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AVIS DE L'ÉDITEUR. 



Au moment où la question de la colonisation d'Alger 

préoccupe tous les esprits et soulève une touie d mtérêts 
divers; après la discussion solennelle qui vient d'avoir 
Heu dernièrement à la Chambre des députés sur cette 
question à la fois si importante et si coatroversëe , on 
s'étonnait avec raison que les pièces les plus intéres- 
santes de ce grand procès ne lussent pas encore entre 
les mains du public. En effet, les docomens officiels re- 
cueillis par la commission d'Afrique doivent être connus 
de tout le monde, pour que ciiacun puisse désormais 
fixer son opinion à cet égard , non plus sur des données 
vagues et incertaines, mais sur des faits bien établis et 
d'authentiques renseigne mens. 

Depuis le vote de la Chambre , la France inquiète 
et indécise éprouve le besoin de s'éclairer ; elle sait 
que sa gloire et ses intérêts matéiieis sont vivement 
engagés. 
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C*eftt donc arec la certitude de rendre un service au 
pays qoe nous noas sommes empressés de publier les 

pièces les plus importantes du travail de la commission. 

Le nombre et la variété des docnmens sont , nons 
n'en doutons pas» de nature à exciter l'intérêt général ; 

et le caractère houorable des hommes qui les ont ras- 
semblés ^ leur dévouement k la vérité comme au bien 
du pays, leur assurent un haut degré d'importance et 

les recommaadeal suiL^amiueut à la^couiiaûce pu- 
blique. 
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RAPPORT 

■ 

LA COLONISATION 



DE L'EX-RÉGENCE D'ALGER, 

Pa» il. DB LA PINSONNIÊRE, 



La colonisation n'est plus de nos jotm ce cp^elle fut autres 

fois, Tusurpation des droits naturels d un peuple, la des- 
truction de nations pour en substituer d'autres. C'est en 
éclairant les populations , o^est en les civilisant que Von veut 
coloniser aujourd'hui ; et si parfois des nécessiliës' politiques 
conduisent à l'envahissement d'un pays nouveau , c'est avec 
l'intention d'améliorer le sort de ses habitans , on au moins 
de TÎyre en bonne intelligence avec eux , afin de les rendre 
utiles au bien-être i;énëral; car , à cette époque d'intérêts 
positiiis» on sent qu'il ne faut plus détruire , inais créer et 
conserrer. 

Lorsqu'on i83o la France fit ^expédition d'Afirique, il 

est probable qu'elle voulait seulement venger une injure 
et anéantir complètement la piraterie; elle n'aioiity à coup 
sftr, aucune arrière-pensée de colonisation , et ses premiers 
actes l'ont prouvé ^ j il est même à prébumer que si la colo- 

(i). l'arliUanfi d*Aigw , m nmlmà» Itt à pièces > A «té enl^véa 

1 
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niaation eût alors été considérée comme h comëqaeace 
absolae da saccès , on eût préféré mépriser les insultes d^mi 

pirate et ne pas s'engager dans une entreprise aussi onéreuse 
^'iDceriaine. 

Maîi f prise an déponrru par l'étendue ei la rapidité de sa 

coiiciLièi-c, captivée par une révolution qui absorbait momen- 
tanément tous les iutérétSy dominée plus tard par l'amour- 
propre national , ia Fraacei qui d'abord avait maintenu son 
occupation sans but déterminé , dut céder ensuite à la force 
des choses et rechercher sérieusement les moyens de s'éta- 
blir définitÎYèment dans la régence. Toutefois f ce n'est que 
sousI'ÎHflnenee d'ne grande ÎBcertitode que la arioniautton 
a marché , voilà ce qui explique le peu de progrès q^u'eile a 
£ûts jusqu'à présent. 

Le but de ce rapport étant de répondre aux questions 
posées par le programme, chacune de celles qui tiennent à 
la colonisatiou proprement dite sera l'obi^ d'une série 
d'obscTTattoBS» etlesdiveiaessolutiomseroatréswnées àla 
Cb dans une eonelusion générs^. On s'étendra plus parti- 
cttUèremenA sur le personnel de ia colonisation ; tout ce qui 
m ratttii^aiH^flMitériel et kVwgmmtàoUf deTaat être traité 
dans des rapporis epéciaux, ne aem re^oduit ici qu'inci- 
demment et très sommairement , et seulement pour servir 
de jalons. 

L'art de k cokinisatioa est pe« eomm chea imus ; c'est 

en tâtonnant que nous avançons; cependant tout paraît de- 
voir encourager nos eitorts en Afrique. La fertilité du soi est 
grande, ia perajpectke eommeroîale se présente «osai soits 
les couleurs les plus <£iTorables , et quelques difficultés que 
l'om éprouve à naturaliser la civilisation sur cette terre , et 
par suke l'usage des produiu de noire industrie» la Toio 

■ 

et appoiiée en Fraoce ; il faut maintenant eu renvoyer d'autres. Bone a été 
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qu^nne colonisadon purement européenne ooTrirait serait 
déjà bien assez large pour justifier toutes les espérances. La 

position militaire est merveilleuse sous le rapport politique ^ 
en ce qu'elle commande Tune des mers les plus riches d'a« 
Tenir, et qu'elle présente à l*ennemi extérieur d'immenses 
difficultés d attaque. 

Mais avant de passer à la recherche des élémens de colo- 
nisation qui nous sont nécessaires i il confient d'examiner 
rétat actuel de notre conquête ^. 

Quêli tani kt obitaehs à vaincre ? 
( Qneation 4, § 2 du prognunme.) 

Aujourd'hui l'occupation de laKégence est essentiellement 
militaire ; il n'en pourra être autrement tant qnenotresouve- 

rainelé, pressée par des voisins hostiles, ne pourra s'exercer 
qu'à raidedeiaforce; mais il est à désirer que laction militaire» 
qui n'est qu'un moyen^ puisse faire place à une colonisation 
régulière , qui est le but , et qu'elle n'apparaisse plus que 
comme un accessoire de protection. Le contraire amènerait 
inévitablement la ruine de la colonici car la colonisation n'est 
que le développement de toutes les ressources agricoles et 
industrielles du pays , et si l'ardeur du colon, stimulée par 
l espérance d'un bon résultat, est une des premières causes 
de succès, réciproquement le découragement est une cause 
de revers. Or^ il faut bien le dire, en pays conquis, levoisi- 
nage des camps est toujours fâcheux^ et à Alger, maigre la 
sollicitude des che£» de l'armée pour le maintien de la disci* 
pline, malgré les efforts bien naturels des colons pour pré- 
server leurs propriétés du pillag^e, le soldat vainqueur s'est 
toujours cru et se croit toujours le maitre absolu de sa con- 

(i) Voir pour la «^ueàtioD agricole le rap port spécial i par M. de la P. . . . 
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qaéte. Peu soacieiix d'un aTenir quHl ne comprend pas et 

qui ne l'intéresse pas immcdiatement, il n'a tait acte de sa 
puissance jusqu'à présent que pour porter avec lui la dévas- 
tation et la ruine. Xa hache a lUt justiee de plantations an- 
perbesque le temps et la barbarie avaient respectées; les pë- 
pinièresy les vignes ontalimentéie ieu du bivouac ; les portes, 
les fenêtres, les soUves des maisons ont Mi du bois de eorde, 
vendu enstâte sur la plaee publique; les fruits, violemment 
arrachés, ont entraîné la perte de l'arbre qui les portait; 
tout a manqué à la fois au malheureux colon ; jusqu'aux légu* 
mes de son medeste jardin ^ sa dernière ressource, tout a 
disparu l 

i/année suivante il a cultivé les céréales qui ne devaient 
tenter l'avidité de personne ; l'inexpérience et son peu de 
ressources l'ont encore trahi ; maintenant il eU découragé , 

.. . i * i * • < • ' » . . ... y 

11 e&t rume. 

On cultivait moins l'année dernière que Pannée précé» 
dente, moins encore celte année que l'année dernière; nous 

niarciions à pas rétrogrades, et si des mesures énergiques et 
prolectrices ne viennent pas au secours de ia propriété» 
revenir de la colonie touche à sa fin. 

L'autorité supérieure elle-même , qui aurait dh entourer 
de protection les pénibles ei forts de la colonisation agricole» 
l'administration^ peu spéciale en cette matière , s'est à peine 
aperçu de son importance ; et non-seulement elle Pa aban- 
donnée à ses propres inspirattonS| sans guide et sans appui , 
mais epcore elle la froissée perses procédés peu bienveîllàns» 
et par une étran^ absence de loyauté dans la tenue de ses 
engagcinens. 

Des colons ont été violemment dépossédés, leurs maisons 
et leurs champs dévastés par une occupaUon militaire faite 
d'autorité. D'autres, après avoir mis un'^capital considérable 
en plantations de plusieurs milliers de pieds d'arbres, en cul- 
ture dc^ vastes teitalns» ont cru alléger un peu le poids de 
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lemeffiirtâ en loûaiil à l'aotcwité qùelqués corpt de fiârmeil 
le prix du loyer n'a- jamais ëtë payé , lés terres sont devenues 
des champs de mauœuvre , les prairies des pâturages pour la 
cavalerie ; toutes les récoltes ont été dévorées. 

Oa doit sans doute au pouvoir bien des chfMes utiles dans 
d'autres branches de Tadministration de la colonie; mais il a 
mis au moins bien de l'inchlierence à l'égard des dévelof^- 
mens de cette portion d'intérêts sur laquelle cependantrepose 
presque entièrement la colonisation du pays. II est juste 
d'observer toutefois que, sous Tadministration actuelle ^ les 
chosessesontamélioréesdepuisquelquetemps. Lesgénérauz 
qui commandent en chef ont compris les intérêts des circons» 
criptions confiées à leurs soins , et si la commission ne s'était 
interdit la citation de noms propres , elle ain^raiti dans ce 
tableau si rembruni , à en reproduire quelques-uns qui font 
honneur au caractère national. 

Des essais matériels de colonisation ont été laits; mais 
comment? Quatre cents malheureux , détournés par on ne 
sait qui de leur direction pour l'Amérique , amenés à Alger 
par une influence inconnue , sont venus y mourir de faim 
et de misère » ou tomber à la charge du gouvernement. On 
ne pouvait pas faire que ces colons fussent riches , honnêtes 
et laborieux; mais, puisqu'on se rcsignalt à (aire des sacrifi- 
ces en leur faveur > il iallait au moins que les mesures fussent 
complètes , et qu'en offrant aux gens d'ordre et de conduite 
des chances de succès , elles ne fussent pas en pure perte pour 

rÉut. 

Le contraire est arrivé. Les moyens ont été mesquins et 
rétrécis ; on a voulu créer des villages ou petits établissemens 

coloniaux ; touL a été couimencé| rien n'a été iini^ ou sinon 
mal ûsdf et surtout trop tardivement. 

Pendant qu'on délibérait sur les divers modes de conir 
traction à adopter; Tiiiver est arrivé; les conâiruction9>com<' 
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Bieiieë€S «ont tombëit» les ncom ont été insaffiMU, Im^ 
mences ont M fournies après la saison convenable. 

Certainement il y a eu des ordres donnés, mais le colon 
était mort de maladie ou de besoin avant d'être à Tabri ou 
arant ramvfa des seeonrs. Il a d& kbser ses guërets inu- 
tiles et consacrer les semences aux nécessités impérieuses du 
moment, en fermant les yeux sur un avenir qui n'e&istait 
d^à plus pour lui. 

Tel fut le résultat de choses fiiites, il est vrai, mais faites 
sous l'empire de cette force d'inertie qui conduisit plus tard 
à renoncer à tout système, et qui fit qu'on préféra ouviir la 
porte aux aventuriers de tous les pays indistinctement, es- 
pérant que par hasard il en sortirait quelque bien* 

Cette nouvelle marche, | dont on avait d«i|à reeomiu les 
flcbeux^fets en 1881 et 1882^ porta rapidement ses fruits; 
non-seulement ni ragricuUurc ni la colonisation n'avancè- 
rent, mais il iallut encore une police active pour les em- 
pêcher de reculeri et la poKce ne réussit pas toujours. 

Si Ton ifarréte un insunt à la manière dont l'occupaiion 
a traité les indigènes, on voit encore que la marche a été en 
contradiction nonnieutement avec la justice, mais avec la 
. ndson. C'est au mépris d'une capitulation solennelle, au 
mépris des droits les plus simples et les plus naturels des 
peuples que nous avons méconnu tous les intérêts, froissé 
les mœurs et les esîstences, et nous avons ensuite demandé 
une soumission franche et entière à des populations qui ne 
se sont jamais bien complètement soumises à personne î 

Nous avons réuni au domaine les biens des fondations 
pieuses; nous avons séquestré ceux d'une classe d'habiinns 
que nous avions promis de respecter; nous avons commencé 
l'exercice de notre puissance par une exaction(par im em- 
prunt forcé de cent mille francs ); nous nous sommes em- 
parés des propriétés prifées sans indemnité awcunç | çt, 4q 
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plus, BoM wf4fM été jmqa'h contrandro dêtf yrapri^taireg; 

expropriés de cette manière, à paver les frais de démolition 
de leurs maisons et même d'une mosquée. Noos avons loué 
dM bàthnens du domaine à des tiers» nous a^ns reçn d'à* 
vance le prix du loyer, et le ïendemain nous avons fait démo- 
lir ces bàtimens sans restitutions ni dédommagemens ; nous 
vronB prelané aans ménagement les temples» les tombeaux, 
l'intérieur des maisons, asile sacré chez les musulmans. On 
SMt que les nécessités de la gnuerre sont parfois irrésistibles» 
mais an pciit mmet dans l'application démesures extrêmes 
dea fermes délîeates et même de justice qui masquent tout 
ce qu'elles ont d'odieux. On aurait pu soumettre l'adminis- 
tration des biens des fondations pieuses à la haute surveil- 
lance dé Fsdminist^ation française et ne pas s'en emparer; 
il a pu être indispensable qu'une route traversât un cime- 
tière» puisqu'on ensevelit les morts à peu près partout ; mais 
il aurait fallu que les ossemenii fassent recueillis aTcc le res- 
pecL des convenances et non pas jetés au vent ( le transport 
en France de ces ossemens pour faire du noîr animal est du 
lestte nue &ble ridicule) ; il âiUait indemniser pr&dablement 
un propriétaire dont la propriété devenait utile à liÊtat» et 
ne pas le chasser de chez lui ; il fallait ajouter 100,000 fr. de 
phsatbt 25 miHIons qu'on dét»ensait annuellement» si l'on 
en avâft besoin pour construire tm magasin à blé» et ne pas 
se donner l'odieux de l'exaction pour une pareille misère; if 
fallaitrespecter tous les droits» etl'onn'aurait pas senti depuis 
la nécessité de réparer avec de For et de la faiblesse les fautes 
d'un système de violence ^ ; il fallait éviter, pour faire le re- 
censement, de forcer l'entrée des habitations; on voulait 
prévenir les crimes pattlcnliers» couverts ordinairemenf par 
• ce mystère impénétrable de la sainteté du domicile, mais on 

(1) On a Mlitiié les 100»009 fir. U «éqaei^iQn V^m^lt Im^fM 
Wttuait&i vont être pajéei. 
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a ceminemeiit ftii beaucoup plus de mal par celte meaute 
précipitée que tous les retards imafinables, toutes les Iran* 

sac lions possibles n'auraient pu en faire. Jamais les peuples 
de l'autiquitéi depuis les plus éclairés jusqu'aux plus bar- 
bares, n^aYaient pensé que la violation des moeurs el des lois 

des natioîis vainc/ues pût les leur attacher; les Romains, loin 
de suivre une teiie marche, prenaient presque toujours une 
partie des coumines des peuples qu'ils aTaient soumis, les 
hordes barbares du Nord firent de même. Il est yrai que 
plus tard l'Europe substitua ses mœurs et ses croyances à 
celles de TÂmérique, mais elle fut obligée de détruire les po* 
pnlations, el l'on ne pense pas que cela soit le résultai à 
rechercher aujourd'hui en Afrique. 

Après avoir appelé les naturels aux aCOaires municipales 
on les en a éloignés ; il auraii mieux valu les avoir lonjours 
laissés en dehors, et surtout ne pas vouloir créer à l'imprO' 
viste cette réhabilitation de la population juive , réhabilita- 
lion qui ne pouvaii entrer si subitemeni dans les mœurs et 
qui humilia les autres classes. 

Il y eut couiusion dans l'organisation de la justice , con- 
fusion dans les juridictions^ confusion dansTadministration, 
confusion partout, el certainemeni les naturels, quand 
niême ils aur aient été portés de bonne volonté , n'auraient 
pu se reconuaitre dans ce chaos où nous ne nous retrouvions 
plus nous-mêmes. Des interprètes ignorans on infidèles vin* 
rent encore ajouter aui difficultés de nos iransac Lions avec 
les indigènes* 

Une énorme quantité d'arrêtés,pourlaplupari inexécutés 
el inexécutaibles , habituèreni à TindifFérence pour i'auto-< 
rîté ; d'autres , évidenltnent inutiles ou inopportuns^ exci- 
tèreni la défiauce el ThostiUté des Européens ^ 



<l) tJn deces anéléi viatfirapptr d un droit l'industrie dej voiinreç puWi- 
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Nous avions entendu dire que la loi du sabre était la meil- 
leure chez les Orientaux ; mais nous aTions oublie que si la 
justice des Turcs est prompte , séyère et quelquefois cruelle^ 
elle est toujours équitable et appliquée avec discerncineiit. 

rious avons envoyé au supplice , sur un simple soupçon et 
sans procès > des gens dont la culpabilité est toujours resiée 
plus que douteuse depuis; leurs héritiers ont été dépouillés* 
Le Gouvernement a lait restituer la iortune, il est vrai, mais 
il n'a pu rendre à la yie le père de âunille assassiné. 

Nous arcms massacré des gens porteurs de nos sauf-con* 
duits, égorgé sur un soupçon des populations entières qui 
se sont ensuite trouvées innocentes ; nous avons mis en ju- 
gement des hommes réputés saints dans le pays^ des hommes 
vénérés, parce qu'ils avaient assez de courage pour venir 
s'exposer à nos fureurs , adn d'intercéder en laveur de leurs 
malheureux compatriotes^ : il s'est trouvé des juges pour les 
condamner et des hommes civilisés pour les faire exécuter. 

Nous avons plongé dans des cachots des chefs de tribus , 
parce que ces tribus avaient donné Tasile de l'hospitalité à 
nos déserteurs ; nous avons décoré la trahison du nom de 
négociation, qualifié d'actes diplomatiques d'odieux t;uet-à- 
pens ; en un mot , nous avons débordé en barbarie les bar- 
bares que nous venions civiliser^ et nous nous plaignons de 
n'avoir pas réussi auprès d'eux I Mais nous avons été nos 
plus cruels ennemis en Afrique ! £t après tous ces égaremens 
de la violence» nous avons changé tout à coup de système 
pour nous lancer dans l'excès contraire ; nous avons tremble 
devant un acte de rigueur mérité ; nous avons voulu ramener 
à nous, à force de condescendance , des gens (pi n'ont alors 
cessé de nous craindre que pour liions mépri^erf 

qiifi,kjoiiroèiiiMeqpècededi«notfiiti^i b li^pontto 4« cokni pour 
aUor à m» danl-lieiw d*iJg«r. 
tO Uti a a rs lMWdfi|»lriI>a4ttéUQw0iat; 
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On ne peat atlâcher le blime à tel adnuntttrilMnp plntAt 

qu'à tel autre; les modifications survenues successivement 
dans le personnel » Tabsencc de système déterminé, l'incer* 
litude de loccupatioD, ont jeté la hngoeiir partont. Les ânn 
erremens des ims^ inaperçus par leurs so c cea s ci irs , n'ont 
pas ëtë rectifiés ; des mesures &Torablcs à telle branche de 
Tadministration ont été légèrement adoptées, sans qu'on ait 
remarque qu'elles étaient nuisibles à d'autres. Efeiin le sol 
a manqué sous les pas de presque tous , parce que presque 
tous, en présence de difficultés extrêmes, ont été nJirienrs 
à leur position. 

£lat moral de la colonie. 

Deux conditions principales sont à oliser?ep ohei les co* 

Ions, celle de leur tuoialité et celle de leur utiKtë. 

Sous le rapport de la moralité le tableau de la légenoeest 
fikcheux 9 et c'est ici que doit natnrellement praidre phce 

un expose des vives impressions que la commission a éprou- 
vées lorsqu'elle a jeté les yeux sur le passé , lorsqu'elle a 
reconnu l'état actuel de cette eolonisatioii, dont l'en&^jm 
a dû lutter contre de véritables causes de destruction. 

Un des ëvénenicns les plus graves qui aient pu frapper la 
colonie a son origine a été , sans contredit ^ Tarrivée subite ^ 
au milieu de gens honorables » de spéculalem avcntoreux 
et sans ressources réelles , qui , se jetant sur notre conquête 
comme sur une proie facile à exploiter f ont envahi toutes les 
sources de richesse, neutralisé tous les eSiMts honnêtes, exigé 
de lois naissantes et souvent à créer un appui honteux , de 
honteuses tràusactions. 

Ce fut alors que commencèrent ces spéculations dont 
quelques-unes ne peôvent'étue' trop flétries ; ce fut alors que^ . 
sans moyens d'acquérir , on voulut devenir propriétaire. 

Tout parut convenable pour attehidre cé but f il Adlait 
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poaMetf m {MMsédâ. La maladie gagfiia tontes les classes ; 
et Ton doit déplorer qn^elle soit parvenue jusqa'l celle qui 
s'est toujours fait le plus remarquer par sou désintéressement 
et ses généreux sacrifices. 

Les consciences pores se laissèrent égarer; on crat être 
utile à la colonie en augmentant le nombre des colons , en 
devenant aussi propriétaire , et quelquefois à des conditions 
si peu onéreusesque la délicatesse publique s'en effaroucha. 
Ceux-là ftirent au moins coupablesi de donner uii fitcheux 
exemple dont on a largement profité depuis pour couvrir 
d'indignes spoliations* 

Alger devint le thcàtre de manœuvres frauduleuses de tous 
genres qui achevèrent de déconsidérer le caractère français 
aux yeux des naturels. Nous apportions à ces peuples bar* 
bares fet bienfaits de la eivUisaiiùny disait-on, et de nos mains 
s'échappaient toutes les turpitudes d'un ordre social usé. 

Ces colons , inutiles pour la colonisation ptDsqu*ils ne de- 
vaient jamais ni semer , ni planter, ni exercer d'industrie ; 
ces colons, qui accapai aient les terres quelque pan qiie ce 
fût I sans les voir y sans les connaître , portant d'avance leur 
envahissement sur les points présumés de l'occupation mili* 
lairc , s'cxposant à Timprobité connue des Maures , en ache- 
tant à Belida , par exemple y des maisons renversées depuis 
six ans par un tremblement de terre , dans la Métidja dix 
fois pfius d'étendue qu'elle n'en a , et jusqu'i trente-six mille 
arpens à la fois d'un seul propriétaire ; ces colons, qui vou- 
laient à tout prix compléter leurs spéculations en revendant 
avec bénéfice des propriétés vraies ou supposées , des pro- 
priétés dont ils avaient peut-être dépouillé le domaine , exi- 
gèrent à grands cris de la France qu'elle versât pour eux 
son sang, qu'elle fit en Afrique , et dans leur intérêt , ces 
grands travaux (|u'ellc ne peut faire chez elle-même et qu'en 
tous cas elle n'entreprend qu'avec les deniers de ses contri- 
l^afcAes; il fidkit ^ue là France prodiguât ses soldats et aes 
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trésors pour assarer une immense fortune à des gens rfui ne 

lui projDcttaient même pas en échange le léger dédommage- 
ment de la reconnaissance , dont quelque»-uns avaient fui le 
contact mérité des lois pénales, et qui cependant regar- 
daient les L'iTorLs de leur pairie comme une dcue envers eux. 
(^uei engagement avait donc pris la France pour qu'elle d^t 
s'imposer de pareils sacrifices? 

Tout fut paralysé dans la colonie ; Tintrigue s'empara de 
toutes les avenues y Tadminislration chancela sous un poids 
énorme , elle succomba presque et ne se releva qu'à peine. 

L'armée eut à se défendre aussi de cette puissance qui osai 
dès le premier jour ^ lui contester le droit de camper sur le 
champ de bataille qu'elle avait conquis» 

Les passions politiques se firent jour et servirent merveil- 
leusement le désordre. Que pouvait- on aitciidre de ^^ens qui 
révent déjà Tindépendance d'une colonie dont Vexistence 
est encore un problème , qui en fixent Tépoque et emploient 
contre celte frêle machine administrative tous les ressorts 
dësorganisateurs qui ne se sont brisés en France que sur 
d'immenses intérêts matériels* 

Ces spéculations si ét^dues qui engloutissaient toute la 
propriété circulable devaient avoir en outre 1 inconvénient 
de repousser les petits colons 9 gen& si utiles ^ qui ^ s'ils se 
présentaient aujourd'hui , ne trouveraient plus à former d'é* 
tablissement sans se soumettre aux dures condiLioiis d'une 
revente en détail. Elles avaient de plus pour résultat le 
maintien de l'état de friche^ le p]us£àcheu&de tous les états 
dans un pays que Ton veut coloniser. 

Avec un pareil ordre de choses^ la colonisation ne pouvait 
marcher et elle végéta péniblement ; car c'est, avant tout, 
de la probité, de la raison, de Fordre et de la modération 

qu'il faut dans une société naissante. 

. Si la colonisation agricole a tant souffert jusqu'à présent, 
on peut l'attribuer encore à d'antres causes^Twtée d'abord 
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9m atant-postes, près de la Mëtidja, au lien de l'avoir rap- 
prochée du centre de protection, elle a dii subir les consé- 
quences de sa position dangereuse, insalubre et isolée, car 
les principaux obstacles à yaincre sont rhosliiité des indigè- 
nes, l'insalubrité des portions les plus fertiles, et l'absence 
de tout établissement permanent sur lequel nous jpuiâsions 
nous appuyer. 

Là ferme-modèle a vu ses récoltes incendiées par Tennemi 

et ses cultivateurs enlevés par 1 épidémie; les villages de 
Gouba et de Delhy-lbrahimi dont remplacement a été choisi 
plutôt dans Tintérét d'une défense &cile que dans celui de 
Tagriculture, ont été entourés d'un appareil de guerre qui, 
même dans les circonstances les plus favorables , aurait dû 
nuire à leur développement* 

L'eau manque à Delhy-Ibrahim, et sans eau point d'éta- 
blissement colonial possible. A Couba, c'est Tespace qui 
manque ; le domaine n'y possède plus rien, et ce village est 
resserré entre de grandes propriétés particulières, aii milieu 
de terres incultes et abandonnées, que le respect du à tous 
les droits défend de fertiliser ; toutefois les colons» largeaienl 
édaircis par les privations et les maladies, sont revenus de 
leur première stupeur; le jardinage, dont les produits sont 
si abondansy commeiipe V^^lio^^^^io^ de leur sqf t. Cette 
année ils ensemenceront quelques terres, ^t tout porte à 
croire que les grandes difficultés sont vaincues pour eux et 
qu'il y aura progrès ^ ; mais c'est un point dans l'espace, et 
l'ofi ^t épq|ivi(|ité dp fAU^ 1^ efforts qu'un système complet 
de colonisation par le Gouvernement lui-même exigerait, 
lorsque l'on considère que, dans les parties qui devront être 
cultivées de préférence, il n'existe pas un arbre, pas un abri, 
rien qui ressemble à un village et même à une maison, qu'il 
&qdra toui; (^f éer, et, qtje les villes y sont si rares et ai peu 
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de leurs murs. 

SaliUmU. 

Sous le rapport sanitaire, la régence d'Alger ne ressemble 
en rien à beaucoup d autres pays chauds, à notre ancienne 
colonie de Saint-Dominguei par exemple, à Cayenne ou au 
Sénégal* A ne considérer que son ensemble, le territoire 
est parfaitement sain ; l'insalubrité n est que locale, elle se 
borne aux plaines de la Métidja et de la Bougima, et à un 
très petit nombre d'autres points, encore tientrelle à des 
causes qu'il est possible de faire disparaître. Malheureusement 
les deux principaux sièges de notre établissement (Bone et 
Alger ) sont précisément ceux où la colonisation aura^^e plus 
à faire pour assainir le sol*. 

Le voisinage des montagnes de l'Atlas au sud garantissant 
des vents du désert« et l'influence de l'air de la mer étant 
concentrée sur le littoral, le climat est doux et facile, et 

(i) La plaine de Boue , autremeikt dite de la Bougiroa , pourra être facilement 
assainie en onvrant une issue aux eaux de la rivière dont remboucbore est ob- 
struée par un banc de sable que les venu de mer j ont élevé. liCS travaux de 
dessédiement de la Métidja sont beaucoup plus considérables. (Voir le rapport 
spécial des travaux publics. ) 

Bone est très heureusement située, et avant la stagnation des eaux de la 
Bongima , la salubrité de l'air qu*on y respirait était proverbiale. (Test là que de 
rinlérîeur de TAfrique on venait chercher la santé comme en France nous allons 
à Hières. — Ou ne peut trop se hâter d'assainir ce point, si 1 ou veul garantir 
la garnison de Pinfluenre désastreuse de l'épidémie régulière ([ui y régne à de 
certaines époques. — Au moment où, avec une audace et «ne adresse vraimeut 
inconcevables, deux officiers et quelques marins enlevèrent la citadelle de Bone» 
défendue par 3 à 500 turcs, et se rendirent ensuite maîtres de la ville, cette 
dernière venait d'être incendiée et démolie par Ben-Issa , lieutenant d'Achmet, bey 
de Gonstantine, qui en avait emmené ou massacré tous les habitans. Ce fut dans 
ces décombres que la garnison dut provisoirement s'établir. Sans abri et an mi* 
liou de ruines înfisetas « elle en t subi les fimesics conséqusncei. 
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coayiexLt'àiuerTeille au tempérament des Em^opéens. Uu'y 
a à cet égard aucune cmdusioii fâcheuse à tirer des nom- 
brèmes pertes que l'armëe a éprouyées ; les obli^tions 
qu'imposent im service de guerre daiis uu lieu plutôt que 
dans un autres l'impossibilité matérielle de suivre un bon 
système hygiénique , quand même on eût connu d'ayancc 
les dangers à éviter, ont placé le soldat dans des circons- 
tances extraordinaires dont on pourra probablement le 
garantir dorénavant ou qui seront au moins modifiées. 

En uii mut , on le répiiic, 1 insalubrité n'est que locale, et 
Ion ne peut pas plus conclure que le territoire de la régence 
est mabain de ce que les marécages de la Métic^a et de la 
Bougima sont dangereux, qu'on ne dirait que la France est 
un pays insalubre parce que les naarais des environs de Ro- 
chefortaont us fojer d'épidémie. 

Déclaralion puùlique de la reconnaissanct d'Alger comme 

colonie JrançedUm 

Les colons attendent le plus grand efieL de la déclaration 
de la reconnaissance du Gouvernement; ils prétendent que 
la confiance qu'elle inspirera donnera à la colonisation une 
grande impulsion, qu'alors il suffira de protéger et de laisser 
faire. Il est vrai que la protection et la liberté sont de néces- 
sité absolue; mais cet acte authentique de prise de posses- 
sion de la régence est-il donc si indispensable aussi qu'il faille 
brusquer les choses au point de lescojuiprometire? Nous ne 
sommes point appelés à juger cette question^ mais on peut 
observer que la déclaration dW gouvernement en cette 
matière se manifeste ordinairement par ses actes, et l'on ne 
sache pas que l'Angleterre ait jamais déclaré au monde 
qu'elle érigeait la Nouvelle-Galles en colonie. £Ue y a planté 
son drapeau, voilà tout. Dans ce moincut la possession de 

&û4^1a£4genc6 «iaftei ^ lafris« de fiougici ks construc* 



Digitized by Google 



l6 

tions permaneniéà ^ i^enToi d'ime commiasion sur les lieux f 
sont des actes qui promrent assez cUbremeat Tintentioti de 

maintenir cette possession . 

Il ne parait donc pas nécessaire que la France aille de- 
mander aux étrangers l'enregistrement de son droit de 
propriété sur sa conquête, et c'est cependant ce qui arrive- 
rait par une démarche qui provoquerait nécessairement un 
traité. 

Ces positions politiques se déterminent d'elles-mêmes et 
par la force des choses. A Bougie, un navire anglais reçoit 
des coups de canon de la part des naturels avant notre oc- 
cupation de cette Tille ; eh bien 1 c'est au Gouvernement de 

la colonie (pie le consul anglais résidant à Aliter vient de- 
mander satisfaction ; il reconnaît donc notre droit de sou- 
veraineté sur ce pays l II est certain que son Gouvernement 

puiii 1 ait le désavouer, niais sa démarche prouve au moins 
tout Tempire de la force des choses. 

Bases du système d occupation, 

11 s'agit de déterminer maintenant sur quelle base on éta- 
blira la colonisation, quels seront les élémens qui devront y 

coiH^ourir, 

Se bomera-t-elle à une simple occupation militaire? sera- 
t-elle agricole? sera>t-elle commerciale? Âppiiquera-t-on ces 

trois systèmes isolément ou simultanément? Voilà le point 
de départ. Quant à la question politique, elle plane sur toutes 
les autres. 

Liio occupation dont toutes les vues seraient militaires 
ne peut répondre à l'attente de la France , qui voit deux 
choses dans sa conquête : l'amélioration du sort des popula- 
tions et les bénéfices qu'elle doit retirer de son occupation. 

Les Turcs ont occupé militairement, ils ont ruiné le pays, 
et depuis que la piraterie était abolie leur gouvernement 
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était eh déficit de plusieurs millions par an. Les Komains 

Font colonisé, ils Font enrièhi. 

Si l'on se borne à une occupation pure et siaiple de q^uei- 
ques positions militaires sur le littoral ^ notre situation sera 
tell^ent précaire, que tous les avantages politiques deyien» 
dront coniplèieineiit illusoires. Les naturels sont hostiles 
aujourd'hui ; ils le seront bien davantage s'ils nous voient 
restreindre ainsi la splière de notre puissance -dans un pays 

où jusqu'à présent nous avons rccJruné les droits de souve- 
raineté ; ils penseront avec raison que si nous ne voulons pas^ 
c'est que nous ne pouvons pas. Les b^éfices commerciaux 
offerts par la consommation de nos garnisons ne seront pas 
assez importans pour les séduire , et d'ailleurs ils n'auront 
d'influence que sur les tribus les plus voisines^ les autres res^ 
teront en dehors avec leur haine tout entière contre nous. 

L'occupation militaire ne pourrait prendre racine dans 
le pays et y conserver quelque force qu'autant qu'elle se 
suffirait à elle-même ; or, il est évident qu'elle ne le pourrait 
pas si elle se concentrait dans les forteresses. £lle serait à la 
merci des hostilités de terre et de mer, et les ressources^ qui 
né sauTaient où s'ahmenter^ seraient bientôt épuisées. Il 
fiiùt supposer'alors que le cercle d'^iedqiation Éera agrandi , 
qu'il sera étendu de manière à donner à l'agriculture assez 
de latitude pour se développer, que vous appellerez en£a à 
Faide de cette occupation miKlaireuné colonisation agricole 

qui pourra fournir a ses besoins el la mcllrc à l'abri du 
danger de l'isolement; il en résultera une sorte d'assurance 
mutàeliei ^ar Tagriculture ne peut prospérer qu'à l'ombre 
de la protection. 

Si l'on envisage la colonisation sous le point de vue coni* 
Hiercial » on reconnaUra que dans la régence> comme par- 
tout ailleurs^ le commerce sera un moyen d'enrichir les 
colonâ et de multiplier les ressoturces de l'occupation mili^ 



Digitized by Google 



k8 

taire i mais qu'il n'y aurait pas de commerce non plus s'il 
n'y avait ni protection ni prodadion. La eoloinsaiîon com- 
merciale entre donc nécenairemenl dans la mutnalité d^as* 
sistance que les divers systèmes doivent se prêter. L'absence 
de l'un des trois compromet l'existence des deux autres ; 
rjmiis ib sont puissans , s^iarës ils succombent. £n un mot^ 
sans commerce point d'encouragemeut à Tagriculture qui 
produiti sans agriculture point de sécurité pour l'occupa* 
tion militaire , sans occupation militaire rien, et dès lors 
point d'influence politique. Les Espagnols , les Génois , et 
nous-mêmes à la Calici nous ayons succombé » parce que là 
on s'appuyait uniquement sur la force des armes i ailleurs 
kur le commerce, et nulle part sur la réunion des systèmes 
que nous proposons. 

.Ainsi f la colorâation d^it être issealieUemeiU agrimle , 
commeKcide et militaire; c'est sous Tempire de cette con^ 
TÎction que toutes les mesures sont proposées par la com- 
, nûs«ian« 

Quant à l'applioaftîaB^ die doit én» medifi ëe dans ses 

détails suivant les exigences de localiiiis, suivant les circon» 
stances souvent éventuelles p souvent imprévues, et enfin 
suivant les idées go ufem em entsles du cbef de ki> colome* 
Le mode d'af^lication veuMrdra de l'aspect moral et phy- 
sique du pays, et Ton peut dire ici, par exemple^ que la 
nuance militaire dunmera à Oranecà Boufie^ que les dë- 
Ydoppemens agricoles remporteront à Bene , que l'un et 
Vautre s'établiront fortement à Alger , et que le commerce 
s'éLeodra partout avantageusement. On ajeutera> rcu tbèsu 
générale, que l'intérêt de la métropole, dont les produc* 
lions sont si considérables , est de créer un peuple de con- 
sommateurs ; que l 'intérêt de la colonie , qui ne peut se pas- 
ser de la métropole , est de ménag«r sa bîenTeillance en, 
attirant à elle la plu^i grande quantité possible de ses pro* 
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doits an mojea à*mk bon système d'échange » et qu'il fimt 
par conséquent qu'elle produise elle-même beaucoup. 

Le devra seulement protéger la colonie en commen* 
çant, aân de la conduire insensiblement à se suffire à elle* 
même plus tard. 

CrimmêU* Cobnk pinai$* 

Dans l'embarras où la France se trouve de la quantité de \ 
criminels qui encombrent ses bagnes et ses prisons, «ma ^ 
parlé de créer à Alger une colonie pénale. Cette idée a une , 
telle gravité qu'on ne peut la repousser sans examen; voyons 1 

Pour transporteries criminels à Alger, il faudra leur donr 
ner les moyens ordinaires de premier établissement ; c'est 
le gonTemement qui les fournira sans doute i et déjà l'on 
se beurte contre une énorme dilûcultë. 

De plus les indigènes» tout féroces qa'ik sont , ne seraient 
pastovyonrs un obstacle ans évasions f et il fendrait peut- 
être pour la garde plus de soldats que de colons. Vous offri- 
rez à un criminel un climat superbe , des terres excellentes 
et l'apparence de la liberté ; le climat » les terres ne seront j 
rien pour lui, c'est la liberté réelle qu'il rêvera. Celle que } 
Yous lui aurez accordée exige Tordre , le travail, la vertu» ' 
«lie lui sera à charge ^ et il loi préférera toutes les chances 
aventureuses d'une vie misérable^ mais indépendante ; il lui 
sera si facile d'être libre ! Alger est à la porte de nations ci- 
vilisées, deux cents lieues de cète sont une voie bien large ; 
et puis ces hommes devenus citoyens en réclameront tous 
les droits. Qu'un juge ce que serait alors un otat voisin de 
uous» composé d'élémens si inflammables ; et d'ailleurs Tin- 
dustrie^ les spéculations appelleront à Alger une foule de 
eolons libres, et ils s'indigneront bientôt de n'être que l'exu- 
toire de iamétropole» Comment en eilet la colonie pourrait- 

sUe ae aoQtenir si elle coAtimiaît à receyoir Tecume de yos 
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populations , lorsque vous la ( l oycz dangereuse po>r vous- 
mêmes; il lui faudrait donc avoir recours a celte législation 
pénale si impuissante chez tous? elle succombenit néces* 

sai rement. 

Un des griefis de l'Amérique contre FAngleterre fut cette 
continuelle ignominie qu'elle lui imposait; cependant ce 
système ne lui arait jamais été appliqué qu'accidentellement^ 
elle avait été peuplée en principe par les persécutions reli- 
gieuses et par les guerres civiles. 

Silacolonkadon pénitentiaire réussissait à Alger, pays si 
favorable par sa nature et son voisinage d'Europe, elle aurait 
peut-être un autre inconvénient encore plus grave que tous 
les autres ; celui d'encourager le crime en France au lieu de 
le réprimer. C'csi encore ce qui est arrivé en Ang:leterre à 
roccasion de ses déportations à Botany-Bay , qui est cepen- 
dant à cinq mille lieues de la métropole^ 

On pense donc quW système de colonisation pénale ne 
doit pas être adopté. Il flatte rimagmalion au premier aburJ, 
mais il n'a qu'un résulut trop passager pour qu'd puisse 
touipeuser tous les périls auxquels il entraîne. 

Cotons quiw possèdent fien en arrivant 

Nous avons vu plus liauL que l'utilité du colon €SL une 
condition Tilale pour la colonie; tout colon inutile est un 
embarras , un obstacle. Or , sous ce rapport, Texpérience 
prouve que les hommes des villes ou des campagnes , arti- 
sans ou cultivateurs, fussent-ils gens d'ordre et d'intelli- 
gence, succomberaient nécessairement s'ils arrivaient dans 
la colonie sans moyens d'existence, et surtout s'ils voulaient 
exploiter pour leur compte. Les colons aisés pourraient, il 
est vrai, leur fournir accidentellement du travail s'ils étaient 
laborieux ; mais le nombre de ceux qui trouveraient à se 
classer de celle manière est limité, t^i d aiUeiUïî et '.te m* 
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source suffirat-elle à leur propre entretien ei à celui de leof 
famille P Gela pourrait être si elle n'était pas ëTentuelle ; on 

en doute avec la probabilité des choses. Quand l'existence 
du lendemain dépend du travail incertain du jour, la pers- 
pective est cruelle y et si loin de la patrie y loin des siens » ce 
travail manque , la misère et le découragement sont bien 
près. Le colon tombe alors à la charge du gouvernement, 
et il n'est plus «ju'un obstacle auUeud'élxe une cause de 
prospérité publique. 

Colons irès riches tum'CutUvateurs, — Colons cubivateurs 

fossédanS um peiit capital,, 

Si le colon est riche il dépensera beaucoup et iera du 
bien i la colonie , en ce sens qu'il y sera une cause d'acti- 
vité ; mais, sous le rapport agricole , il est douteux qu'il ob- 
tienne toujours le succès ; ce sera même fort rare , parce 
qu'il ne mettra pas lui-même la main à la culture, qu'il ne la 
dirigera et ne la surveillera peut*étre pas toujours assez ; que , 
confiant en sa fortune, il fera des entreprises souvent irré- 
fléchies ou sur une trop grande échelle ; que de grandes per- 
tes seront la cause de nouyelles â^oles et de plus grande^ 
pertes encore, lesquelles pourraient être d'un fâcheux exem- 
ple dans le pays même pour les cultivateurs prudens ; ce- 
pendant leurs efforts^e seront pas complètement perdus , et 
' s'ils ne réussissent pas pour leur compte la colonie aura tou- 
jours rec^u par eux une impulsion utile. Quelques gens ri- 
ches arriveront au but sans doute; c'est quelquefois une 
conséquence des grandes ressources pécuniaires; ce seront 
ceux qui amèneront avec eux des cultivateurs connus, qui 
sacrifieront de grands capitaux à construire des bàtimens 
d'exploitation , et qui fourniront pendant un an ou deux à 
leurs fermiers tous les moyens d'existence et de culture, 
]yiaiB les colons vraimeiit utiks 4 ia colonie 1 ceux qui assure" 
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faiflnt 8011 vmàTf seraient les simples colttfateun adibt 
fnteUigens, et possédant , en entrant dans une ferme on en 

recevant une concession, 1,500 fr. à 2,000 fr. d'aigenl. 
Ceux-là cultiveraient sans inquiétude f car ils pourraient , 
ayec oette ressource, se nourrir long-temps et se créer un 

petit f'tablisseineiil provisoire qui leur donnerait le temps 
d'attendre les bénéBces pour se ûxer définitivement. Ceux- 
là produiraient beaucoup, dépenseraient peu; ce sont ceux 
qu'il faut attirer. Nous verrons plus loin quel est le genre 
de protection qu'on pourrait leur accorder. 

On est porté I croire i|ne, quelles que soient les mesures 
du Gouvernement pour manifester authentîquement son 
intention de conserver et de coloniser Alger, ses disposi- 
tions y après l'incertitude qui a plané depuis trois ans sur 
la colonie , rencontreront peul-étre encore une grande in- 
crédulité chez les populations agricoles de l'Europe, et que 
sans une espèce d'entraînement exercé directement sur les 
esprits de nos paysans t la polouie se^a long-temps encore 
sans cultivateurs. 

On propose d'employer Tintervention de compagnies de 
grands capitalistes, à qui l'on ferait def concessions considé- 
rables de propriétés domaniales , sous la condition expresse 

de les mettre en valeur dans un temps déterminé, soit en les 
cultivant directement par gérans et valets, soit encore mieux 
en les subdivisant à titre de fermes ou de métairies entre 

petits colons partiaires, que ces compa^^ies rechercheraient 
elles-mêmes dans tous les pays. Cette mesure générale ne 
devrait contrarier en rien l'établissement de colons isolés 

qui, soit comme concessionuaircs du Gouvrrneuiciil , soit 

comme propriétaires à titres onéreux, exploiteraient 4ca 
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terres pour leur compte ; ces deux mesmes nutrcheraie&t de 
front et deyraient contribuer à bâter h colonisàtion. 

D'autres ont étc jusqu'à prétendre qu*il serait peut-être 
avantageux de transmettre le pouvoir gouvernemental à ces 
grandes compagnies ; on était frappé sans donta de la pois* 
sance de la compagnie anglaise des Indes; mais on n'avait 
pas réflédii à toute la ditlerence qui existe entre les deux 
positions. 

Les Anglais ont trouiré nn pays covrert de populations 
laborieuses , de mœurs douces et faciles à plier au joug ; ib 
ont trouvé des villes riches» un territoire couvert de culture 
et ^industrie ; en Afrique , rien de tout cela. 

L'ëloi finement de Tlnde a permis au gouvernement de 
prendre des mesures contre Tenvahissement des aventuriers; 
serait-il possible de £edre de même à Alger? Noii* 

Quant à la ci cation de ces grandes compagnies sous le 
rapport agricole seulement, il est certain qu'elle pourrait 
présenter de grands avantages; mais» ce qui n'est pas égale- 
ment certain» c'est sa posdbilité. Les associations de ce genre 
sont propres aux opérations commerciales, elles ne convien- 
n^t nullement aux opérations agricoles; elles s'y ruineraient 
certainement. Ce résultat» dont peu de penonnes doutent» 
ne serait, il est vrai, qu'un malheur prive, dont la chose 
publique ne souffrirait peut«ètre pas autant» mais il aurait 
l'inconvénient grave d'effrayer un grand nombre de côlonsr 

En supposant que des gens entreprenans osassent risquer 
des capitaux considérables dans une pareille entreprise» 
comment se feraient les concessions? On découvre encore 
sur ce point une foule d'abus et de difficultés. 

« 

Colowaiion militaire^ ^ 

■ 

Un autre système consisterait à onéer des colonies d& cul* 
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tivatenrimîlitatresi toit de Yetérans, soi t de soldats «a aclivilé 
de ienrice, aoit même de soldau iibérëe. 

Les vétérans n'ofTrcnt à cet é|^ard aucune cliance de ré- 
sultats utiles ; restés sous Teuipire d'habitudes militaires lon- 
guement contractées et peu compatibles ayec un travail 
soutenu , il leur est impossible de se plier à une eadstence 
i(i])o rieuse ; s'ils Tavaient pu en France depuis qu'ils ont 
quitté les rangs de l'armée régulière , ils ne seraient pas 
vétérans aujourd'hui. Les concessions qu'on leur a déjà fiutes 
à Alger , les noiahreux avantages dont elles ont été accom- 
pagnëesi prouvent mieux que tout le reste , par leur fâcheux 
résultat , que la mesure serait mauvaise. 

Les terres concédées sont restées en friche, et les matériaux 
des maisons ont été vendus pour alimenter les désordres 
d'une vie qui n'a jamais été régulière. 

jÉrméés de li^rn. 

Quant aux militaires de l'armée de ligne, ils doiyent être 

coniiiiuellemeni prêts à un service actif et souvent imprévu. 
Ort cette perte de temps, cette incertitude tue l'agriculture; 
nn cultivateur ne peut que rarement disposer de lui-même; 
la perte d'une heure employée à des exercices, à des gardes, 
l'absence âceideuteliei quelque courte qu'elle pùt étrei pour 
une expédition ou toute autre cause de guerre i pourrait 
compromettre toute une récolte. 

Un cultivateur a besoin de tout son temps pour son 
agriculture j il est commandé par la nécessité , et le 
soldat doit être également maître du sien pour son ser^ 
vice. Si le colon est soldat et cultivateur à la fois , il 
remplira mal ses dem^ fonctions, car il £uit Jbien convenir 
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que nons ne sommes , plus au temps des colonies militaires , 
et qu'il y a une grande distance entre les mœurs des Romains 

et les nôtres. Il y a donc pariaite incompatibilité entre les 
deux positions.- Tout le monde sait d'ailleurs que les colonies 
militaires de Russie ont échoué ; cependant on* est soldat 
pour la yic dans ce pays; on peut donc attacher un intérêt 
positif au travail dont on doit toujours recueillir le fruit ; 
tandis qu'en France le soldat ne reste que quelques années 
au service ; il ne se considérerait que comme une machine , 
agissant momentanément pour le compte d' autrui , et il 
n'éprouverait que le sentiment deTindifférenee. 

Soldais Ubérii i» service. 

On avait fondé quelques espérances sur les soldats libérés 
du service en Afrique ; on pensait que Thabitude du climati 

hi facilité de se créer un avenir, les engag^erait à rester dans 
la colonie ; mais trop jeunes encore pour que le souvenir 
de leurs affections d'enfance soit affaibli chez eux , effrayés 
peut-être du nombre de leurs camarades victimes des épi- 
démies, peu soucieux d'une existence qu'il faudrait conti- 
nuellement défendre les armes à la main^ ils s'empressent 
de revenir en France , et ce moyen de colonisation est 
complètement nul. On avait réussi à en retenir quelques- 
uns, en leur faisant des concessions , leur conservant leur 
paie et leur donnant bien d'autres avantages » qui f à la 
vérité , devaient cesser avec l'année ; à la fin de cette année 
ils ont abandonné leurs terres ensemencées et sont retournés 
chez eux. 

Balaillom et ouvriers» 
Un des généraux c^ui commandent en Afrique avec le plus 



Digitized by Google 



de distinction ^ pense qu'il serait pnu-rtrc possible d'em- 
ployer directement une partie de l'armée à la colonisation 
sans charger le trésor. 

Dans ce système, on organiserait des bataillons d'ouvriers 
de toutes les professions, principalement de cultivateurs; 
ce serait une source à laquelle tous les colons seraient auto- 
risés à venir puiser à des conditions d'entreden et de salaire , 
dont le gouvernement serait alors décliargé. 

Les hommes employés de cette manière seraient exemptés 
de tout service militaire , k Fexception de cpielques jours de 
l'année pris dans la saison la m oins propre au travail. 

11 est à croire qu un grand nombre d'entre eux contrac- 
teraient des habitudes chce leurs patrons , qu'ils finiraient 
par y rester à rexpiration de leur temps légal de service , et 
qu'ils viendraient umû concourir à une colonisation perma- 
nente , fort utile sous le jrapport du travail et de la défense. 

ConvwU4l quê U Goavtrmrntnt calonisê à ses Jtm»2 

(QattrWi4» S S da progr^paie.) 

Ces divers modes de colonisation militaire supposant 
tonjonrst mceptéte dernier^ qiie le Gouveraenient doit fidre 
tous les frais da premier ét^lissemant» c'est4«dir6 qu'il 

doit bâtir des corps de ferme , donner des semences, fournir 
les instnu^ens aratoires « le bé^l, e( e^fin la nourriture 
pour une année au moins , et tant d'autawa choses ; pela 

occasionnerait un tel surcroit de dépense et donnerait éga- 
lement lieu à tant d abus qu'on ne peut s'y arrêter sérieuse- 
ment. Quand même le Gouvernement ne concéderait pas les 
terres et les ferait cultiver pour son propre compte , ce serait 
encore une grande iaute ; il fait toujours moins bien et plus 

(0 M. kgfoénlM€ad(-d'IJiar. 
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chèrement que Tindustrie particulière, et Tessai qui a été 
déjà fait à Aiger niéme prouve clairement que si le Gouvei^ 
nement agissait directement il en serait très probablement 
pour ses frais , puisque les colons des deux villages de Cooba 
et de Delby-Ibrahim , qui avaient reçu tous ces avantages y 
et qui de plus étaient propriétaires et cultivaient pour leur 
compte I ont presque tous succombé. 

Il est vrai qu41s ne possédaient aucune avance et qu'ils 
ont attendu bien long-temps avant d'être installés. 

La création d'une ferme-modèle, de pépinières et d^un 
jardin d'accUmaieraent, est la seule manière dontle Gouver- 
nement doive entreprendre la culture directe. 

Tout ce qui vient d'être dit prouve qu'il sera convenable 
de S*tm tenir aux moyens ordinaires de la colouisatîon , le 
voisinage de l'Europe et Texubérance de population sur 
certains points donne k cet égard toute certitude. 

On remarquera que, par un concours de circonstances 
qui tiennent sans doute à Tincertitude de nos projets sur 
Alger» les gens qu'un bon esprit de colonisation eût dû 
s'empresser d'accueillir ont été reponssés, et que précisément 
ceux que l'on aurait dû repousser ont été imposés à la colo- 
nie; tels sont les Suisses du canton de Fribourg, et quelques 
bons cultivateurs français d'une part, les vagabonds maltais 
et italiens et les forr ats échappés d'Espagne d'autre part. 

11 est bien clair que dans le premier cas on n'a pas voulu 
compromettre l'avenir de braves gens» et que dans le 
deuxième il y a euindififérenee pour la colonie ; mais aujour* 
d'hui TefTet de ces fausses mesures se fait vivement sentir. 

En s'adressant à la France pour la colonisation d'Âlger, 
ce n'est pas qu'il y ait une exubérance de population propre- 
ment dite , elle n'est que relative; il y a seulement déclas- 
sement , c' est-à- dire surabondance locale. 

On ne devrait donc pas désirer f émigration ; mais le Gon- 
"^pmement n'a aucun moyeu d'opérer une répartition con- 
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venablef et 3 profitera pour Alger de cette sarabondance; 
néanmoins elle sera loin de suffire àrimpatience delaFrance, 

car c'est une erreur de croire qu'il y ait un très grand 
empressemeut à venir en Afrique. 

Le désir des propriétaires de la colonie a été facilement 
considéré comme un fait , et, sous ce rapport , il v a au 
contraire nécessité d'ouvrir la porte à toutes les nations 
indistinctement, à la condition pour tous les colons , bien 
entendu, de se soumettre à la législation de la colonie^ de 
quelque pays qu'ils soient. Cependant les Allemands et les 
Suisses seraient bien préférables a« autres i à cause de leurs 
habitudes d'ordre et de travail ; et nous avons tout lien de 
croin; que le royaume de Wurtemberg , la Bavière ^ la 
Westphaiie, et quelques cantons de la Suisse dont les émi- 
grations sont si considérables en Amérique , saisiraient avec 
avidité les chances de colonisation à Alger, pays si près de 
l'Europe ; ce qm serait d'autant plus avantageux que tous les 
émigrans d'Allemagne emportent avec eux un petit capital. 

On pourrait faire deux classes d'admission^les cultivateurs 
d'abord , ensuite les artisans. 

Les habitans des villes devront être peu encouragés ; 
cette nature d*hommes ne se décide à rémigration que lors-, 
que le désœuvrement cl la démoialisaiion se sont emparés 
d'elle; elle serait plutôt un élément de désordres que de 
prospérité pour la colonie. 

/ 11 est difficile sans doute d'obtenir dès garanties de mora- 
lité et de capacité des colons ; on connaît la valeur du certi 
ficat de moralité, délivré presque toujours dans le but 
\ d'éloigner des gens tarés, inutiles ou nuisibles. 

On ne peut exiger non plus de garanties d'argent, attendu 

que ceux qui émigrent en ont rarement beaucoup ; ce âont 
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ôrdinaîrement des gens gênés dans leur famille ou dans leurâ 
affaires qui s'expatrient ^ il y en a peu d'autres. 

Ce serait folie surtout si, comme on l'a déjà fait, ces 
garanties étaient de telle nature , que ceux qui devraient les 
fournir auraient vécu à l'aise en restant en France. 

On se résignera donc à une grande facilité d'admission; 
toutefois il contiendra de repousser impitoyablement tous 
ceux dont rimmoralité serait manifeste; ci, sans indi- 
quer de moyens précis de constater authentiquement cer- 
taines positions , on pourrait trouTcr sans doute une ligne de 
précautions à suivre , de manière à éviter que la colonie ne 
fût à l'avenir le refuge de tous les aventuriers de l'Europe. 

On sait que de bons moyens de police peuvent prévenir 
à Alger une partie des fâcheux résultats d'une admission trop 
facile; mais pourquoi se créer une difficulté déplus, il ^ en 
a déjà tant d'autres! 

QUESTION DES INDIGÈNES. 

Quel est L éiat de V occupation sous le rapport poUlique elmi- 
Uiaàrê d F égard des iribus arabes? 

( Question 6, § 2 du programme. ) 

Faui-il refouler les tribus, expulser Us habitons des viUespour 
substUusr une populaUon europimms à la popaiaSian masul' 
nuau? 

(Question 2» § 2 du programme.) 

f 

Doà'On fairs «nlrsr Us indigènes aa nombre de éUmêns qui 

peuvent concourir au succès et à la durée de V établisse" ■ 
menlP 

( Question 3 ^ § 3 du programme. ) 
Après avoir e^aouné la question de colonisation en ce qui 



Digitized by Google 



estralaUf aux. Européens , il est indispensable de Fenvisager 
80118 les rapports bien cUreets qa'eUe a arec les indigènes. 

Nous demandons des colons à rEurope, cependant nous 
aTons de nombreuses populations autour de nous en Afrique; 
pourquoi ne trouTerait-on pas chex les indigènes tous les 
éUmens de eolonisalion ? 

Pour les coloniser, il faut d'abord les civiliser; sans civili- 
sation > point de colonie utile à TEiurope. MaUieureusement 
la tâche est difficile et probablement impossible. 

Depuis Iruis ans que nous occupons la régence , notre 
position ne&'est point améliorée; elle paraît au contraire 
moins bonne qu à l'époque de notre arriyée. ,Ce n'est ni k 
paix ni la guerre, mab Tune et Fautre à la fois ; nous flottons 
sans cesse entre Tespoir d'ime soumission durable et la né- 
cessité de TextenninAtion» et tout le monde sent que cet 
état d'incertitude ne doit pas continuer. Si Ton considère 
que la rcgence a une étendue de 200 lieues de long; sur 50 
de large, et qu'il parait certain que , sans exagération, on 
ne peut évaluer sa population à plus de 3 k 4 milliotts d'âmes, 
on se demande comment il peut être si difBcile de iiiire saiiS 
injustice la patt des indigènes et celle de nouveaux habî- 
tans ; c'est une question que la commission a cherché à ré- 
soudre. 

Plusieurs natures de population habitent la régence ; ce 
payS| floutaakt enrahii jamais entièrement sounni, a conservé 
presque sans mélange chacune des races successivement vie* 

Loricuscs cl viiincucî». Dans les villes, les Turcs, les Coulouglis 
(fils de Turcs et de Mauresques), les Maures, les Juils et les 
esdaves) dsns les phtees/ les Arabes; et enfin dans les sioih 
tagnes, les CM>alto» ou anciens Nomîcles f toutes ces races se 
haïssent ou se méprisent. Le Turc est ie premier, le Juif est 
le dernier dans oeite échelle sociale* L'Arabe redoute les in* 
vasiona du Gaballe ; le Maure les craint tous les deux. 
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LeTmrCé 

16 Tnte^ àd ttid&tièii ^Ve$ k hi dignité nanièra^ I k 

loyauté de caractère, s'est effacé daiis la régence ; il n'y reste 
pias qtl'iiti petit tiombre de Ytèux et pauvres janittaîres 
sans cdnsbtance; left ims^ Tentas des Casbahs de Bone et 

de Moslaganem, sont dans nos rangs comme auxiliaires; les 
autres yiYent misérablement du produit d'ua bien iaible 
travail. 

Lù Mawre ^« 

Le Maure f peuple mou j intrigant et dissimulé ; il n6 con- 
somme rien, ou presque rien^ mais il ne produit rien ; il ne 

lui reste de son ancienne célébritc que la haine du nom 
chrétien. Aveuglé par la vanité, l'incertitude de l'occupation 
française a réveillé en lui Vespoir d'un retour prochain à la 
puissance dont ses ancêtres jouissaient dans le pays, et il ne 
s'aperçoit pas qu'il n'est plus que l'ombre d'une grande na- 
tion^ qu'il rencontrerait che£ les Arabes et les Cabailes une 
opposition formidable, et qu'il n'a ni Nnergie ni l'éléva- 
tion de caractère indispensables pour effectuer une pareille 
restauration. 

La colonisation lui seràit avantageuse s'il avait quelque 

activité , car il est plus éclairé c^ue les autres ; mais il est 
indolent, et dès lors il regrette la domination du turban^ 
moins humiliante pour lui que la nÀtre ^ ét ju^u'à présent 
moins onéreuse ; il en résulte que s'il existe des moyens dé- 
tournés de nous nuire il en profitera tdujours, et qu'il ne 
peut être utilisé. 

(1 ) Les Maures sont les gens riclaes de la régence , et ceux qui sont resies Jaus 
les lieux que nous occupons ont eu beaucoup à souffrir de l'envahissement de 
leurs habitations pour les sei vices de l'armée, et de Tétat improductif de ieun 
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Le Maure n^est àonc plus qu'un obstacle ; les familles 

riches y les gens de qualité , comme on pourrait le dire, se 
sont éloignée ; les autres vÎTeut sur de petits capitaux qui 
s'épuiseront nécessairement, et bientôt, âitîgués de la con- 
trainte que notre occupation leur impose, ils iront sans douic 
chercher ailleurs un pa^s où ils pussent conserver leurs goùls 
et leurs habitudes. 

LeJaifi 

Le juif, être bas et méprisable ; toute son ame se résume 
eu argent. Celui-là restera, mais avec lui la colonie n'avan- 
cera pas ; toutefois, il est utile dans les transactions commer* 
claies; il en a le ^énie, surtout pour le brocantagc ; ei 
comme, de plus, il parle un peu toutes les langues, il sert 
d'entremetteur entre le négociant européen et l'indigène. 

L'esclave. 

Les esclayes ne sont restés dans cette position que par 

tolérance ; ce sont presque tous des nègres de lintérieur. 

■ 

Le CabaîU. 

Les Cabaïles ont un instinct parfait de la justice ; néan- 
moins , la force est chez eux Tunique loi. Ils ont un caractère 

éminemnjent naiional, peu d idées, mais positives; abandon- 
nés à l'état naturel, le sentiment de la personnalité dirige 
leurs passions, la vengeance des injures les domine toutes. 
B rayes dans le combat , ils sont féroces après la victoire. 

Passionnés pour leur vie nomade, Tautorité émanée des 
villes leur est insoutenable; ils repoussent avec mépris toute 
idée de civilisation ; ils n*en sentent pas le besoin et ne 
veulent pas le sentir \ ils sont humides, en un mot, et il es( 
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à pTësomer qne jamais noi» n'amènerons les Namides à 
comprendre nn ëtat social fondé sur un échange de procé-^ 

dés, de douceur et de bienveillance. Ils ont du reste con- 
servé cette ânesse d'instinct qui s'use chez les peuples civi- 
lisés; et) dans lenr amour de rindépendance^ ils ont trouvé 
assez de sagesse pour n'avoir qu'un très petit nombre de 
besoins , et assez d'industrie pour les satisfaire sans avoir 
recours à personne ; ils resteront dans leurs montagnes s'ils 
n'y sont pas inquiétés. 

L'Arabe de la plaine tient beaucoup du GabaSle ; un con- 
tact journalier, une communauté d'habitudes, de go&ts, 

établissent une certaine ressemblance entre l'ancien peuple 
conquérant et celui qu'il a refoulé, mais qu'il n'a pas vaincu ; 
il est plus traitable peut-être ^ mais il n'a pas l'élévation de 
caractère du Gabaile ; il sera difficilement amené à des dis- 
positions moins hostiles. 

Le Cabai'le est le type des anciennes traditions de. l'A- 
frique ; l'Arabe n'en est que la pâle copie ; peuple penseur, ' 
délié, perfide, il est cupide, moins loyal ^ moins brave; il j 
pourra vivre dans notre voisinage , il exploitera notre civi- 
lisadon sans jamais se laisser atteindre par elle ; il sera facile- ' 
ment comprimé avec un système d'occupation , dans lequel 
la force sera la base , et l'adresse le principal agent. 

n est parfaitement dair, pour tous ceux qui ont vu les 
choses de près ^ que jamais on ne pourra ftire de colons avec 
des Cabaïlcs et des Arabes ; la civilisation les épouvante , et 
il faut avouer que leurs nouveaux voisins ne sont pas très 
propres à leur faire concevoir une haute idée de cette civi- 
lisation , et d'ailleurs ils ont leur civilisation à eux, et on 
aurait le plus grand tort de les comparer aux peuples sau- 
nages d'Amérique. 

3 
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« 

que tous leur apportiez les lunliières de 1 état social el la 
liberté; ils auraient pu tous répondre qu'ils fuifc des écoles 
à'mmgammtMmtÊÊaiék èepm» dM«ècltfi| ^ tow les Ara- 
bes sateni lire , et que yos pajrsms croupiaseni dam Tigno- 
nmcel il tous ont répondu que sans besoins , ei se irouYsal 
Mm parioiii oè il y ataii on ekaisii detsBt eux pour lem 
IroQpemii , et une source pnvr les désaltérer, ils étaient plue 
libres que vous, accablés des besoins impérieiu. de cet ordre 
social que tous voulez leur imposer. 

D^ailleurs il ne peut être donné aux Français , qui ont si 
peu de fixité dans les idées , si peu Je persévérance dans le 
caractère , de réussir dans une entreprise abandonnée par 
tous les Tsinqueurs de l'Afrique. Soumettre Ces peuplades i 
noire état social , (es fixer à la glèbe , en faire des machines 
régulièrement agricoles, industrielles^ et euûn conlribuâ- 
bks, serait un résulut si beau et si loin des probabilités 
qu'on ne peut le considÀ^r que comme une chimère. 
L'appât des bénéfices offerts par notre commerce en re- 
tiendra long-temps quelques-uns , mais ils vivront inquiets 
et soucieox au milieu de voils ; les autres ^ à distance défen- 
sive, vous observeront , vous harcelleront ou attendront. 
Uae oause commune les unit tous contre l'ennemi commun | 
irons êtes chez eux, tous labourez , vous desséchez, vous 
plantez , mais c'est leur bien que ce friche, c*est leur bien 
^pte-ees marais dans lesquels ils vivent , et où , comme leurs 
•Bsétres , ils se trouvent à Taise « disentjls f c'est toujours 
kur bien que ces monugnes arides qu'ils ont dépouillées et 
que vous voulez couvrir de forêts ; car ne croyez pas qu'il 
vous suffira d'avohr acheté leur sol; le Mahométan considère 
oemme une profanation en Afrique la trace d*un pied cbré- 
tien, et si vous ne savez pas entourer vos droits les plus 
légitimes d'uncertainprestige , que ToAsent plutôt qu on ne 
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Vexpliqne, il ne se résignera jamais a celte fusion avec cew 
qu'ii regardera toujours camme des spoliateurs. 
. Si rMUrainement i si l'attirait d'iina Tiof^Ht douea^pliii 
eonforiable, ne vous réussit pas auprès des indigènes, il vous 
reste la force» triste ressource , il est vrai , en lait de coloai* 
aaliMi maia voy^na si même «Ue n'est pas inafpUoaUtt 

Itûjfens Jejbrc€ de I armée opposés à ceux des naturels. 

Nos moyens, excellens pour des guerres régulières d'Eu- 
rope y excellens pour la défense partout^ sont impitisaana 
pour Tattaque en Afnqoe. Là ^ point de ces bataiUea iwgéee 
qoi décident du sort des empires» L'Arabe, monté sur un 
cheval d'une extrême vitessci qu'il a endurci comme lui à 
toutes les fatigues^ à tontes les priiraliona ^ eonvert d'armea 
oilenaives et défemiyes plus efficaoes que les irAtrea* , Ibnd 
sur vous avec la rapidité de 1 éclair, et fuit de même sans 
déshonneur pour revenir bientôt; il voiia oeme, il voua 
presse de tonsedtës , et touu votre tactique a'ëpiiiaem ▼ain 
c<mtre lui. Vos pesantes masses , votre lourd attirail de 
guerre l'inquictent peuj vous vous remuez péniblement, il 
vole autour de vouai voua ne ratteî|pMa janaie , & vnua at^ 
taque quand il veut? oe n'est que bien rarement que vous 
pouvez surprendre cet ennemi si agUe^ car s'il a prévu votre 
arrivée , tout disparait en quelques Minutes^ ftmmea» enfimii 
troupeaux \ ses pénatea le suivent m des lieux inaeeesaiUes, 
et il vous laisse un champ que vous ne garderez pas. 

Il ne vous lait pas éprouver de grosses pertes^ dîl-on| 
mais il vousépuise en détail; et lui, quel mal lui fait-on? U 
guerre est son état normal; après la bataille il est chez lui ; 
pai iuut où il 5 arrête il retrouve à k selle de son cbeval 

.... , . I 

(l) HaMl à trèf grande ponéei qui iiû j^ermet de m tenir Jion de la v^tm 
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toutes ses ressources, toutes ses jouissances^. Quant à vous,' 
Tos nombreux besoms et votre peu de succès tous ont dé- 
iiioralisësi bmes contré rennemi que tous pouTez at- 
teindre; vous êtes dëcoora^fës detrant ce cavalier qui vous 
échappe toujours , et c'est dans les hôpitaux que viendra se 
oonsiimer cette ardeur qui eût vaincu des Eusses et soumis 
desAUemands. 

La force n'a donc pas plus d' empire que les douceurs de 
la civilisation sur la répugnance de l'indigène ; quelle est 
alors k puissance qui pourra le soumettre à vos mœurs et à 
vos habitudes ? 

Sera-ce une politique astucieuse , la corruption , les ava* 
niesy comme au temps de la domination des Turcs? Soumis- 
sion précaire s'il en fût jamais^ qui ne reposera que sur des 
intérêts du jour, qui masquera la guerre sans vous donner la 
paix, et y qui pis est , sans vous donner ces colons que vous 
recherchez tant; sonmissbn honteuse et de plus ruineuse 
pour tous , car les Deys partageaient les contributions avec 
les Beys , et ceux-ci avec les Scheiks , après les avoir arra- 
chées par la terreur et la dévastation à des malheureux qu'ils 
appelaient lenrs sujets. Le pays est inculte, il est dans la bar- 
barie ; nous voulons au contraire le cultiver et le civiliser. 
Ce n'est donc ni l'astuce , ni la corruption ^ ni les avanies 
qn'iifiint employer. Si laProvidence nous réserve Thonnenr 
de rapprocher les Arabes de nos mœurs sociales, que ce soit 
\ an moins par des moyens honnêtes. Faisons disparaître le 
mode funeste de vendre à ces che& féodaux qui s'appellent 
Scheiks» le droit d'exploiter leurs tribus jusqu'à extinction 9 
le dc(Àt de détruire toute industrie. 

(i) Le mets national , raliment de prédileclion des indigènes, est le cous— 
cous&ousy espèce de grosse iarïne séchée au four , et qui , sous un petit volume , 
contient une grande quantité de parties nutritives. Un peu de cette furine délayée 
dana Vm rafllt à la Boomiure d'un AratM pendant wist-quatre beurai. Ua sac 
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Ainsi tôiu les moyen» aonl impuinsnt; on n^amdwrâ 

jamais les Arabes et les Cabailes à ce culte de la lente que 
leur ont transmis leurs pères , et s'ils se résignent à subir en 
passant TOtre contact, c'est en frémissant. On revient alon 
à cette question : Que faut-il iaire de ces râces indompta- 
bles? Les détruire? rbumanité s'y refuse , et d'ailleurs cela 
est impossible ; les refouler à main armée ? il faudrait y em- 
ployer de trop grands moyens. 

Croyons plutôt que le temps et la force des choses en fe- 
ront plus que toutes les mesuresles mieux concertée»* Cber- 
cbons des colonie» ailleurs «pi'en Afrique ; demandons-le» 
Iranchement à TEurope y et ne considérons le concours des 
indigène» que comme une éventualité» Froissés dans leurs 
goût» 9 dan» leurs mœurs , dans leur religion , dan» leur» 
intérêts : fatigués par ce mouyement de civilisation qui s'a- 
vancera sans cesse par le voisinage de no» cultures euro- 
péennes permanentes qui anéantiront le pareoor» de leurs 
troupeaux , ils sentiront peut-être le besoin de s'éloigner et 
ils se retireront d'eux-mêmes dans leurs monUgnes. La Rua- 
sie a &it tout au monde en Grimée pour a'aUacber le» popu- 
lations musulmanes ; elle n'a pas réussi. 11 y avait trois cent 
mille habitans musulmans et il n'y en a plus que cent cii^ 
quante mille aujourd'hui. 

Ménages en attendant toute» le» ressource» d'une adroite 

diplomatie ; renoncez à ces expulsions violentes ; qu'ils restent 
s'ils le veulent , qu'ils se retirent s'ils le prêtèrent cette re- 
traite .de» indigène», ne devant nécessairement avoir lien 
qu'autant que nous avancerons , ce n'est pas la dépopulation 
du pays que notre présence occasionnera; il y aura progresr 
sivement abandon de» un» et remplacement par le» autre»; 

Tant que les naturels resteront ils pourront avinr ce degré 
d'utibté commerciale qui existe aujourd'hui et qu'il convient 
de ménager. Profiton» > i^omme le» Amérioaînfi > de tout^ le» 
pecaflionB qui se présenteront dVibuw pour quelque peu 
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d'or la cessîoït progressive de leur territoire. Dans aucun 
pays civilisé le Tâinqoeur ne dépossède le propriétaire privé; 
e'ett le étbk mal dm 0OtoTeraiiielé c|d'îl réekine t pourquoi 
ferioni-nouë done mm ei dore exception cfaee des peuples 
c|uo l'injustice révolte outre mesure et que le plus léger pré* 
texte trooire toiiîoaini disposés m AoiAtisfiie le phn éûdté 
ecnitfe Totnf 

Avançons lentement sans jamais rectiler, toujours de la 
Jttsticei mais aussi toujours de la force} de le modération , 
mais emri de k sévérité : 4'Afrieata méprise la clémence; il 
la considère comme de la laiblesse ou de la pusillanimité. 

Que votre parole soit toujours sacrée pour vous, ear il 
fiittt ailssi dansée pays mettre le bon droit de son cAté ; gar> 

dez-vous des profanations; gardez- vous de ce mépris des 
convenances qui blesse le mahométan dans tout ce qu'il a de 
frins cher. Gardee-vous de jamaie to«s laisser eller )k ces 
tctes de déloyauté dignes des temps berbères ; vous vous 
ibriez de mortels ennemis de gens auprès desquels vous 
anriet pecn4tre vécu en paix* On ne pensé pas qu'il soit 
pttssfble de pKèr les naturels en ]o«|f de la cofonisation telle 

que nous la voulons; vous ne ferex jamais des Européens 
ntec des Ambee $ niai# on peut les amener à des relations de 
bon Toisinaget les utiliser dans rintérét de le diriiièation 
européenne ^ et ce serait une ^prande maladresse de ne pas 
en rechereber tons les moyens, 

D^lorons de n^urreen, à cette oecasioiiy tes dmra eys- 
lèmes qui ont Mndoit k ^a^er si légèrement la capkidatioii 
, tl^Alger , à froisser sans mesure et sans nécessité absolue des 
peQ[^ dont qaelqttesHEins mimât M en notre leyi^mé et 
^eompHlenl etir nons pèwt arriver k des temps meilleuie. 

Ces peuples sont indépendans plutôt en apparei|ce qu'en 
téaliléi chaque individu ^ reaeontt^nt i'hostiliié partout^ 
MipaHie d'une ftriba auprès de laquelle il treevo protection 
pour se défeadre et appâ pour aua^usK à *w tour ) mm 
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«Peguu à^fÊmà^mnt portion de êùu ^difmàmH fu'U «0^ 
quîert son droit de cité ; il doit se somelttettiscnftiione et 
aux vioiences de petits chefs , dira inu tifs des patriarches an- 
CMtts et des càeis de clans «opssais , qui eiiJL«meaies acnteat 
i< b«poi» d'un pr»leOe«r piaf fM iss aw tpowAtre gamniitdn 
renyahissement des autres chefs leurs toîsîbs. La dépendance 
est donc une nécessité pour nux ; ii ieur iant un maître. JUe 
là cette disposition où ils pourraient éM anienéi i m 
mettre ànooseane fenfloi jnwMtdiafrdn Is fiiroe , mais par la 
puissance de U conviction. 

'SieluM aleta i|ni De majbw ipi'iis <faspe|i t»t aoît inefllMt; 
Me« fiusUlenr que «elni qu4b arv«itMaiMt«€os) tMiea^e 
leur Inspirer de la confiance et tous pourree Tftincre cette 
#ztrAaie répugQanpe que leur inspioelenomeferëtien. 
sage du pays est d*enqplo5«» «erisilnft «o^funi d*inflnenee 

dont les convenances ne s'offensent pas, et ce qui passerait 
chez nous pour un acte honteux de aédnction et serait re- 
fMsaé^euMM td^ est eriiMr^pMUWi pteuved^eslimetou^ 
j«ttfu èiw sttutteiltte. 

Le e3^stème des cadeaux es| si eyantegeux qu'on ne peut 
trop ie reecHKWMiiàduri un milliiin^ Men ^p^oyé de cette 
«MiÉttM.liruduiM |dd64*eflbt4itMidbMtÉilloliâ^«é&Mtt 
inidUons. 

On denumde quel est le syslcme à suivre pour former en Afri^uâ 

un élabUfsemcnt dmratU* 

( Question 2, § 1*^ du programme. ) 

tiom layon» êàofità m» mmr^ de^dnmit nnmâmueadr 
ns b «jfiit^nin de se |i a#aii uii ygreenve et AieuliiMif e «reu 

les indigènes ^ il iuijp or le maintenant^ pour compléter Tœu- 
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vre» de délermiiier quelles relations ncms devons eniretenir 
TintMeur do pays. 

La France doit prendre à Alger Tattitude de la souveraî- 
neté ; il est vrai qu'elle a conquis son droit par la force, mais 
• c'est «nssî ia force qui avait imposé au pays le pouvoir qu'elle 
a remplacé, et, sous le ciel d'Aliique, ce droit de souverai- 
ACté vaut tous les droits du monde ; il ne reste plus qu'à en 
.user convenablenient^ 

Le pramier acte louveraiii est sans, contredit la levée de 
subsides; mais, chez les peuples nomades, c est sous la 
£orme de tributs qu'il £aut les exiger, et non sous celle d*im- 
pAls régulien: tout antre mode est inapplicable. Le tribvt, 
quelque léger qu'il soit, aura de plus l'avantage d^^tre le 
cacbea de la soumission ; le refus de le payer serait une ré- 
bellioni et pourrait être traité comme tel sans ii^osdce. 

Tous vous garderies surtout d'^j^liquer la. méthode ,tnr- 
.que au mode de recouvrement. 

Les Turcs ne connaissent que le présent, la souveraineté 
actuelle du jour. Ib s'inquiètent peu dn lendemain >et ne 
gouvernent les populations que dans Tintérét dupouvoir^ 
sans penser au^^vemé qui devient ce qu'il peut. On a vu 
que . les Jures partageaient, avec les Scbeiks le produit des 
exactions de ceux-ci ; ils les auraient bien certaiimaeiift au- 
torisés h prendre tout ce que possédaient les tribus, s'ils 
avaient cru pouvoir se Êaure une part plus grande dans ce 
système de ruine et d'avanies. 

Ce genre de gouvernement n'a jamais lait que des spolia- 
teurs^ des ennemis et des malbeureuxf appliqué par nous^ il 

(t) L'occupation iraoçaiâe a été déloyale envers les naturels, et Miu aucun 
égard pour leur» intéréu moraux et matériels. EUe ki a froiisés , non saiii doute 
pir une détenninatkm arrêtée » mais par indifTérence, parce qa*elie les comptait . 
powM. Diiow qiieU iiéMMléapeat^iraftkl^ hmmapé^^mdtmik 
||vs laioiiioe d«t lei^piNr. 
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serait Ja plus grande des faates. Un mode plus loyal de re- 
couvrer les impôts, auu emcnt dit, les tributs, encouragera 
les populations au lieu de les déconragery permettra à i'in*- 
dustrie de se dérelopper en laissant aux capitaux toute li- 
berté d'action, et fera des amis de gens qui se Terront traités 
paternellement. 

Supposons nudnt^aant que la Régence soit divisée en 
trois zones; la première dans Tintérieur de nos lignes; la 
deuxième en dehors et immédiatement voisine de ces lignes » 
et la troisième au-delà de celle-ci* 

Supposons en outre que ces zones soient tracées par une 
occupation militaire fortement combinée , qui entretiendra 
les forces les plus imposantes sur les pointa les plus rappro* 
chés des hostilités présumables, et non pas à T arrière-garde , 
comme i'e&iguité des ressources a forcé de ie faire jusqu'à 
présent. 

Supposons enfin que l'armée soit nombreuse et bien choi* 

sie , car on a trop cru en France à la facilité de la conquête , 
et c'est aujourd'hui le point sur lequel la sollicitude du Gou- 
vernement doit le plus particulièrement se fixer. Ajoutons^ 
aux moyens de force déterminés dans ie rapport militaire, 
la création de routes qui lieraient entre eux tous les points de 
roccupation. 

(Voir le rapport sur les trayaux publics. ) 

Les routes épouvantent les naturels, ils n'ont pas d'autres 
forteressBs.quelesaqiéritésdusoly elles en détruiront reffel» 
et depuis quil a été outcart à Alger de grands; moyens de 
communication sur ie massif , toute hostihté a disparu. 

.Cela posé, la colonie accorderait protection absolue aux 
tribus de r intérieur ; elles seraiel^t soumises en échange à 
des redevances régulières en argent , chevaux , etc., et à une 
éventualité de service de guerre i en. cas d'attaque sur cer- 
tains points ; les Caldesser^ient nommés par l'autorité firanr 
çaise» et le serrice de guerre serait placé souala ducectiqn 
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le litre d'Ai^a. Cette dénominaLioa d'Aga est connue dans 1# 
pays, attributions seront compriâasde suite. 

Lia tribya la danTièm e aonaaiuriiianliboUAiian ènotro 
protection , nais à la eharge par elles de défendre nos lignes 
contre celles de la troisième zone ; elles seraient également 
aiaafëlita à «i tfitmtiaft à ksiMMUininaam nhefrinaliMwpar 
fioaa* 

Quant auK tribus de la troisième zone, elles pontraient 
entrer dans Tassurance mattiellc quasd ellas ta Tondrakint^ 
etammAnMaconditioiia; oaaarati à Thabilati du gouremur 

à ménager ces alliances et à les étendre le plus possible* 

On conçoit alors toute noire puissance à riaiineori et 
taiita netre infllaelle^ à l'eaténenr de née lignes. 

Si maintenant les tribus comprises dans les deux premiè- 
res zones refusaient de se soumettre aux exigences de leur 
poritimy al eliea pnéMraient ae retinef en dehors du notre 
fafluenee ^N^tei elles én auraient la laeidié , les Toies leur 
seraient largement ouvertes ; nous disposerions alors de leur 
territoire dans rifitirk de la ooloine»«| AoaBpourriim an- 
«sove eanservar la paix , la paix armée. 

Mais si , méconnaissant noire souveraineté , elles préten- 
daient conserv er une possession libre et indépendi^Me du 
pays; si au refus de eomnismA ailes ajoutaient rhostilité, 
alors oc serait la guerre , mais non pas cette f^nerre sans but 
avoué I molle d 'action , nulle dans ses résulta^; la guerre 
prompte , tmibia , la soumlBslon , la irilMit ou la deamioiionf 
la naMm 4o l^éceopation «fMleîre en aurait fourni les moyens. 

Ce sj'stème adopté par la commission parait être le seul 
praiîeable aufjourd'lMii^ |^est œM qu'aile veenasKiaiida. Au 
awrpltts p la^ekHilsatien «yaotaflaire à des populadms qui ne 
sont pas homogènes, dont les intérêts et les besoins sont 
ckll^rens ^et variefii sans eesse, i'applîeatioB d'on aystème 



Digitized by Google 



45 

eiatîon du chef que-rous donnerez au pays. L'homme le mieux 
informé sera toujours le plus fort , et s'il se garde des cajo* 
ItriesdiplematiqMdefe naturels , s'il ne s'en rapporte qu^à 

iui-méme , il saura où frapper i il saura où placer sed espé- 
fances. 

QiMlqMs pmonnes ont pu eraindre qiM > to f s q ua notre 
a^iculttire offirirMt 4es richesses à piller et à détruire , les 
^r^àes hostiles ne sussent bien péné trer inaperçus chez nous , 
MU f'Imfriëesr de n^s postes militaires. 

Il n'est pas probable que Vârabe , avec son earadère Men 
connu de déliaace , se hasarde jamais à s avancer au-delà des 
iortoreasesdoniles jiamisonS powtalenilui couper la retraite; 
il ael'u)«nB[ls fait, ei, en tous cas, lesystèniequi vient d'être 

«xpose tendrait à l'en empêchér d'une manière efficace; 
car , en supposant que notre propre ceinture de protection 
fût insuffisante k cet égard , nous «urions à lui opposer cdle 
Je nos alliés du dehors , ei enfin la résistance personnel^ des 
oolons et celle de nos alliës du dedans. 

On ^gît obsemr M , k l'appui de ce système , c|ne les di*- 
verses lignes d'occupfttioim^IKtaire ^e la comnmnon pro- 
pose ailleurs d'établir lerendraientimmédialemeiiiapplicable 
et livrerait aux développea^'ens de la colonisation un espace 

bien suffisant pour un grand nombre d'années* 

'* < « . • • • 

ComUnlrU que U Gouverhement se hùmè à offrir une pràUctiof^ 

if • < 

(ÇwMsÊk 4y § I du 'fi i ys w m e. ) ^ 

\ , Moyens de protection, 

» DansoHeeiloMfsation agneolo» Taetlon duGo#rehieÉMllt 

est nécenaîrè , maïs elle doit se borner li la proteotlon ec '1 
i'enooaragemenl $ eUe^st directf en fournissant le passage 

SMtcoleiMi ucifas V» )m itsiM^ fisif^tMvtmem éu. t^a- 
yail; enfidsantdes concessiedS^etenM fc oe t ti ft i ei'l i eii di ' 
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ûooBf eli feimissaiil de même des plants d'arhres tifés.de 

ses pépinières. 

£lle est indirecle en e&écuUnt de grands travaux d'utilité 
publique , teb que routes, ports , grands canaux d'assainisse- 
ment, etc . ; en établissant un système de douanes prote ci eur ; 
eu afi'ranchissant d'impèts les propriétés rurales pendant un 
certain nombre d'années ; en assurant mte protection mili- 
taire efficace ; en donnant au pays une organisation simple y 
paternelle ^ et surtout stable , qui fixe la position des colons» 
dans qyelqye partie de la colonie qu'ils s'établissent ; en 
facilitant enfln les communications ayec la métropole. 

Pour tout le reste , le Gouvernement doit laisser une la- 
titude entière » et s'il est indispensable qu'il conserve une 
haute înfliience sar la marche des choses dans la colonie, 
elle doit être insensible et ne servir qu'à garantir le colon 
des illusions et des écarts de l'inexpérience. 

Les mesures qui inspireront le plus de confiance seront, 
sans contredit^ les meiUeuresy et ce sera par conséquent 
au gouvernement à donner à l'exécution de ses engagemcns 
celle fidéhté absolue qui la commande* 

Passage gratuit. > 

Dans les moyens d'encouragement on a signalé le passage 
gratuit; il n'en peut étre autrement, car non-seulement il 

y a l'obsiaclc du prix, mais encore la difficulté de trouver 
les moyens de transporu U n'est pas probable que des 
cultivateurs s'aventurent vers un port de mer pour y dé- 
penser^ dans une longue attente, une partie de leurs écono- 
mie 9 .et sacrifier ensuite le reste aux frais du voyage ; eu 
tous cas f les passages ne devraient être accordés que vers le 
mois d'avril : à cette époque Thivemage est passé , et l'on a 
sept à huit mois devant soi pour préparer un établissement 
ccuavenaUe et cultiver les tenres. 
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AteUers publics* 

11 ne imX pas non plus qu'on homme et sa famille qui 
s'eipatrient soient exposés à mourir de feim en armant , 

faute de travail, ou à consumer leur capital, faute de pou- 
Toir Vutiliser; c'est en cela qu'on trouverait un avantage 
réel dans la création d'ateliers publics i si fiiciles dans un 
pays où tout est à faire. Tout arrivant aurait la faculté d'y 
prendre du travail pendant un temps déterminé ; de cette 
manière il serait sans inquiétude et sans dang;er ; il pourrait 
prendre ses mesures d'établissement en connaissance de 
cause , sans être obligé de se livrer au premier venu pour 
Tivre y ou à la première spéculation aventureuse pour utiliser 
son petit capital ; et il n'est pas douteux qu'en trois mois' 
de temps, par exemple , il ne trouvât à se fixer avanta- 
geusement dans un pays où il ne manque que des bras à la 
terre'*. 

Concession* 

Le système des concessions aura nécessairement plus d'un 
avantage dans son application ; il aplanira l'une des plus 

grandes difficultés opposées à l'arrivée de petits colons, la 
nécessité de se rendre propriétaire à titre onéreiu: , car le Gou- 
vernement ne devra pas en faire une opération de fisc ; il 
établira une concurrence avec les spéculateurs de terres, et 

(1) C*at là le eu d'observer que les matériaux et la iiiti]i*d*aBiivre étant 
chm en Ifnqoe , me des srandes difficultés d'élablisseiiieiit est sans eontredit la 
eoDitruclîoii de b&iimens nécessaires à l'abri des colons, serait donc à désirer 
que rindustrie particulière dlEurope fit construire de petites maisons en bols , 
dont les pièces numérotées seraient fadlement transportées à Alger , où diacoti 
Uûuvcraii ainsi à s accommoder convenablement. Les iatervaUe» des montaus 
seiment remplis sur place en pisé et enduits ensuite. 

Il ne parait pas probable qu'une mai&on de ce genre d4t coûter beaucoup 
À'ai^enti le ggaveroemeat pourrait en fiure l'é|ireuve« 
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aeatralism de cette manière une partie de riofloenee d^saa* 

treuse qu'ils peuvent avoir sur la colonisation par la revente 
en détail i£uri> propriétés. 

Les concessions devront être restreintes en étendue ; il j 
aim avanuge à diviser le plus possible la propriété y afiit 

d'attirer ua plus grand nombre de colons cultivant eux- 
mêmes. Cea concessions f tontes gratuites qu'elles seront^ 
n'en devront pas moins être soumises à des conditions d'in- 
térêt public, cl calculccâ pour être ëgalemeut dans rintéiél. 
de la culture. 

Les concessionnaires pourraient être tenus de cultiver 
dans un temps dcmné* déplanter unccrtain nombre d'arbresi 

de concourir dans des cas et suivant des modes déterminés 
àravancoi à certains travauzt tels <|ue ceux. d'assainissement^ 
par exemple. La garantie du Gouvernement consîsierui 
dans la faculté de rentrer dans la concession, si à l'époque 
déterminée les conditions n'étaient pas accomplies. Celie du 
concessionnaire consisterait à être propriétaire incommu- 
table de droit à dater du jour de Taccomplissement de ces 
conditions } jusque là il ne pourrait ni vendre m dénaturer 
sa concesskm sans une anioriaaiion spéciale. 

Mais pour concéder il faut posséder^ et le Gouvernement 
éprouve une extrême difficulté à faire constater ia position 
précise et la contenance exacte des propriétés domanialee 
rurales ^ 

(i) Le paji ae divise en biens domaniaux, en propriétés privées, encircoi» 
•criplioQS particulières à chaque tribu pour iesqueUes elles ont des litres, et en 
terreins vagues et communs qui servent de percoms au trovpeeiix des Inbiu les 
plus voisines* Si une Iribu est plus forte que Tautro, elle s'empare de loa terri- 
toire} c*est i cet égard Télat social priiniiif ; mais les individus 'wHéê nantis d« 
litres conservent toujours leurs droits , e*est notre état aoclel. Les Arabes nomadei 
habitent leurs ciioonscriptions de h plaine pendant la belle saison , et les âban^ 
donnent pendant Thiver. Les Cabailes ont des éiablissemens permanens sur les 
leurs ddUa Ita moAUgue^é hta MâUf^ dt« \iijlci| c|^i $oi^t i«» gimuii» ^c^içUurts 
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On sàit bi#ll <|fitf l*SCit possède dcmte itrmes considérabl es 
dans la Mélidja pur eiemple) mais dam quelle partie ? c est 

qa'M lgfiot*ei m moinf pour kf plus grand nombre. Pow 
•onnetM pem cm né ¥«fit dontier de rendeignemen» à cet 
égard ; et^ bien qu'on soit parvenu à Alger à retrouver des 
regislMfl de tous les biens de l'Étal , excepté toalefois eew 
ie la corperatioii detjatiisftaii^a^ mt y est presque aussi ens^ 
barrassé qu'àBone et à Oran, ou l'on n'a aucun document. 
Il n'y a dans ce cas, comme dans beaucoup d'autres^ qu'une 
occupâtioii miHtâire forte et bien eumbinëe ^ appuyant des 
agcns intelligens etpersévéranâ^ ^ui puisse [aire disparaître 
ce cliaos. 

Si le Gouyemement est grand propriétaire dans la plaine 

de la Mélidja , il ne possède que très peu de chose sur le 
massii d Alger ; il pourrait néanmoins y revendiquer des 
droits sur une assec grande étendue de terrains Tfegues« Dans 
les plafaies de Boue » et à une lieue de la Tille f il paraît f sui- 
vant les rapports de<î naturels , qu'une vaste étendue de 
territoire lui appanient ; U ne semble pas qu'il en soit do 
même ni à Bougie ni à Oran^ 

Les tribus se divisent quelquefois en plusieurs sections ; 

éeU Eégcnes, aflerSMiit ce géaéfal leofS ptspriétéi aax AiiImi* ▲^iotud'lmt» 
^mkpieftft 4|iM voiiialliei»îl m pfteite «b finpiiélair»* Ia preuve tcitims- 
aiilfl éiaat admiie vm la piiti gnade facUité par Iti iiitorilét indigènes, jusque 
daask» choMi les plus graves , il en résulte qu'un Maure de mauvaise foi se fait 
accompagner chez le cadî par deux autres Maures d*aus8i mauvaise foi que lui» 
et, sur la déclaration des témoins et du réclamant, un acte de notoriété eit dressé, 
leijuei touàlale tju'il est bien connu que tL'ile propriélc a ppailit-nt au réclamant. 
Muni de cette pièce, qui \-aut litre dans Je pays a df'faut d'autre, ou vend, 
moyennant peu de chose il est vrai , mais quei(|ue peu (pie ce soit, c'est toujours 
une industrie pro&iabie, car on veud des propriétés qui daus ce cas appartiennent 
le plus souvent au domaine ou à des indij^ènes émigrés, les colons, tentés par le 
bas prix, ont été à cet égard d'une extrême facilité. Ces sortes de transactions 
iittUdoleuBM tmoiadfisaenc enoève k part 4e ummikm qui psamieai #tn 

fisiiitfgsai^ls ttsÉtflv sst ^ait^ds dHSHt 
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cUesont poor «*rf m Schdk , gonrtmeiir fiiodal , qui est a 
lui seul tout le gouvernement. Si l'ittloril* française voulait 
triiterd'unecesëion de territoire, ce seraitavecleStliuik pour 

lespropriWs communes et aTecleaindigène» pour les aun es. 

Il seraii peut-être convenable aussi que le gouvernement 
traitât directement avec les propriétaires Maures, qui seraient 
d'autant plus disposé» à vendre que l'occopauon deviendrait 
certaine , et pour peu de chose on «sraU des acquisitions 

immenses. . • . . 

Onpourraitalors taire desconcessions non pas précisément 

gratuites , mai» ai pen onérense» qu'elle» ne paraitraieni pas 
une difficulté pour le petit colon. . 



Prime*. 



La commission a repoussé le système des primes pour le» 
plttilations d'arbre» ; elle s'était d'abord arrêtée à ce mode 
d'encouragement, parce qu'il en le pin» généralement 
adopté ; eUe se fondait en outre sur ce que le petit colon, qui 
ne verra dans la plantation d'un arbre qu une dépense ac- 
tuelle pour une éventnaUté de revenu fort éloignée, pourra 
être découragé, tandis que »'il était atimulé par l'eaj^Srance 
d'une prime qui l'indemnisât prompiement de ses frais de 
plantation, il n'hésiterait probablement plus à se créer cette 
rouvelle source de richesse. Mais etteapen«éen»uite que les 
primes en argent sont très onéreuses, que malgré cela 1 ex- 
périence prouve tous les jours leur insuffisance, qu d y a 
souvent mauvaise application, ce qui décourage aulieu d eu- 
courager, et que le Gouvernement, en entrant dan» cette 
voie, pourrait se trouver dans rallernaiive fâcheuse ou de 
dépenser beaucoup plu» qu'il n'aurait voulu, ou de ne pas 

^'Ta paru plus convenable de iaire fournir parlegonver- 
nsment d«a pkatt d'arbre» éa toutenawe» et tout ce ^ua se^. 
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rail susceptible d'être cultive avec avantage dans la colonie^ 
mais on a cru encore que le don gratuit devait être écarté* 

On sait que le petit cultivateur n'attache de prix qu'à ce 
qu'il paie, et qu*un arbre qu'on lui donnerait pour rien serait 
reçu par lui avec indifférence. Le GouTernement vendrait 
donc^ plut6t qu'il ne donnerait, le produit de ses pépinières 
et de ses jardins ; mais il aurait soin que les prix Âissent tel- 
lement modérés qu ils se trouvassent à la portée de tout le 
monde. 

Travaux d* assainissement* 

On a TU plus haut que Tinsalubrité n'est que locale dam 

la Hégeiice, et que c'est précisément sur les deux points les 
plus importans que ses effets sont le plus à redouter. 
Un système de traTaux d'assainissement est proposé par la 

commission; elle en détermine les moyens d'exécution sous 
le point de vue moral et sous le point de vue malériel. lis 
consistent principalement dans l'emploi des dlTerses na- 
tures de condamnés» forçats militairesy disciplinaires^ sui- 
Tant le degré de Féchelle dans lequel le crime les a placés, 
et de plus dans une série de canaux de trois sortes. ( Voir 
le rapport sur les trayauz publics ). Le GouTernement se 

chargerait des canaux des deux premières dimensions, et 
les propriétaires devraient £ûre exécuter les autres. Un im- 
pAt serait établi cadastralement.à titre de compensation de 
la dépense faite par le Gouvernement, au fur et à mesure 
que les travaux d'assainissement auraient rendu les terres 
snaœptibles de culture. 

La création de routes n'est pas moins nécessaire à la colo- 
nisation proprement dite qu'à l'occupation militaire \ ce sont 

les grandes ftcilités de oonumndGatiôna qpii éclairent et en« 

4 
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ridûiiientiiii pay^ en développant loutea a^ ressounoMagii* 
coles 61 oommercialea; Icss avantagea qui an réaalteront aa 

feront (l'nu tant mieux sentir dans la Régence qu'il n'existe 
aucune mière ass^ (ctria pour permettra unanavi^^Uon 
iniérieture d'une ioiporlance bien éten4ue. 

Plusieurs lignes principales sont tracées et déjà en yoie 
d'e^écutioQ au moyen de i armëq; elles ont cela de rems^r- 
quable <}uei noit^seuleinent ellea ont upq grande utilité aira!» 
tëgique, mais encore qu'elles lient entre eux les principaux 
points où la colouisationagncule peut le plus coavcnable- 
ment s'établir. ( Voir également le rapport sur les travaux 
publics. ) 

Sur imf étendue de deux eents lieues de côtes qui dépen- 
dent de la Régence, il n'existe aucun pol*t susceptible de re- 
cevoir des bâiimens de guerre de quelque importance, et à 
peine des mooiHagea qui offrent quelque sécurité contre 
certains gros temps et contre rhivernage. Des travaux im- 
menses et presque hors de notre portée pourraient seuls y 
suppléer; mais il est moins difficile de perfectionner les 
moyens d'abri pour la marine marchande et d'en créer de 
nouveaux. ( Voir le rapport maritime. ) ^ 

' (ff) Lefttratnx pubU«i le'monttroilC à Sl,000»ooo environ; ils consisteront 
m fcrtiacalionâ pernanenles, raatês, élabUsieineas miUtaires et cîvlb , ouvrages 
à U mer, camps ) p<Hiits Cortifiés au pied d« TAllas, pour rocewpation progressive, 

défense de Sidi-el-1 enuch, etc. Dans ceUe énuQiérauuu , Alger et sa cifcoft- 
Bcriplioa &e irouveol comprises pour 9,380,000 fr., dont 1/6* par an. 



Oran, 4,3GO,000 id. 

Boue, 2, 5:. 0,000 4/8» 

Botigîe, 3,000,000 i/6« 

UMétidja» . . 1,500,000 f/s* 

VQtil 9Q,7ao,ooa k,| da|iua»CkOOj00o p^ aiu 
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Oè grande!! faciBt oonimpeiales dmwmï être tccordëcs 
à une colome naissante; c'est une des condi lions sa pro»» 
perité ; on le peut sans niufe aux iatéréis da la wrftrepola at 
aeU est indispeiisaUa poor atlirar afc anaoïntgar les 

Ions. 

On doit garantir les produiUcoatra la ooaavraicê 4lf^ 
gère» faciliter leor écoulement par un allégement da droite 

à la sortie; suppriaier tous les droits d' importa lion sur les 
objets de première nécessité et sur ce qui est également né- 
cessaire à ragricuUure^; ae pourvoir de préMrenee ponr la 
consommation de l'armée chez les producteurs de la co- 
lonie. ( Voir le rapport commercial. ) 

J/franchissement ^ impôt, 

Uaffranchissement d*impât a lieu e^ France pour les con- 
atrnctions nouveUes; la commission propose d'appliquer 

yne mesure analogue aux propriétés rurales , c'eât-à-dire un 

#ptème d'impôt pr^que nul o^ au if^oin^ ès (éger d'abord 
fX progressif emuile ; il ne peut donner liep dana la colonie 
à une perte de revenu pour le trésor, car ce revenu , ea 
paralysaut i indi^tri^» finirait promp(efnan( par dispai^i^TCt 
etraflranchissmept,aacqntratre, es| un enfsounigeiiw^ 
qui sera d'autant plus productif plus tard que les chargea 
publiques aurQi)t été moins onéreuse^ en co^mpençantr M 
système progressif au^a TaTantage de suivre la coloniaatipnt 
il n*aura pas TinconTeuient de rarréler* (Voir le irapp^^ 
âpécxai pour les domaine&t e^c.) 

(i) Aujourd iioi tout paÎA da draiti d^entiée» nâoM Im imiruiacii» 4^*^ 
IPsuUius» 
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. Lorsqu'on a dit que la colonisation devait s'étendre lente- 
ment et progressiTement, on n'a pas prétendu pour cela que 
la protection militaire dût se borner à k pousser devant 
elle; on a compris, au contraire, qu^elle devait tout d'abord 
étendre la peau de bœuf de Cartilage^ et tracer en maitresa 
ligne d'occupation f autai éloignée do centre que ses forces 
le lui permettraient ; que sa tâche une fois accomplie dans 
cette enceinte, elle en tracerait une autre plus excentrique, 
dansrintérieur de laquelle s'avancerait encorelacolonisation, 
et ainsi de suite , de manière qu'elle s'agrandit continuelle- 
ment derrière et non devant la ligne de protection. Elle n'est 
possible qu'à cette condition , et il en résulte un système 
mixte d'attaque et de défense , dont l'application est déve- 
loppée dans le rapport militaire. (M. le lieutenant général 
Bonnet.) 

Organuation Judiciaire et administrative. 

En organisant nn pays nouveau » on peut éviter tous les 
ineonvéniens , tous les abus que Texpérience a signalés dans 
le vieil ordre social de TEurope. Les institutions doivent 
être fortes, mais simples; il ne s'agit pas de chercher à satis- 
fidre telle ou telle exigence , tel ou tel besoin ^ telle ou telle 
nécessité politique dans une société qui n'existe pas encore, 
mais d'offrir l'attrait d un gouvernement plus parlait à tous 
ceux qui seraient tentés de s'expatrier pour venir s'y sou* 
mettre volontairement. 

Dans Tordre administratif et municipal, peu de rouages ^ 
et se ménageri à 1 égard des naturels ^ une grande influence 
sur la part de pouvoir qui lui sera nécessairement dévolue ; 
il faut que la main du maître apparaisse partout^ sans jamais 
écraser ni même froisser* Dans Tordre judiciaire^ un bon 
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choix de personnel sous le rapport de la seience et de Tinté* 
^'ité ; on .comprend toute Fimportance du ouractère élevé 
delà magistrature dans un pays où, eomme dans toutes las 
colonies naissantes , la population doit nécessairement être 
fort mélangée. Simplifier les formes en maintenant les ga- 
ranties pour obtenir bonne et prompte justice ; conserrer 
autant que possible , en les modifiant , les juridictions du 
pays, les soumettre également à noire suprématie , et les 
attirer insensiblement à nous ; réformer le système fiscal de 
France ; enfin , si Ton yeut tirer parti de la portion de natu- 
rels que nos mœurs ne repousseront pas , il faut adopter un 
système général et n'en plus changer, les détails seuls peuTent 
être élastiques. Les musulmans ne comprennent rien à notre 
extrême mobiKté qu'ils méprisent, un nom seul est pour eux 
toute une chose , toute une administration , parce que f 
depuis le Coran, rien n'a changé chez eux. ( Yoir les r»{qports 
spéciaux.) 

L administration de la colonie a d'abord été confiée à la 
puissance militaire : plus tard on crut convenable d'essayer 
Vaj^catioii de la législation française; mais le feit et le droit, 
en présence l'un de l'autre , se froissèrent mutuellement ; il 
était impossible d'administrer tout à cotqpi à lamanière euro- 
péenne , des populations si divergentes. 

Facilité de communication. 

Dans, un pays dont tont Pavenir dépend de la France; 

dont tous les intérêts généraux et particuliers sont liés avec 
des intérêts de France , il est indispensable d'entretenir des 
moyens de eommnnieatîons ûuâles et dont datusm pnÎMe 
disposer à son gré. 

Les bàtimens du GouTcmement, soit ordinaires, soit à 
vapeur, ne rempKasent pas anjowrd'hai ce but; il serait à 
désirer que des paquebots publics et réguliers fiuMenit éu» 
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blki findmtm ptrliculière parait deyoïr être appelée de 
préférence à latîtfiûre à ee besûîn de la eolonte. 

C'est à elle à juger si le moment est iavoiable, et si elle 
yigrriit dié^ f trouTer quelque a^aotage 

Commission de colonisation. 

Le pottvoir dirii de la eoloDÎe ayant compris de bonne 
heure qu'il fiillait peneer^ ayant looty à créer la inatière 

eolonisaalei qu'ii fallait et des hommes et de» ciioses, et 
^fe la baote administration ne pouvait cependant descendre 
I dea déiaila d'eaéention trop matériels, imagnui d*orga* 

nîser une commission spéciale de colonisation. 

11 eut raison sana doute, et le titre seul de cette commis- 
^on en fiiit comprendre tons les ayantagea; mais il ne fallait 
paa se borner à l'organisation et aù titre , il fallait lld donner 
des attributions; c'est ce qui a été omis. 

Getli eomoèissmi ^ armée Ébulement de Tacte adminis- 
tratif qui r htstituatt , s'est troniée naturellement à b téce de 
tout Ce qui se rattaebait à la colonisation , et^ jusqu'à présent, 
H^aat elle qm a dirigé l'éinbbasement des colons , en leur 
assignant la pars do codcessiom wpA lené^ était déyisioft et en 

se rendant intermédiaire olficieuse entre eux et l'auto- 
rité. £ile a également dirigé les travaux et l'administration 
du jardin d'acclimatement y mais «llett'a rien fait de plus. Il 
parait convenable de maintenir cette institution en simpli- 
Çant toutefois l'organisation de son personnel , qui est trop 
Bmnfaréna i ot en ajoutant iqfueh|aee m>nycDès attribotkms à 
oeHea que la felrce' dm diosea hà a données. 

Im commission de colonisation pourrait être chargée de 
recbercbcr et de proposer les dispositions les plus coraye» 

(I) Il terait convenable qfue la sévérité des régleraens de quarantaine iài m(H 

éi|if , «I W¥mm ^ ww> ai w i ti < ) iu 4 À^fer m«c k Mim^x 



Digitized by Google 



55 



Tenables et les mieux appropriées à chaque localité dsois le$ 
concessions du Gouvernement. 

Ces dispositions poumiietii coticèriier rassaiftissettieiil do 
pays , les plantations à &ire 61 celles à conserver^ etc. 

CONCLUSION. 

Il résulte de tout ce cjui vient d'être dit que la colonisation 
a pris Josqu'à présent une fàcheuâè direction ét qu'il est 
urgent de la remettre dans la bonne Toie ; 

Que l'on doit renoncer à une colonisation pénitentiaire , 
militaire ou par grandes compagnies, et s'en tenir à une 
colonisation libre^ agricole et conunerdale sons la protection 
militaire; 

Qu'il est convenable d'admettre les colons sans distinction 
d'origine \ mais quHl sera pmdent de ne rechercher èpécia- 
leinent que leè agriculteurs d'abord , et ensuite les artisans , 
et de n'encourager que iaiblcment les habitans des villes; 

Qu'on ne peut faire entrer d'une manière absolue les in- 
digènes àu nombre été élémens qui doivent concourir au 

succès et à la durée de la colonisation ; 

Qa*il iaut dans le système que l'on adopter^ne les consi- 
Mrèt que comme une éventualité seulement \ 

Qu'il ne faut pas sans nécessité refouler lès tribus ttl 
expulser les habilans des villes , mais qu'il faut favoriser leur 
téiraiie s'ils ne se prêtent pas i notre colônitotion $ 

Què le Gouvernement ne doit paé colonièer à ses frais ; 

Qu'il doit se borner à offrir une protection efficace , et 

seulement des encouragement , sans recourir àu système des 
prtnkèd $ 

Que ces cncoura^^cmens doivent principalement consister 
en travaux de dessèchement , de rouusi de ports» etc. 
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Dê UcimcentruUùnoiidciadivUùmdcsinoyms. 

4prèt nous Atre étendus sur toutes les questions qui intë* 

ressent la colonisation d* Alger, une dernière se prëscnLe, 
et c'est bien certainement une des plus importantes à ré- 
soudre* 

Fera-t-on marcher la colonisation de front sur tous les 

points à la fois? diviserons-nous nos efforts dans ce but? 

Si la France peut faire tous les sacrifices que l'entreprise 
d'une colonisation générale eiige , rien de mieux , il sera 
convenable d'en hâter les résultats ; mais, a-t-on dit, sî nos 
c0orts ne sont pas assez puissans pour protéger cette coloni- 
sation également partout» il est préférable de les concentrer; 
la division des moyens les afTaiblirait, et, comme aujourd'hui, 
tout serait entrepris » rien ne serait terminé ; cet état de lan- 
gueur découragendt les colons et relèyerait l'espérance des 
indigènes, et le peu que nous ferions sur chaque point, n'at- 
teignant pas un résultat positif, nous finirions par perdre 
en détail le fruit de tous nos sacrifices. 

& au contraire ces moyens , impuissans par la dirision , 
étaient réunis et applicpiés à un seul point, ils donneraient 
nécessairement à la colonisation sur ce point une grande et 
décisive impulsion ; les autres ne seraient proTiaoirement 
considérés que comme des positions militaires occupées mi- 
litairement. 

On répond d'un autre câté qu'une exclusion absolue de 
quelques parties de la Régence , dans le partage de nos ef- 
forts, serait une faute, car si la colonisation ne réussissait 
pas sur le point adopté, si toutes les espérances n'y ëtaienlb 
pas réalisées» les spéculateurs n'oseraient plus rien entre- 
prendre ailleurs, le but serait manque el les pênes seraient 
les mêmes ; c'est pour cela qu'il faudrait ouvrir la voie sur 
plusieurs points à la fois, en soumettant néanmoins aux dr- 
constances l'étendue de nos efforts dans chaque localité. 
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Si Ton adoptait ce système, qui paraît le plus favorable, 
il resterait à déterminer vers quel point notre attention de- 
Tfait se diriger de préférence. 

Les premiers regards se portent naturellement sur Alger ; 
c'est là que vont aboutir toutes les espérances, toutes les illu- 
sions; cependant les ayaniages agricoles que Bone présente i 
la colonisation sont réels et immenses, et ceoxd'Algerne sont 
que problématiques. Mais ce sont d'autres considérations qui 
doiyent nous diriger ; il y a une force d entraînement , nne 
nécessité morale qoi nous fixe à Alger , et lors même que des 
avantages certains se présenteraient ailleurs, il serait diliicile 
etpeut-étre impoasibleaujonrd'huidecbanger cette direction* 

Ce serait donc à la circonscription d'Alger , proprement 
dite, qu^J'on appliquerait la plus grande somme de moyens; 
notre occupation y adéjàacquis un degré d'importance qu'elle 
n'a encore nuUe part , et il est essentiel de l'y consolider et 
d'en élargir le cercle. On fera aussi marcher la colonisation 
à Bone, comme étant la partie la plus fertile , miais sur une 
écbelle moins grande, et , en cas d'insuccès à Alger ^ l'entre- 
prise déjà commencée à Bone y serait prétepour un grand dé- 
veloppement. Tous les autres points de l'occupation pourraient 
encore recevoir successivement une part à la bienveillance 
de la métropole , au fur et à mesure que la colonisation sa 
con solid er ait partout oii elle aurait été commencée, et qu'elle 
laisserait à sa disposition une masse de moyens sufEsans* 

Quelques personnes ont exagéré la dépense et leaincon- 
▼éniens de la colonisarîon ; d'antres ont exagéré tous set 
avantages ; la vérité se trouve entre ces deux extrêmes. 
Les terres, loin d'être douteuses, sont généralement 
d'une qualité supérieure ; le commerce qui existait jadis 
avec les naturels reparaîtra sans doute, leur intérêt bien, 
entendu Texige. Us le comprendront lorsque nous au^-. 
rons manifesté une volonté ferme d'occupation , lonquei 
leur avidité trouvera un aUmcut assuré dans notre con*; 
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•ommatioTi, et que notre protectioti les garantira de tous 
dan gcrs ; la no Dve lie population curopéeimei apportant avec 
elle les ^ûts et les besoins d'Ëarope» imprimera bientôt 
une grande activité t ee itiôUTetnent commercial , et il 
n'est pas douteux que 1 on pourra faire dans ce pays si 
Toistn de la France mieux el plus Tiie que les diverses na- 
tionsdTurope n'ont fktt dans les colonies qu^etlesonl ct^^es 
aux extrêiiiiu s du globe, et qui cependant sont florissantes. 

La protection militaire repose sur un système qui ne de- 
mande pas un développement de moyens beaucoup plus 
grands que celui qui existe aujourd'hui. C'est dans l'emploi 
de ces moyens plutôt que dans leur augmentation que rési- 
dera la force. On peut, à Taide de ce qu'on dépense aujour- 
d'hui, tracer une cncciule de colonisation lornndnble qui 
sulBra pendant vingt ans à l'enthousiasme de tous les cmi- 
grans de TEurope* 

Sans doute 51 faut absndonnet bien des illusions , renoncer 
à voir des ressources surnaturelles dans ce pays et s'en tenir 
aux réalités $ il faut des colons, du temps, de la persévérance, 
de l'argent; car il fadt semer si l'on veut récolter, il faut 
créer des ctabîissemens militaires où ils manquent, des 
routes, des canaux d'assahiiésement , des ports, et les con- 
tribuables de France devront y pourvoir. Mais la simple 
réalité se présente sous une couleur tellemetit favorable 
qu'elle ne doit plus laisser de doute à de raisonnables espc- 
ranbes ; te caraétèré français devient de jour en jour plus 
positif, et quand il àtrivc au ftiit il voit juste. Nous sommes 
de mauvais colons, dit-on; oui, pour aller en Amérique, 
non pôur aller en Âfriquè. Noua sàvons d'ailleurs que si 
toutè la Frrfutec n*a pafs cet éspfît aventuretix qui envoie tant 
d'Allemands en Amérique , l'Alsace et le Midi fourniiunt 
Cep^ndeûtit des colons utiles, et que l'Allemagne ne nous en 
fâiflseH paSf hianqdéi', Car ks émigMionè eontinnenft, et or 
prëfeieiu quatre jours de traversée dans ia Méditerranée, 
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aux hasards d'une longue naTigation dans l'Oc&n. Quant 
au temps, il est devant nous ^ îl ne faut pas s'en effrayer, et 

les nations moins que les intiivitlus. îious aurons de la per- 
sévérance f parce que l'honneur national le commande , 
parée que nous devons reculer devant Tidée de livrer à 

d'autres mains un trésor ([uc nous ïi'oserioas pas exploilcr. 
il faut nécessairement de l'or en commençant , et Ton ne 
peut évalueîr aujourd'hui les revenus ; mais cette quantité 
d'or n'est pas exorbitante , et les revenus rapidement pro- 
gressifs seront en raison des premiers sacriûces que vous 
htéi f en raison de la réalité de la colonisation. 

On évalue tous les travaux extraordinaires à une ving- 
taine de millions qui seront repartis sur plusieurs années. 
Otf nous dépensons aujourd'hui vingt-cinq millions environ 
pour les besoins ordinaires ; té sera donc trente millions à 
peu près pendant quelques années, avec décroissance pro- 
gressive. Avec cette dépense nous aurons non-seulement 
créé une colonie , mais encore une excellente école pour la 
marine et pour Tarmée. Noos faisons en France des camps 
de manœuvres qui coûtent beaucoup et ne produisent nen; 
à côté de cet immense camp de manœuvre d'Afrique se trou- 
veront des avantages politiques auxquels nous ne voulons 

ni ne pouvons renoncer, des av.iniai;i\^ < oininerciaux qu on 
ne peut nier. A la vérité le trésor n a rien retiré de notre 
occupation jusqu'à présent ou presque rien ( 15 à 1 ,800^000 f» 
par an), mais on peut dire aussi que jusqu'à présent la co- 
lonisation n'a pas existé ^ et que 100 millions^ employés 
comme les 25 qu'on dépense » ne produiraient pas un plus 
grand résultat. 

En résumé, la colonisation sera loiig-tenips onéreuse 
avant de présenter des bénéfices matériels équivale ns à nos 
sacrifices ; mais elle est pour nous une nécessité politique f 
impérieuse cL absolue. Cherchons alors à tirer parti de la 
position difficile dans laqueUe nous nous tiouvous, et que 
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les efforts qu'elle nous impose ne soient pas perdus pour Ta- 
▼enir. 

La colonisation a échoué jusqu^à présent, parce qu'elle a 
manqué de direction ou plutôt parce qu'elle n'a jamais été 

tentée sérieusement ; elle a échoué parce que le défaut de 
connaissance des lieux > des hommes et des choses a souvent 
égaré rautorité , parce que les événemens ont trompé les 
prévisions, dominé tous,les calculs ; elle a échoué eiitiii parce 
qu'elle est tombée , en général , entre les mains de spécula* 
teurs et non de véritables colons. 

Mais il sera donné à un système bien arrêté de la relever; 
à uii système de torce et de prudence, à la fois, s'il est suivi 
surtout avec énergie et persévérance , et si son application 
est conBée à un pouvoir placé dans une sphère tellement 
élevée qu il puisse atteindre toutes les positions, comprimer 
toutes les collisions et forcer toutes les résistances. 
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DEUXIÈME PARTIE 

DE LA COLONISATION. 

QUESTION AGRICOLE. 

La solution de la question agricole suppose nécessaire- 
ment que TaTenir politique de la colonie est assuré , que les 
questions de sécurité intérieure et de salubrité sont résolues ; 
et en eilet ce serait une grande erreur de croire que des 
colons agricoltenra Tiendront apporter leurs capitaux et leur 
industrie dans un pays dont roccupation serait incertaine « 
dans un pays où leur principale aff aire ne serait pas la culture 
de leurs champs, mais la défense personnelle^ où ils devraient 
lutter à la fois contre les difficultés d'entreprises noavelles 
et contre les dangers d'un climat insalubre. 

Qttelf satU Ui moyens de euUnre et d assainissemttit dans Us 

endroits insalubres? 

( Question 4, § 2 du programme, } 

Il y a dans la question agricole trois choses principales à 
observer: 

1® La nature du sol ; 

2® Ce qu'il produit; 

Ce qu'il est susceptible de produire. 
En Afrique^ la nature fait il peu près seule les frais de 

production ; il y aurait par conséquent une grande présomp- 
tion à déterminer ^ sur la simple inspection de ce ^ existe , 

i 
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tous les goares de cultures qui peuvent lui être appliquées ^ 
tous les genres de produits dont elle est susceptible. 

Dans toute la Régence on est frappé au premier abord de 
i'ëut de Dudiié du sol; Tobservaleur pourrait i attribuer à 
sa sicriliiéy s'il bornait son inTcsligation aux massifs de 
montagnes et de collines qui bordent la c6te ; mais il devra 
recherciier d'autres causes pour les vastes plaines et les ri- 
ches vallées que recèlent les accidens de cette nature si 
fortement tourmentée. 

Sur les massifs, Tabsence de haute végétation et le friche 
sont la règle , les plantations et la culture sont l'exception. 
Des broussailles de palmiers natns, le désespoir du cultiva- 
teur , de lentisques et auli es arbrisseaux improductiisi attris- 
tent la vue qui s'attendait à trouver nne riante nature dans 
ce climat fiivorisé; ce n'est que dans le voisinage des villes, 
et daus quelques vallées privilégiées seulement , que Ton 
rencontre cette végétation si vantée, qui parait d'autant plus 
belle qu'elle est plus rare , qu'elle est plus rapprodiée de la 
sévérité d'un soi abandonné presque partout à lui-uiéme. 

L'occupation française a porté la dévastation après elle, 
et les plantations que l'ignorance et Tesprit du gouverne- 
ment turc n'avaient pas détruites ont à peu près disparu 
des lieux où noua sommes iea maîtres* Les environs d'Alger 
présentaient autrefois un aspect ncbe et varié ; le luxe des 
coiisLi uciions , cehii des cultures et jusques aux Lroussailles 
incuites qui en déshonoraient les abords, tout répandait sur 
ee tableau le plus grand intérêt. De loin il parait avoir 
échappé aux désastres de la guerre et révèle encore les res- 
sources du soi , la magnificence de se$^ anciens miutres et 
aussi leur indolence ; mais ces nombreuses maisons de cam- 
pagne, ces beaux jardins planii':^ cl ui au^ci s et de grenadiers, 
rafraîchie (^agume par des eau)^ amenées à grands irais , ont 
bien réaUeosent subi les conséquences de l'occupation mili» 
tâure ^ di«Ava/E^44^mQ quelcj^ues £{kéculateurs» les iruines 
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i'hiex $e relèvent à peine avyourd'hut , les plantations bril 
lantes 4*aiiuées de mbe^ ne reparaîtront de long-temp9, 
les fontaines el les bassins sont a sec maintenant. 

A Boue il a y avait pas d'habitations de plaisance dans la 
campagne I mais on y rencontre , surtout à Uippone, d'an- 
ciennes plantations magnifiques d'oliyiersi de figoiera et de 

jujubiers. 

A Bougie f la plaine parait très riche de toutea sortes de 
cultures. 

A Oran , le sol du mà^sifest nu ; il n'existe de grande vé* 
gétation que dans les jardins de la vallée qui sépare la vieille 
TiUe de la nonveUe^ 

Il est à supposer, dn reste ^ que si les arbres manquent ea 
général, ou le doit peut-^tre à Thabitude des naturels no- 
mades de brûler tout ce qui s'élève , afin de faire place an 
fourrage qui leur est beaucoup pins utile que le bois. 

Les plaines sont également dépouillées, à quelques oasis 
près qui sont distribués comme lieu de repos pour les voya- 
geurs ; leur beauté vient confirmer Topinion qne l'on a de la 
richesse du sol de ces plaines, 

L*eau manque ici comme ailleurs sur presque tous les 
massifs de collines » mais les rosées abondantes peuvent en 
quelque sorte y suppléer pour les grandes cultures. 

La coiulie de terre végétale n'y est pas épaisse, surtout à 
Oran, où elle n'a guère que vingt centimètres (sept pouces 
terme moyeui sur un aou8<aol de marne crayeuse ou de 
roche schisteuse. Elle est rougeatre, ardente comme dans 
les terrains volcanisés, et susceptible de recevoir toutes les 
cultures qui réussissent ordinairement dans les terres cal- 
caires , telles qne ceUea du froment^ deTorge, du sain- 
ibin, etc. 

Le sol des plainea est d'une grande richesse; les plaines 
des environs de Bone tiennent le [vremier rang; nen n'y 

manque^ qualité» proiondeux^ et liaicheur suffisante; vien* 
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nentensoileceUeideBougieetdelaMétidya, suueependant 
attacher à tontes les parties de cette dernière le mérite fabu- 
leux que bien des illusions lui ont prête. Cette richesse des 
pUnes se conçoit facilement ; elles sont entourées de hautes 
montagnes qui, lacées par les pluies, se sont, dans la suc- 
cession des temps , dépouillées en leur faveur ; elles se prê- 
teront à un grand nombre de cultures» 

On doit obserrer ici que dans les plaines de la Métidja 
près Alger, et de la BougimaprèsBone, il faudra se résigner 
à de grands dangers de culture, en supposant même que ces 
plaines soient desséchées. Dans les pays chauds c'est une des 
conditions de bonnes terres que Finsalobrité, car la fermen- 
tation est d'auiant plus active que le sol est fortement chargé 
d'humus. Touteiuis le contact de l'air qui résulte de iréquem 
labours et les nombreuses plantations modifient toujours 
ce principe ; plus on cultivera , plus on assainira ; mais le 
premier coup de charrue sera dangereux, il le sera beau- 
coup. 

Le sous-sol des plaines dans les parties que nous occupons 

est généraleuicnt siliceux à Boue , argileux ou calcaire a 
Alger, et calcaire à Oran. 

Quel est Vétal de la colonisation des essais de culture com- 
mencés^ Quelles sont Us espérances, etc. ? 

( QuestîoD 6, §§ 7 et 8 da programme. ) 

Les naturels ne connaissent pas encore d'autres cultures 
que celles des céréales, de quelques légumineux et de quel- 
ques fruits du pays ( oranges, grenades, figues, etc. ) ; l'occu- 
patiou iiançaise a augmente le nombre des productions 
agricoles , etc. ^'ous voyons aujourd'hui dans la Régence , 
outre le fromentetrorge, desfèyeset féyerolles, des haricou, 
des puis, un peu de mais et quelques pommes de terre; Ta* 
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toine manque ou à peu près ; c'est un grain du nord qui 
aTorte au midi et dont on ne sent pas d'ailleurs le besoin* 

La haute "vëgélalion consiste en oliviers, amandiers, gre- 
nadiers ^ figuiers, orangers, jujubiers, caroubiers , ormes^ 
frénea, chênes , liège , chênes verts , chéoes ordinaires , 
hêtres, platanes , blancs de Hollande , noyers, châtaigniers, 
mûriers et palmiers; on peut y joindre la vigne et aussi le 
cactus ou figuier de Barbarie. Voilà ce qui existe ; tout ce qui 
peut être dit soir le reste n'est que par induction. 

Les plantes fourragères sont les graminées. Le sainfoin 
pousse naturellement dans les prairies un peu soignées. 

En général, le sol de la Régence, bien qu'exposé à une 
latitude élcYcc, parak jilus propre aune végétation herbacée 
qu*à toute autre. Cela tient probablement à l'abondance 
extrême des rosées. Les plantes fourragères y atteignent une 
dimension extraordinaire ; les céréales prises à l'état de four» 
rage ont également une grande vigueur^ mais elles résistent 
difficilement à Vépreuve de la grmdjuatàon; la végétation , 
toujours si active tant que la molle température de l'hiver 
et du printemps existe, s'arrête tout à coup devant i'ardeur 
du soleil de juin ; le vent brûlant du désert dessèche la sève» 
et la nature faillit précisément à l'instant où elle devrait 
compléter son œuvre. Nulle part la commission n*a ren- 
contré dans les terres qui venaient alors d'être dépouillées 
de leurs récoltes cette apparence d'abondance que générale- 
ment on suppose ; elle a pu remarquer dans certaines loca- 
lités des grains que les chances de la guerre avaient fait 
abandonner sur pied ; le sol était évidemment excellent, et 
cependant les produits étaient maigres et inégaux. Il est 
vrai que la culture est dans l'enfance; une pcrclic dans la- 
quelle est fixée une espèce de soc en bois de bétre est le 
seul instrument aratoire de l'Ârabe ; deux bœufo ou 
deux mulets qu'il y attelle écorcheat légèrement la terre 
en se glissant adroitement au milieu des btiissons et des 

5 
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accidens que U nonchalance du laboureur a laissé subsisut. 
Ccia parait sufTirç dam ui^ sol d'une extrétpe iacilité d'aineu- 
blissemeat à l'épogue choisie pour les &9011B, cela parait 
suffire dans un climat où les plantes aspirent autant dç prin- 
cipes iiutritirsà l'extérieur (}u'à l'intérieur; c'est ici aujour- 
d'hui f c'est là deiiiaMi » que celte iaible contributiou $era 
imposée à la terre ; (a population , peu nomhreu9e » prend 
aux lieux où la nature veut bien lui accorder ses dons ; elle 
abandonne sans re|;ret ceux où déjà épuisée elle devient 
moins prodigue. Tout système régulier y est ignoré , tout 
système améliorant Test également ; TArabe sème et récolte, 
yoilà où se borne chez lui toute la science agricole. U n'existe 
dans la campagne ni éiablissement permanent, ni moyens 
d'utiliser les immenses ressources d'engrais que présentent 
les nombreux troupeaux qui couvrent le pays. Il ne laut 
donc pas s'attendre, avec les piQyens actuels, à ces récoltes ai 
vantées par les voyageurs ou les gens intéressés. On peut estî- 

mer anjourd hui à 3, i et 5 semences pour une leproiluitde la 
çuUure çn céréales. 11 est c^er tain qu ^i pourrait être beaucoup 
plus considérablci et que généralement les terres de plaines 
pourraient lutter avec nos i>onnes terres de France ; mais 
il faut pour cela que des colons sédentaires remplacent les 
trihoa i^oniade^ s il fau( aécçss^ement iqtroduire les mé* 
thodes européennes : c'est la condition sme qaà non* 

Les colons européens , encore péiu'trés des idées de 
Fiance « ont cultivé comme les indigènes et nont pas été 
plus heuretix qu'eux. Les mauvaises méthodes ont donné de 
mauvais résultats, et les mauvais résultats ont découragé les 
gens qui auraient été tentés de se livrer à la culture. Si jus- 
qu'à présent o^ n'eût pas été sous l'empire des illusions , on 
eût compris que les meilleures terres de la Seybouse et de 
la Métidja devraient elles-in« nu s subir les eTTorts de l'art 
agricole pour répondre à l'espoir du cultivatettr, et l'on n'eùjt 
^ ùii dès le primâpe I9S fiiutes énorme» qui ont ruiné tant 
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de gens. Deux colons seulement ^ ont obtenu des résultats 
satisfaisans (12 e% tfZ pqur un) $ mais à reuropéeDne i il est 
vrai que cette méthode a été appliquée par euit à. granda 
frais et hors de la portée du cultivateur ordinaire. 

hu conseil à donner aux colons , conieil qui répéta sur 
des expériences nombreuses déjà faites, est que la culture 
des céréales étant loin d'être la plus avantageuse, il faut la 
considérer comme un moyen et non comme le but de l'a- 
gnculture, qu'il Êiut se borner à produire la paille cl le grain 
qui peuvent être nécessaires au pays, sans en faire un objet 
de spéculation étrangère, et qu'en tous cas il est convenable 
de confier cette production aux plaines fraîches et légères 
de la Métidja et aux bords des rivières* Partout où l'on cul- 
tivera les céréales, il faudra de profonds labours; avec un 
labour à ileur de terre comme celui des Arabes , les pluies 
abondantes noient la plante et le soleil la brûle ensuite; 
avec un labour protond, l'eau pénètre et rhumidilé remonte 
ensuite vers la racine à 1 époque des chaleurs. On pourra 
semer alors du blé blanc de Provence {inuile) , qui est très 
productif et fait la meilleure farine» et laisser aux indigènes 
leur grossier blé dur^ qu'ils sont loin encore de vouloir 
changer» 

Quant aux cultures permanentes elles sont susceptibles 

d'atteindre le plus haut degré de prospérité ; les arbres ont 
une vigueur miraculeuse , et l'on peut aitirmer, sans plus de 
recherches , que la production de rhuile, de la soie, des 
oranges et ilu yin, par exemple, peut acquérir dans la lé- 
gence un développement gigantesque. 

Depuis long-temps la dévastation était Tétat ordinaire; 
cependant on retrouve partout encore , et jusque dans les 
terrains les plus arides, des restes nombreux de la culture 
de Tolivier. Cet arbre parait indestructible dans le pays ^ 

(1) MM. L«QrouU«tCou|itt. 
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toutes les natures de terrains lui sonl propres. Livré aujour*» 
d'hui à rëtat sauyagei on peut, à l'aide dea simples ressources 
aciuelles du sol, transplanter convenablement une grande 
quantité de i cjeions et greffer les autres. 

Des essais eu grand de plaulalion et de greffes ont été faits 
sur Tolivicr par plusieurs colons intelligens^ , et ils sont con.- 
cluans; Texpérience prouve également' que Ton peut obte- 
nir i à l'aide d'olives franches el de procédés convenables , 
d'aussi bonne huile qu'à Aix. L'indigène parait ignorer l'art 
de la greffe t tous les oliviers sont sauvages et ThuKe du 
pays esL détestable. 

Le mùrierf peu cultivé dans la Régence autrefois, y réussit 
cependant admirablement ; les soins particuliers que la pré- 
parationde la soie exige étaient sans JuuLc Tobsiarle quis'op- 
posait à ce genre de production , si apprécie cependant chez 
les Orientaux ; les vallées et les plaines lui conviendront de 
préférence. 

Des plan talions de mûriers ont été faites et présentent déjà 
des résultats étonnans ; toutefois y ici comme partout, il faut 
préparer la terre avec soin; les plantaiionii, ainsi que les 
céréales , sont chéLivf s vx sans vigueur lorsqu'elles sont con- 
fiées à la nature seule. S'il était possible de naturaliser à 
Alger l'espèce de ver à soie qui vit sauvage sur les arbres, on 
aurait vaincu Tune des plus grandes difEleullés que nous 
ayons eues à combattre jusqu'à présent , les détails d'une 
éducation à l'intérieur. 

Des essais ont été tentés cette année ; malheureusement 
ils étaient sur une trop pctiie échelle, et les vers, livrés àla 
voracité des oiseaux » ont bientôt succombé. Néanmoins ils 
ont pu atteindre un développement de dix^sept jours , dont 
sept de pluie et deux d'orage, et il n'y a plus de doute que 

(«) MM. Eoche et GokmboB. 
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si Von prend à l'avenir quelques précautions , on obtiendra 
très facilement, et à peu de iraiS| une soie plus forte el bien 
plus belle que celle de France. 

Celle méthode exige une tenue pai ùculière de l'arbre, 
qui doit être taillé pour faciliter au ver le passage d'une 
branche à une antre. La même espèce de Ters , ëleyëe en 
même temps à l'intérieur , a montré beaucoup moins de 
vigueur. 

Tons les arbres forestiers dont on a parlé auront dans la 

Régence le même degré d'utilité qu'en France; maiiiilsy 
viendront beaucoup plus vite en les plaçant dans les terres 
convenables ; le peuplier sur les cours d*eau , le noyer dans 
les terres légères, le châtaignier partout, etc. Quant aux 
arbres fruitiers d'Europe , ib ne pourront jouer un grand 
rôle dans la colonisation; ils ne produisent en général que 
des fruits de mauvaise qualité , surtout les arbres à noyau. 

Le pécher , l'abricotier et le cerisier sont originaires 
d'Asie ; ils devraient par conséquent réussir sous le ciel 
d'Alger ; mais , long-temps exilés dans nos climats , ils s'y 
sont fortement naturalisés, et ib devraient subir aujoiurd'bui 
toutes les chances d'an nouvel acclimatement. Rien ne prouve 
jusqu'à présent, à en juger par le peu de sujets de cette 
espèce qui existent dans la Kégence, et qui portent des fruits 
durs, rabougris et peu succulens, que l'on puisse obtenir 
un résultat bien satisfaisant. 

Les produits du figuier, de l'oranger, du citronier, du 
grenadier et autres arbres de ce genre seront pendant long- 
temps encore plus utiles à la consommation du pays lui* 
même qu'à un commerce d'échange. . 

La culture de la vigne est ici trèsfacileet peu dispendieuse | 
il serait peut-être possible d'en obtenir des vins précieux, 
tels que ceux de Malaga, Madère, etc.; mais il faudrait 
changer l'espèce de raisin, qui n'est cultivé que pour la table* 
plantations d'arbres nous conduisent à faire une ré- 
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flexion qui peut avoir Son utilité. L'eau est une desprinci- 
(Miles conditions de succès agricoles en Afrique. C'eslaux irri- 
gationsjudicieusement faites que lesplus grands produitssont 
accordëSf toutes choses égales d ailleurs ; or, on est frappé au- 
jonrd'iiui de la nécessité d'une mesure de liaute prévoyance 
qui pttiàse rëparér dans Tuvenlr les désastres dn passe. En 
général les pays boisés sont les mieux arrosés; mais les 
divers massifs dont il a été question , et surtout les points 
é\étéê f sont aujourd'hui dégarliis de plantations , et de jour 
eu jour le nombre des fontaines diminue ; ces massifs pa- 
raissent devoir éire plus spécialement appropriés aux arbres 
ûé hàllte tenue ; il est biëil ntUe alors de protéger ce genre 
de culture ; ce sera un môyen de rappeler sur ces coteaux 
dépouillés les eaujL que la dévastation en a déjà éloignées ; 
t*B$i ëgAletnentun moyen d'assainissement. 

Après avoir pas^é eu revue les cultures indigènes et le 
purti qu'on peut en tirer» il convient d'examiner Jusqu'à quel 
point il est possible éi avthugeiut d'introduire à Alger les 

Ciiltures exotiques. 

ta Régence peut, dit-on, produire du sucre, du calé, dn 
eblon, dè Tindigo, de k cochenille, dii chanvre, etc. Le 

sucre et le café, parce que nous. Européens, nous trouvons 
la température élevée à Alger: le coton, parce que l'Égypte 
én produit dans le voidiiiage ; ^indigo, parce que les naturels 
ont fait des essais incertains et grossiers; la cochenille, 
parce que le cactus a une végétation très vigoureuse et qu'il 
y ft une gi^ande analogie entre ce climht et ceux o& elle pros- 
père, et loui aiiih»! par iiuliR iion, sans que l'expérience ait 
pu, jusqu'à préseul, justiiier d'une manière absolue lesespé- 
Mnces qUe l'otl pourrait concevoir à cet égard. 

Le sucre ét UenfL 
Htti an oublie ^el wc vw qw Itt influneift itmosphé' 
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nqùesne sont pas les mèmeééwx ttiêitiëft Utibiâés, et qu'elles 
ùnt, ainsi que rinfliiencè du sol, une puissance de vié et de 
mon sur les plantes* Le sol de la Régence a son géiité de ri- 
chesse; gardons nous dè vouloir lûi éri attribuer légèrrement 
de Nouvelles. Le sùfcre esk produciif aux Antilles, il ruine le 
coton ^ Bôiirbônt te Càlé â des <|ualltës supérieures à Moka, 
il est médiocre au Brésil; latémj^lMiltire indlspènéable A'est 
donc pas toujours liné condition absolue de succès, et d'ail- 
lèuré lë dèl d'Alger ést éiicoré loin dë celiil du tropique ; les 
variations de Fatmospbère y èoïik tirés èt flrë^^éhtès \ elles 
peuvent être lotig-temps funestes à des plantes exotiques, 
ayafit âùè Ibs élfotts de Tinduâtrie ^iéHt pâtrekius k les ac- 
cUmattir. 

Mais éù <iotisidéràttt lia cjueàtion sbbs lé rapport du sol, 
on térità' déi itiêii&e «{ii^^e est ençbre loin d^étre résolue i; 
le s6\ peut prësetiter quelqtle itiàld^e' éotii des çUiUati dtffd* 
rens, wiaU.il fest positif que, ïùâlgré cètté'ktiaïogie, sa pro- 
priété peut être grandement ioddifiëé î^ar dlvéic^ës càusès 
qu'il n'est pas toujours possible d'apprécier. La co m b in a i son 
parfaite de la nature du sdl ^ fle la température est de ri- 



Eëjjérance> qUi êstà penprèsàlai liiême latitude qu'Alger, 6h 
m^s^yè la Mtare du ijOi séduit j^ar sa facilité ; Tarbre 
y àtétasfti ikerVdHéa^èUt; iaiAis il tîè paà de fbûits; 
ou bien, lâches é« itiertcs, ils n'arrivent pas à màhirilé. * * 

. Timt porté à drditie que la partie sucrée de la canne ne se- 
tëit îBÈMt àbbwhtlle à Alger i Héiï pouif cette kison que 
les essàis tentés toEgypte^ eh ItÉiHe, èn Corse et en Espâgne, 
ont été infruckaeuat. Là canne à sucre a également été ci^ltivée 
k Alger y mais comme foùli^age |>6ar lês dievàixst; 9 èii ékkte 
même au jardin d'accUthatement trois assez beaut pieds qui 
ont été trouvés à i'état sauvage dansle t^ays; plantés au mois 
d'i^ lêta^ ikixHl dé|à «feqtiilî àift ikidis dé toveixdmim* 
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assez belle dipiension; toutefoisi elle, a'a rien de remarqua- 
ble, bien que le terrain^ parfaiiement préparé j solide la plus 

gr«inde ricliesse. 

On peut ajouter à ce qui vient d'être dit qu'aux Antilles 
la canne à sucre donne jusqu'à douze récoltes sans être re- 
lïouveléts c'esl-à-dire qu'elle vit douze ans, et qu'à Bour- 
bpn eUe n en donne que trois, dont même la dernière est 
mauvaise. C'est probablement au sol qu'il faut attribuer celle 
diiterciice cnoniie ; mais, quelle qu'en suit la cause, on com- 
prend pourquoi cette indus.trie,. qui exige des frais immenses 
en main-d'œuvre, en usines et en établissemens de tous gen- 
res, languit dans un lieu et prospère dans un autre; on 
en conclut que, pour le sucre et le café, toutes les causes de 
prospérité .doivent être, clairement défnpntrées, clairement 
prouvées avant de se livrer à celle industrie, et I on pense 
jju'elle^ n'iexistent pas ,dans la J^égcgaçe, sinoi^ en. raison de 
la qualité du sol» au moins en raisQ|i;L di^ plîntal ^% 4^ diffi* 
,^\x\iiîii iQ^iérielles de culture. ,,r 

f .1..'. • • ' . y : ii \ « «j • 'i -'^t"' • . , 

^^l^fipUin^fiy\%iyé dam If^^plajpes.Mches c;^ d'ui)tt \mg^ 
jtion facile, paraît destiné dans la Régence aux plus grands 
résultats ; quelques estais sont vepus ço infirmer ce^e opinio/i, 
surtout. ceyx du jardiu d'acclimatement et de.deqs.çqlons 
(MM. Villerét et Giraud);7^>£</^/V^ ils n*ontéié tentés que 
sur une, petite .écheile, et comjofie il$ n'oi^( pa^ éiiéso^\ent 
répétés^ ils.n^ suffirent encore qu'à donner une espérancjfit 
très fondée^ sans doute, mais qui n'équivaut pas à la certitpvJe 
jÇomplète que Ton voudrait avoir de suite. ■ i ; ; > j i r . 

Le sol et le cUmat ae préteiit parfaitement, à pe genrv^de 
culture et elle mérite ici, la plus sérieuse attention; car, 
pour soutenir la concurrence dans! état actuel de i industrie, 
U ^ut jMn|f«Qi|len»en^ qq^ ]it ¥'x9nc««*attDfcfao à ftatSmimm 
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les procédés de manufaciure , mais encore à se procurer la 

matière première au plus bas prix possible ; or , le Toisinsg^e 
d'Alger devra singulièremenlinfluersur les (rais de transport 
et nous donner un ayanlage qui , tout faible qu'il sera^ ne 
doit pas étre dédaigné ^. 

C'est la plante herbacée seule qui jusqu'à présent a servi 
aux expériences des colons; l'arbuste serait sans doute plus 
avantageux , à produit égal , en ce qu'il exige moins de frais 
de culture , puisqu il est vivace et ne doit être renouvelé que 
tQua les huit ans, tandis que le colon herbacé ne dure guère 
qu'un an ou rarement deux. Quelle que soit, en tous cas, l'es- 
pèce à laquelle on s'attachera I il sera indispensable de se 
procurer des graines de bonne nature ; il n'y en a que de très 
douteuses à Alger , et celles de la Louisiane, de Femambouc 
et d'£gypte^par^9sent préiérables à toutes les autres* 

■ ■ 

Indigo* 

L'indigo cultivé par les naturels est de mauvaise qualité; 
les colons éclairés croient qu'il est susceptible d'une grande 

amélioration quant au principe colorant, mais Texpérience 
n'a pas encore démontré ce qu'il y a de fondé dans cette opi- 
nion y.ôu dû moins les essais tentés jusqu'à ce jour ont été 
accompagnes de circonstances tellement favorables qu'on 
ne peut en tirer de conséquences absolues^ si ce n'est que 
cette culture ex%e un choix minutieux de sol et d'exposition, 

beaucoup de soins et de manipulation , dont il sera difBcile 
de couvrir les frais en Europe , avec le produit de la plante; 
sous ce rapport et sous celui de la qualité » il ne parait pas pro» 

bable que Tou puibse lutici' avec l'indigo de l'Inde, 

(i) Tout le monde sait que la navi^at inn tranraise est plus chère que touteilei 
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Quant à la cochenille , les essais tentés jusqu'à présent par 
les colon» n'ont pas été heureux; cela paroii tetiir, au sur- 
plus I à i« AëgiigenM éi à rittfidëlté dtt t^uné^mA ;ekpètat-étre 
au feciMiTUS choix de Tespecô importée de Cadix ^ OÙ elle est 

Un ncmwl toUiBiéimfki fondé pif te Gotiirterttefaiéiic de- 
puis quelques mois a déjà reçu tous les développettiëns dont 
il est suBceptiblOs il se eoinpose d'uUe pUntâtion eti pleine 
lerM de cacM» ooebèAilifhreSi d'mie étendiM d'M heisUre 

environ, située dans Tancièn jardin du dey au bord de lâtuer, 
et d'une «iM pliiittttitMi dans ilM éiltf{liintttne de caisses 
abritées par un hangar et dans le même lien. Cette dernière 
est destinée à conserver un fonds d'insectes pour garnir au 
printemps les cactus du dehors , dans le cas où les pluies et 
les contre^tempe dlhiTer auraient fait pérûr ceux de la popte 
d* automne. 

det ëtablissemeiit est bien tenû ; tous les cactus des caisses 
sont convèru dlnsectes qui, nés depuis troilimoiSy soit en 

Espagne, soit dans la traversée, soit depuis, sont presque 
tous arrivés à la dernière période de leur éducation ; déjà les 

cactus du dehors ont requ la ponte ides cochenilles lés plus 

> ■ ♦ 

avancées. 

On estimé qfie Ton pourrait faire deux ou trois récoltes 
d'été et quelquefois une en hiver; lâ principaux tttas étant 
Éaits aujourdhui, on dépensera dorénavant l,ôÛO francs par 
an; mais il e^ difficile d'apprécier la valeur des produits. 

Tout porte à croii*e que cette culture^ entreprise ^ar Tin- 
dustrie particulère, ne serait pas avantageuse ; le climat 
il'ikljjferfttt lttdltl!li1lt<)rabie que celui d'Amérique; cette eir* 
conftibttfiè îiébes&ttèrait diSA soiuà pïtà i«dièrcb& éi hmMi 



Digitized by Google 



75 

peut-être au principe colorant; il en résulterait une aug- 
mentation de frais , une dépréciation dan» la qualité^ et par 
suite l'impossibilité de soutenir la concurrence. D'ailleurs la 
cochenille n'est plus recherchée pour le commerce; en style 
technique, elle n'est pas bon teint, et il sera bien plus conve* 
nable de lui préférer k garaiiee , dont ramflloi s*est consi- 
dérablement étendu et dont la culture doit réussir dans la 
Régeal» i si Ton enjuge par ce qui existe à Tunis. 

Chanvre. 

Le chanvre, cultivé en petite quantité dansdesUeux choisis, 
a réussi jusqu*à présent; Tavenir seul prouvera si cette cul- 
ture, faite en grand, sera profitable ; le sol des plaines lui 
conviendra de préférence ; mais, quelque part qu'on le porte, 
il est à craindre que le brin ne soit gros, sec, et par consé- 
quent de qualité médiocre ; dans ce moment c'est le nord de 
l'Europe qui nous fournit les chanvres dont nous avons be* 
soin ; il serait bien avantageux pour ie commerce et pour nos 
ports de la Méditerranée qu'une partie de nos approvision* 
nemens en ce genre pût se faire à Alger. 

Tabac. 

Le tabac n'a été jusqu'à présent que d'une qualité trèsse- 
condaire; mais sa végétation est vigoureuse en Afrique, et si 

l'on en jui^e par le succès de queUjuCû colons, oh peut croire 
que cette plante est susceptible de grands déveioppemens. 
On doit sans doute attribuer à la mauvaise espèce de graines 
l'incertitude des résultats ; Userait convenable de se pourvoir 
à cet égard en Egypte ou en Amérique. 



Le riz dur ne rëuèStt pasf (ku suppose que le Ht ternira 
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( humide qui exige une exposition où les irrigations 
soient facilesi serait très productif dans les parties basses des 

plaines. 

Pomme de terre. 

La pomme de terre, ignorée avant nous à Aigmr, n'y est 
pas aussi sayoureuse qu'en France. Toutefois elle a été cul- 
tivée avec soin dans la plaine de Moustapha et au village de 
Couba , et elle y est parvenue à un assez haut degré de per* 
fection. 

Legamineux. 

Les légumineux , presque tous également importés par 
nous, réussissent dans la Régence aussi bien que dans les 
parties de la France les plus fa vorisces, et de plus ils peuvent 
fournir jusqu'à huit récoltes par an, en se soumettant à toutes 
les conciliions d irrigation ; l'hiver est moins un obstacle que 
Tété à Tabondance des produits. 

Le Mais* 

Le maxsy qui se cultive avec grand succès dans les pays 
chauds et les terrains frais, pourra trouver avantageusement 

sa place dans les plaines de la Régence j il y sera aussi pro- 
duclif qu'eu Italie. 

Plantes /burragireSm 

On a déjà dit combien le climat et le sol sont favorables à 
la végétation herbacée; on pourra donc se livrer avec toute 
confiance à la culture des plantes fourragères si utiles par- 
tout« Les Arabes ne connaissent pas l'usage d^ loin ; jamais 
jls n* fiiochinti ot cQnune ib u prennent que ce que la i&a- 
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ture leur donne spon tanëmenti les mauvaises herbes croissent 
en abondance dans tontes les prairies; mais il est facile de 

les nettoyer, et de plus on peut créer d'excellentes prairies 
artificielles. L'intelligence de Tagronome le dirigera dans le 
choix des localités où il conviendra d*app1iquer la culture 
de telle ou telle espèce de fourrage ; le sainroiu paraît ea 
première ligne ^ viennent ensuite la luzerne, le trèfle , les 
vesces, etc.; toutes les espèces de fourrages pourront être 
cultivées dans la Régence; on indiquera, comme moyen de 
succès sur les lieux élevés, des plantations d'arbres à de 
grandes distances et la prairie dessous ; la fraîcheur entrete- 
nue par les arbres sera favorable au dévc luppenient de la 
plante qui ne pourra souffrir de ce voisinage. 

Quelques colons^ découragés de la culture des céréales , 
onl laisse croître ainsi le lounage el en ont retiré bien plus 
de revenu que de leurs grains. 

Vouloir rechercher la principale richesse d'Alger dans la 
production des denrées coloniales serait également une 
grosse erreur; la France se les procurera probablement 
long-temps et peut-être toujours à meilleur marché qu'en 
s'aitachant à les produire elle-même; et en supposant que des 
circonstances qui ne sont pas improbables vinssenl nous 
priver de nos faibles colonies; en supposant, ce qui n*est pas 
impossible, que la guerre nous empêchât de nous pourvoir 
de denrées coloniales à Tétranger, il est douteux que la chose 
fût beaucoup plus facile avec Alger ; mais en tous cas l'indus- 
triOy éclairée par l'expérience, saurait bien alors tirer parti 
du sol; elle saurait bien y appliquer le genre de culture qui 
lui conTiendrait le mieux et qui se trouverait le plus en rap- 
port avec les besoins de la métropole ; elle ne demanderait 
pour cela que protection et appui. 

Une circonstance grave n'a pu échapper à l'observation de 
la commission » c'est la cherté de la main-d'œuvre* 
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11 est difficile qu'il en soit autrement dans un commen- 
cement de colonisation ; mais il est bien à désirer que cette 
difficulté soit promptement levée , car ce n^est pas tout de 
produire pour faire des échanges, il iaut pioduiie à bon 
marché. 

Si les naturek étaient plus iiitelligens, plus forts, ou 

pluuk s'ils étaient civilisablcs , on n'éprouverait pas cette 
disette de bras , cette graude difficulté de traYail* 
Les Européens, plus propres à nos travaux, sont rares 

et se font clicreuient payer. Les naturels sont peu laborieux 
et maladroits^ iU ne veulent rien iàire à la tâche; et dans 
ce pays OÙ tout est conjectiiral pour le cultivateur, les 
frais de main-d'œuvre suiil énoiiiies, et s'il a le courage 
d'entreprendre I il est dans la nécessité d'acheter Texpé* 
rience à un prix trop élevé. ' . 

Lcii Kui upéens supportent paTlaitenicTiL le travail à Alger; 
il sulEt d'en cljianger ie^ heures et d'en approprier le choix 
aux exigences du climat. 

Le prix de la journée d'un Européen est de 2 fr. 50 c. à 
5 fr. ; celle d'un indigène, qui fait cinq fois moins d'ouvrage, 
est de 1 fr. 50 c. à 2 fr. 60 c. ; et avec desdéboursésaussicon- 
sidérables il est impossible de laireilc l agrii iiUure,ou bien il 
iàudrait que les denrées fussent portées à un prix CL^orbitant. 

Le blé vaut aujourd'hui à Alger sii^ boudjotis la mesure de 
44 kil., autrement dit 10 boudjous ou dix-huit francs Thec* 
tolitre ; c'est fort cher, mais c'es( encore loio d'indemniser 
le producteur européen. 

La culture seule des ici^umes peut, dans TéLat actuel, 
supporter cette excessive chcrtç iiç main-d'œuvre. Un hec- 
tare de jardin bien soigné P^Vt » daaa les localités favorisées, 
rapporter ?,000 fr. par an. 

Quant à la çultu.çe des» a^brça , le fai^deau parait d'autant 
plus lourd ^u'eQc^ ne présente encore eucm produit. 
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Tel est à peu près le cercle dans lequel se renferment 
les rasonrees agricoles de la régenee d'Alger ; cependant 
on peut encore y rattacher quelques autres produits in- 
directs. 

Toul doit être attentivement obserrë en agriculture , et le 
chois des animaux propres i la culture n'est pas une des 
choses les moins importantes. 

Le chenal , excellent dans presque toutes les parties de la 
Régence y est euoore bien loin d'avoir toutes les qualités du 
cheval arabe pur; il n'est propre qu'à la selle et à porter 
de tégers &rdeaux. Le mulet a en Afrique le même degré 
d'utilité qu'en Europe ; il est propre à tout , mais il est 
rare. 

Le bœuf est très commun; c'est généralement lui que 
Ton emploie au labour, mais Tespèce en est singulièrement 

abâtardie. 

L'amélioration de cette branche si importante de la 
fortune agricole appelle le concours du gouvernement , qui 
pourrait envoyer c^ans la colonie des taureaux pris dans les 
montagnes d'Italie. 

Le chameau , si otile pour le transport de lourds far*- 
deaux y est complètement imprgpre au service de l'agri- 
culture. 

Les agrioulteurs expérimentés recommandent à Alger y 

comme partout ailleurs , l'éducation des bestiaux , comme le 
nerf de toute bonne agriculture % non-seulement elle 7 sera 
très avantageuse par le bénéfice direct de la vente assurée 

pour long-temps , et peut-être pour toujours, mais encore 
par le bénéfice indirect des mgrais. 
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CONCLUSION. 
La conclusion* de tout ce qui précède est que, dam son 

ëtatartuel, la colonie ne produit encore que très peu de 
chose; que les cultures de tous les climats ne conviennent 
probablemeni pas à la Régence ; qu'il faut préférer celles 
il Europe et y ajouter le colon ; qu*i! convient de mettre une 
extrême réserve dans la culture des céréales , surtout sur les 
parties élevées où elles épuiseront les ressources du culti- 
vateur et le récompenseront rarement de ses efforts; qu'il 
faut donner un grand développement à la production des 
fourrageât et par conséquent à l'éducation des bestiaux ; un 
plus grand développement encore à la plantation , sur les 
massifs de coiiuies et de montagnes , dans les vallées et 
même dans les plainesi d'arbres fruitiers et forestiers » à la 
tète desquels il faut placer l'olivier^ le mûrieri Tamandieri le 
chêne, etc. 

Si le cultivateur ne s'attache qu'à la production des cé« 
réaleSy sa terre n'acquerrera pas une bien plus grande valeur 

de vente ; il en sera bien autrement sli a planté des oliviers 
et des mûriers, il attendra quelques annéesi il est vrai (10 ans 
depuis le semis , 6 ou 7 ans depuis la greffe) ; mais la for- 
tune est au but; et d'ailleurs, si le terrain n'est pas complè- 
tement rebelle | il pourra être disposé , ainsi qu'on Ta déjà 
dit, soit pour les fourrages, soit même pour les céréales qu'il 
proiluit a dans l'intervalle des plantations , sans leur nuire, 
et même à leur avantage» 

La plus grande liberté doit être laissée à l'industrie agri- 
cole; touieiois le devoir du gouvernement sera de 1 eeiairer 
et de provoquer de préférence les productions susceptibles 
d'être échangées contre celles de la métropole , et non d'en- 
trer en coiicurrence avec elle. C'est pour ceuc raison qu'il 
serait prudent que la vigne , dont les produits encombrent 
déjà la France» ne fût cultivée à Alger que pour le commerce 
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do raisin tec et la comommation ordinaire du (hiit dans le 
pays. Le Gouvernement ne peut sans doute y apporter d'em- 
péchement direct» mais il ne doit pas la £iToriser» et il serait 
bon même que tons les <vins fommis à Tannée par FEtat fa»* 
sent importés de France» 

Une des mesures qui doiTent concourir le plus eflBcace» 
ment au déTeloppement des cultures permanentes est la 
création de pépinières et d'un jardin d'essai. 

S'il fallait que des colons qui arrirent dans un pays neuf 
dussent se pourvoir en Europe de plants d^arbres ou de 
graines , ou créer eux-mêmes à grands frais des pépinière» 
et des jardins d'acclimatement » il est probable qu'il ne se 
ferait cpie peu ou point de plantations , et que tout le reste 
irait fort mal. 

On recommande donc l'entretien dans la Régence d'un 
jardin destiné à faire, pour les colons, les frais d'expérience 
qui ruinent ordinairement les particuliers , à importer et a 
flever toutes les espèces d'arbres propres au dimat » toutes 
les plantes utiles à l'agriculture » de manière que le colon 
puisse trouver sous sa main les plants d'ai bres tout acclima- 
tés et les graines qui lui seront nécessaires, 

Qael fsi i*éftU da jardin d aeeimaimmit? Dn êtsms dt 

( Question 6, § 7 du programme. ) ] 

11 existe déjà un jardin d'acclimatement à Alger; il cou* 
dent 4 à 5 hectares et va recevoir une nouvelle concession 
de 21 autres hectares. L'emplacement est bien choisi, à 
l'extrémité de la plaine de Moustapha, sur le bord de la mer» 
et à trois quarts de lieue de la ville , ce qui lui promet do 
grandes &cilités d'engrais ; le sol est riche et léger, la cttl« 
Inre en sera relativement peu coAteuae. 

6 
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Dans son état actuel, ce jardin , cultivé seulement depuis 
U mois d'avril 1833 » présente déjà, au mois de novembre » 
me apparence étonnante ; on y trouTe entre antres 18 mille 
pied s de poureltes de mûrier blanc, mais seulement S76 pieds 
d oliviers (on en attend de France sept milliers de plants de 
lemis» et le terrain est prêt pour les recetoir) ; le tout est 
dans le plus parftilt état de végétation et de tenoe; 

Il a fallu faire des travaux préparatoires considérables , 
mais ils ont été judicieusement ordonnés , et il aurait été im- 
possible de mieux faire. 

Ce jardin a coûté 20^000 fr. en 1833 ; cette somme a dA 
flore ftce à tous les frais de premier établissement et parait 
Avoir été insuflbante* En eifet , il a iUtu laire de grands dé- 
fonceoiens, des nivellemens et autres travaux préparatoires 
indispensables ; il a &lln en outre construire de petits loge- 
mens peur le principal jardinier et quelques hommes de 
peine; mais si Voti veut perfectionner cette œuvre et en re- 
tirer tout le iruit qu'on a le droit d*en attendre , il faut tra- 
vailler sur une bien plus grande éd&elle et sé soumettre de 
siiiie à tous les sacrillceâ nécessaiies pour n'avoir plus à en 
iaire bientôt. 

Les demi-mesures sont ruineuses en cela comme en d'autres 

choses y parce qu'elles ne conduisent à aucun résultat. 

Si des envois de plants d'arbres arrivent de France, il faut 
au moins qu'ils trouvent la terre prête à les recevoir » et 
dans ce cas , rajoumement d'une dépense , que Von a Vin- 
teiiiion de faire tôt ou tard, abouliraitàla perte des premiers 
firais, puisque les plants périraient. 

Il sera également indispensablé de fAire de nouvelles 
constructions , car il n'y a daos ce moment qu'ime petite 
maison en planches avec un abri à côté , ce qui est complè- 
tement insulBsant. 

Nous avons déjà signalé la faible importance des prodoits 
actuels de la colonie ; on doit aussi joind^ feddemmcut ici 
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^elqoei obiervaiûms sur Tëtat de l'ag^rkulum das Aràliesi 
90US le rapport de TessisUiiee qu'elle pourrait donner dans 

la coDsommation de la nouvelle population de la Régence. 

lues indigènes I ToUaki de nosétabUssemens^ sont bien 
plus lilMres asfjourd'hiii qu'ils ne Tésaieiit «utrefois; ils ne 

paient aucun impôt , ne subissent aucune avanie ; ils pour- 
raient, donc produire beatiooup plos qti'ib ne produisaient 
sous la domination des Turcs ; mais i abandonnés à leur 

insouciance naturelle, incertains d'ailleurs sur les résultats 
de notre occupation à leur égard y pressés par les tribus 
plus éloignées qui sont dans un état permanent d'hostilité 
contre nous et contre tous ceux qui entretiennent des rela- 
tions avec nous, ils sulBsent à peine à pourvoir à nos besoins 
journaliers de détail* Le commerce de blés du pays nourrit 

tout au plus les naturels des villes , et à l'exception du bétail 
dont l'approTisiounement n'est même pas assiuré partout, 
c'est de l'Ëurope qu'il faut tirer en grande partie ce qui est 
nécessaire à la colonie. 

Il est certain d'ailleurs que, quels que soient les moyena 
d'approvisionnement qu'on puisse supposer aux indigènes , 
la source en tarira pour nous le jour où un événement quel- 
conque leur iera espérer que notre départ pourrait être la 
conséquence de leur abandon ; et si des chances de guerre 
nous conduisaient à laisser prochainement la Régence livrée 
à ses propres ressources^ il est douteux, qu'elle put résister à 
cette éprenye. 

Tous les intérêts nous sont bostiles en Afrique, soit direc- 
tement f soit indirectement ; Tunis , Maroc , TAtlas , tout le 
pays jusqu'à nos ayant-postes , et quelquefois plus près en- 
core. L'Arabe à peine contenu relèverait la téte ; il nous 
enlacerait dans nos forteresses , tout nous manquerait à la 
foisy la France^ l'Afrique elle-même ; et alors toutes les con- 
séquences sont faciles à prévoir. 

C'est sur nous seuls , sur nos propres moyens que nou^ 
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derons uniquement compter ; MtonMous donc de les dé» 
Telopper, et, pour cela, profitons de Tiastant de repit ijue 
les passions hamaines donnent encore à notre Tieiile Europe ; 
élargissons le cercle de notre occupation, de telle sorte que, 
sans nous affaiblir, sans nous étendre inutUementi nous 
puissions donner Fessor à notre industrie agricole, qui par- 
Tiendra bientôt à suffire à tous les besoins de la colonie. 
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EXTRAITS DES RAPPORTS 

peAseittés 

I 

PAR MM. L£S COMMISSAIRES 

LA QUESTION MILITAIEE, 

Les irsmspvblsci, rwgwiiiHiWi J« Vartr» 

QUESTION MILITAIRE. 
( M. le général BomiSTi npportmir.} 

Sous le rapport militaire la France peut tirer de grandi 
avantages de l'occupation de la Régence. Elle y trouve des 
places fortes, des rades exèellenles , au nojen desquelles 
elle pourrait appuyer des opérations militaires dans toolle 
midi de TEurope. La ville d'Orau et la rade de Mers-el-Kébir 
sont particulièrement d'une grande importance » en raison 
de la proximité de Gibraltar ; en outre , Tarmée de terre et 
la marine trouveront dans l'occupation une excellente 
école pour former les officiers et les soldats* . , , 

A Alger, nous occupons avec une certaine sécurité tout 
k massif jusqu'à la Métidja 9 c'est-à-dire environ huit lieues 
de long sur quatre de large, terme moyen. Nos principales 
positions sont les quatre camps retranchés de Dely-Ibrahim, 
Tixerain , Birkadem et Kouba ; plus , en hiver , la maison 
carrée et quelques blockaiis enire cea divers postes* Les 
troupes se trouvent ainsi réunies sanâ avantage i caTielI^ 
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ne peuvent ni protéger, ni utiliser ce qui est devant elles. 
Le point essentiel est la sécurité de ia Méûdja, la protection 
pour nos amb et k force contre nos ennemis , et Ton ne 
peut alteiudre ce double but qu'en franchissant la plaine , 
sans cependant abandonner les camps, et en se plaçant au 
pied de TAilas, loin de Tinflaence pestilenttelle des marais^ 
au-delà de nos amis et en présence de nos ennemis ^. 

On prendra positioa à $id^l-F«rmcl| sur le bord de la 
mer» à l'ouest ; c'est an appui pour l'intérieur et une grande 
défense contre Textcrieur ; on s'établira à El-Coléha sur le 

Màzafcaa» du mAm» €ÙiÂ p m plutpt à la ktmc dQ i Aga au 
pied de rAtlas» sur la route de Bëlida à Biëdéha. Cette posi- 
tion observe mieux les tribus qui se sont montrées hostiles ; 
elle étend son influence sur un terrain plus fertile ; ce serait 
un nouveau paa Ait yeisïM ocoupadon plus étendue. £1- 
Coléha est protégée pnr sa qualité île ville mainte; elle n'a 
aucune importance militaire ; une route ouverte dans cette 
direction en assurera d'ailleurs la possession* 

On occupera également Bélida , au midi, et El-Cadra, à 
Test f sur la rive gauche de la Hamise ; ou s'étendra vers la 
met de et bâté jusqu'à la Rassanta. 

'* Bélida proprement dit n'offre pas plus de ressources d'oc- 
cupation que Ël-Coléha ; la ville est commandée , mais elle 
servirait de point d'appui. - 

* À El-Cadra tout est à faire la Rassanta pourrait à peu 
de frais être appropriée à rétablissement d'une garnison. 
Tous ces points ptiticipamt seraient liés- entre eux par des 

blockaus y des maisons crénelées ou de petites tours; ils 
ïormerai^nt notre ligne la plus forte aûn de ae trouver en 
mesure contre les hostilités extérieuresi sans avoir recours 
aux forces de i'iaiérieur. 

* tOnyS'^lAMéifdjàd&.aèttrtKbdypihnikiqi^ 
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n fsl probsUe que Ton pourrait confier aux tribus amies 
la garde 4^8 postes intermédiaire t puisqu'il^ 8er<|i#at éta- 
blis autant duna leur intérêt que dans le n6trf ; trente 
hommes suffiraient pour chacun. Le mode de construction 
serait tel qu'en cas de défection deux pièces d'artillerie 
pussent en peu d'heures détruire le poste et ses défenseurs 

A Bone les «sème» conridérations stratégique» et poUti*- 
ques nous feraient prendre position sur le mamelon du lac 
Vetaaniy à droite^ aur eelui de Si«Danden, au centra» ei Tell 
la mer, à Test, sur la Naffirag ; tout est à créef partout. On 
occuperait également les mamelons d'Hyppone, en dedans 
de eett« ligna, eila fort Génois, de l'autre c6té de la ville* 

h Bovgie la position de la place est formidable , quelques 
petits postes avances suffiraient provisoirement. 

A Oran la position étant easeatiellement militaire et ne 
pontant de long-temps être agricole^ elle appellem toute 
rattention de 1 art pour en perfectionner la défense* Cette 
défenae sera &oile en létabliasant quelquée onrragea dé- 
troits par lea Espagnols, en se portant à une petite distance 
de la place^ dans quelques blockaus ou maisons crénelées, 
et en cônatruiaaiit une route et de petiu (ortina pour établir 
une eonanunieation iaeib entvf la ville et la eitadeUe de 
Mers-el'Kébir. 

M oatagaaem et Anew eoiit des positions pelitiqueeà l'é- 
gard dea iadigènea$ leur définne actuelle peut être amélid* 
rée à peu de frais; mais la marine leur doit une protection 
touiei panieulière, car allée ne pourront de long-^empaétie 
nmMilléea par terre» 

posé| il conviendrait de déterminer ainsi qu'il suit le 
nombre des troupes de toutes armes destinées à l'occupation 
de eea divers points t 

(t) IM aitnrab a'^yant pai d'aitOMii, fm lesia^iflpeiîlp àpinmfUU 
]li itt lia bMuia^ 
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A Alger i5,000hommes. 

A Orao 4,700 

A Boue 6,400 

A Bougie 8,000 

Tatal 28,100 

Ilfiuitdoncaujoiird'hiii, pour occuper la Régence, 28,100 
hommes qui coûteront à raison de 800,000 francs par 
1,000 hommes, proportion des natures d'armes gardée, 
24,480,000 fr.S 7 compris tous les accessoires du pied de 
guerre , tout le surcroît de dépense occasionné par la nécessité 
momentanée de tirer à peu près tous les approvisionnemens 
d*£urope; y compris aussi la consommation du matériel, les 
premières mises des hommes, etc. 

On terminera eu exprimant le désir de voir admettre dans 
les rangs de Tarmée des corps de cavalerie indigène. Cette 
admission aurait pour nous des avantages qu'il est facile 
d'apprécier. £Ue favoriserait d'une manière efficace rafler- 
missement de notre autorité par la nature des relations 
qu'elle tendrait à établir avec les indigènes et nous fournirait 
de vaiiians soldats, connaissant les localités, iaitsau climat et 
surtout fort utiles pour la garde des positions qtii ne présen- 
tent pas pour nous les conditions de salubrité désirables. 

L'expérience vient à Tappui de cette opinion. £a 183X 
Pescadron de chasseurs Algériens, formé en grande partie 
d'Arabes, a rendu d'éminens services sous les ordres d'un 
chef français ; et le corps de 300 indigènes, commandés à 
Bone par Youssouf, mérite les plus grands éloges. On en- 
couragerait ainsi Tétude de la langue du pays parmi les offi- 

(i) Uu régiment d'infanterie de 2,489 bommcft codta r|OS5,<»4o {moi* 
Vu régiaMOt de cavakrie de SS6 homniM coûte S6S,a5 S fnan , plu» tel fnîi 
de leBonte. 

Ua réginciit de génie de e^agS hemmeiooAte x,a 149469 frt'nci. 
Ob r^imeat d'erliUaie de 1,44 z boiomes coûte 1,423,7 xSfiruci. 
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ciers, ce qui pourrait être Je la plus ^ande utilité dans nos 
relations diplomatiques, tu rinâdéiiië presque générale des 
interprèles ordinaires. 



TEAVAUX PUBLICS. 

( M. le général MoKVomXy rapporteur. ) 

Lestrayauz à exécuter sont de deux sortes : ceux qui sont 

destinés au développement de la colonie et ceux qui doivent 
la garantir des attaques de ses ennemis indigènes ou étran» 

gers. 

Ce sont doue : les fortiiications permanentes et passa- 
gères^ soit dans les TÎlles» soii au pied de T AtlaSf soit dans 
tous les points désignés au rapport militaire; le complément 
des établissemens militaires et civils, les divers camps, les 
routes stratégiques et autres, les places, les marchés, les fon- 
taines, les aqueducs, les travaux à la mer, tels que curage et 
construction de ports, quais, etc., le dessèchement des ma- 
rais de la Métidja et de Bone. 

Le devis estimatif de ces tra^vaux, devis qui repose sur Tex- 
périence de ce qui a été fait jusqu'à présent, établit la dé- 
pense ainsi qu'il suit : 

A Alger, en travaux de première nécessité, y compris 
1,600,000 fr. pour la Métidja, 

cl 10,880,000 fr. 

de 2* nécessité. • 4,880,000 fr. 

A Oran, nécessité 4,360,000 

Id. 2* ùi. 1,200,000 

ABone, 1'* nécessité, y 

compris les marais. 2,â7O,00O 

Id. 2« id. 1,800,000 

ABougie, l^'nécessité. 3,000,000 



Total 20,810,000 fr. 7,880,000 fr; 







Si 





Digitized by Google 



I 



go 

La eommiMioii t'est potée la question twwile s 

Par qmlUs mam$ Us travaux nrom-Us txccm4*^ 
£n principe, elle a été d'avis qu'on doit fiArefOMOurir les 
troupes aux travaux d'utilité publique, mais qu'il est juste 

de leur accorder une hsute-paie ; qu il est couveiiable de les 
employer de préférence aux travaux salubrcs» et indispen* 
table d'éviter tout contact avec les condamnés. 

On doit aussi employer les compagnies de discipUne| mais 
séparément des troupes et des forçats. 

Enfin» on peut, sans changer le caractère de la peine, ext 
ger des condamnés aux travaux forcés en France leur con- 
cours à l'exécution des travaux publics en Afrique/ on le 
peut avec aussi peu de périls pour lasociété qu'en France. Il 
esta espérer qu'avec des modifications dans le régime, des 
soins byi^iéniques, des encouragemens et des récompenses 
pour le travail» il y aura avantage pour les forçats eux-mêmes. 

Dans un avenir peu éloigné les travaux de la colonie 
doivent s'élever à 21 miliions environ (y compris le dessé- 
cbement de la plaine de la Métidja et plus tard, peut-étrct 
à 29 millions et même à 35, si Ton construit des ports à 
Oran et à Bonc ; il sera donc convenable de faire concourir 
à leur exécution Cous ces différens moyens^ chacun à sa 
place ^ 

(i) Lcf tnvauL d« pranièra néeanté d*Alg«r, Bout et Orta pcamt être 
fûlt «a ÔK siis » e*cit4-dire par AiSAmit » et éeux de Bougie et delà Métidja par 
«Éacpnèaiei ea fsl fera luc dépeme anandle de Stliooe IHuca. 
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voua 

L'ORGANISATION JDE LA JUSTICE 

DAlfS LES VQSSZSSIOJXS rJl49C4ISS« 

SUA LA COTE SEPTËNIAIOH |> AiaïQUE* 

* * * 

( M* Laubehcb f rapporteur. ) 



TITRE PREMIER. 
organi^àxioit des tribunaux. 

Article pasuier. 

La justice es% administrée an nom du roi dans les posses- 
sions françaises sur la c^te septentrionale d'Afrique par des 

tribunaux français et des tribunaux indigènes, selon les dis- 
tinctions établies par la présente ordonnance. 

Aat. 2. 

La magistrature française se compose d'un président, sept 
juges, un procureur général, quatre sub&Lituts, tous nom- 
més par le roi. L'ordre de scrrice entre eux et la composi- 
tion des divers sièges soAt réglés par les dépositions sui- 
vantes. 

Akt. s» 

Les tribunaux sont : 

Un tribunal de première instance établi dans chacune des 
f îUp d'Alpri Booe et Oran* 
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Un tribunal de commerce établi à A!(|;er. 
Un tribunal supérieur et un tribunal crimînel, tous deux 
ftiégeuitàAlger. 

Ajit. 4. 

Le reaeort du tribonil supérieur et celui du tribunal on» 

niinel embrassent la totalité des possessions françaises. 

La juridiction de chacun des tribunaux d'Àlger , Bone et 
Cran s*ëtend sur tous les territoires occupés dans chacune 
de ses provinces, et jusqu'aux limites qui seront déterminées 
par un arrêté spécial du gouverneur. 

Le tribunal de première instance d'Alger se compose de 

deux juges, d'un substitut du procureur général, et d'un 

grelûer. 

L'un des juges prononce en dernier ressort sur toutes les 

causes ciriles dans lesquelles la demande est d'une valeur 
au-dessous de 1 ,000 francs , et sur toutes ies autres causes à 
la charge de l'appel devant le tribunal supérieur , à moins 
que toutes les parties ne consentent formellement à être 
jugées en dernier ressort. Le secoud juge connaît de toutes 
les contraventions de police en dernier ressort et de toutes 
les autres contraventions, ainsi que des délits, à charge 
d'appel devant le tribunal supérieur. 11 est aussi chargé de 
rinstruction des aflaires criminelles. 

Les deux juges du tribunal de première instance d'Alger 
remplissent, chacun selon la nature de ses attributions» les 
diverses fonctions que les lois confèrent en Franco aux 
' juges de paix. 

L'appel des jngemens qpt'ils rendent dans les matières de 
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la compétence des juges de paix est porté au tribunal supé* 

rieur. Il n'est reçu que dans les limites étabiic&daosrarticle 
précédent. 

Lestribniiaux de première instance de Bone et d*Oran 
«ont composés chacun d*unjuge^ d'un substitut du procu- 
reur générai et d'un greffier. 

Le juge dans chacun de ces sièges réunit les attributions 

énumërées aux articles 5 et 6 ; il connaît aussi des aliaii es de 
commerce. 

. Il juge en dernier ressort les indigènes prévenus de con- 
traventions et délits, et de crimes contre lesquels la loi ne 
porte pas une peine supérieure à celle de la réclusion. 

Il connaît, à h charge d*appel, des autres crimes commis 
par les indigènes, sauf T exécution de Tarticle 29 ci-après. 

» 

AaT« S. 

Le tribunal supérieur est composé d'un président, de trois 

juges, d'un procureur général, d'un substitut et d'un grei- 
fier. . 

11 comiak de l'appel des jugemens rendus en premier 
ressort par les juges de première instance ou de commerce^ 
«t par le» cadis ^ dans les cas ci-après déterminés. 

■ 

A.R.T. 9* « 

Le tribunal supérieur se constitue en tribunal criminel 
pour juger toutes les afîaires qui seraient portées en France 
devant les cours d'assises. 

Dans ce cas, les magistrats doivent nécessairement siéger 
au nombre de quatre. Trois voix sont requises pour qu'il y 
ait cbndamnation» Le tribunal criminel ainsi composé statue 
sur Fappel des jugemens rendus par les tribunaux d'Oran 
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•I im Bons, dtm les <M préTiu par k émdet paràgraphé 
deTarticle 7. 

Art. 10. 

Chaque année le ç;ouvei neur, aprcs avoir pris l'avis du 
prétkUnt du tiibunai supérieur et du procureur général , 
dMgne par un arrêté spécial ceux des j uges qui doiveiit cow^ 

poser les divers tribunaux ci leb âubâiiiulâ i|ui y sont at- 
tachés. 

Il désigne é^Iemcnt eelui des juges da tribonal de pve« 

mière mslance d'Alger qui connaît des aflaires civiles, et 
celui qui est chargé des aiiaires correctionnelies oudepoUce, 
ainsi que de Viastraction des affaires criminelles* 

En cas d'eni|)ècUeiiicnt d"iin jui^e, il est suppléé par un 
autre juge désigné par le président du tribunal supérieur* 

Toutefois, 4|iiand il y a tieu de remplacer,- même tempo» 
raîrement , Tun des juges de Bone ou Oran , il y est pourvu 
par une décision spéciale du Gouvernement* 

Le gouverneur désigne aussi chaque annéci pour chacun 
des siéf es de preunèie îeetance^ un ou plttsssvsfsiappléàns 
appelés érentuéllemenl à tem placer ott fliipfriëer le juge 
laire , en cas de vacance ou d'empêchement constatés par 
une réquisiuon du ministère public. 

Les mêmes supplëans siÉit appelés par ordonnance du 
juge à remplacer ou suppléer , dans les cas ci-dessus prévus, 
les substituts du procureur général attaché aux tribunaux 
horsd^Âlger. 

ânt. 12. 

Le procureur général exerce au près de tous les tribunaujL 
toutes les atlxibutions du ministère pubhc en fiw 
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Les substituts exercent les mêmes attributions sous sa 
cUredîoif immMiate près du tribunal auquel ib èdnt altadiés 
par l'arrêté mentionné en TarticlA 10. 

AsT. 

Les juges, le procureur général et ses substituts , doivent 
réunir toutes les conditions d'aptitude requises en France 
pour exercer les mêmes fonctions* 

Cette disposition n'est point ipplicable eux iuppMftiUi 
désignés en vertu de Tartiele 11* 

Art* h* 

Le traitement du procureur général et du président du 
tribunal supérieur est de IS^OOO francs ^ pendant lés trois 

premières années de service en Afrique. Il est porté à 
1 5,000 francs pour chacune des années subséquentes. 

Le traitement des juges de tous les tribunaux et des sub- 
stituts du procureur général est de 5,000 francs pendant les 
trois premières années, et de 6,000 Iraacs pour les années 
suivantes* 

Ces divers traitemens subissent la retenue établie en fa- 
veur de la caisse des retraites au ministère de la justice. Les 
services en Afrique sont comptés pour les dnnts à la retrait* 

comme â ils avaient été xendus eu France. 

Art* 15* 

Le traitement fixé des greffiers est fixé unsi qu^il suit : 

GrefQer du tribunal supérieur d'Alger, l,oOÛ IV. 
Greffier du tribunal de première instance d'Alger, 
1,200 fr. 

Greffier des tribunaux de première inslajuce de Bune et 



Digitized by 



fl6 

Grdffier du tribunal de commerce d'Alger 9 4^000 (r« 

Le grefBer du tribunal supérieur est en même temps 
greffier du tribanal criœineL 
Moyennaiit les allocations ci-dessus , le personnel et le 

malériel des greffes demeurent à la charge des grelEers. 

Art, 16. 

Les droits fixes de greffe sont perçus selon les urifs de 
France an profit des greffiers. 

Les greffiers reçoivent en outre de TEtat ou des particu- 
liers , pour tous droite d'expédition en miui^re civile ou cri- 
minelle f 40 centimes par ràle* 

En cas d'absence ou d'empêchement des grefBers titu- 
laires 9 ils sont suppléés par leurs commis assermentés , et, 
au besoin, par un des notaires de la résidence, désigné d'of- 
fice par le tribunal. 

Aet. 17, 

Le tribunal de commerce Alger se compose de sept no- 
ta hles négocians , nommés chaque année par le gouverneur , 
et dont les pouvoirs peuvent être indéfiniment renouvelés. 

On greffier est atlacbé à ce tribunal, dont les juges ne re- 
çoivent ni traitement ni indemnité. 

Aar. 18. 

Des interprètes assermentés sont spécialement attachés 
au service des divers tribunaux, et répartis, selon les be* 
soins , par l'arrêté du gouverneur énoncé dans Tarticle 10. 

Aat. 19. 

Les tribunaux musulmans sont roi^m^^»» ; les C^dis sont 
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nommés et instiioés par le gouve^eur; ils reçoivent ui 
traitement de TÉut. 

Un assesseur français est attaché au tribunal musulman 
d'Alger ; sa présenee à tout jugement dvil on criminel est ^ 
constatée a peine de nullité. Il j<^ttit des mêmes droits et 
prérogaÛTes que les assesseurs ou témoins indigènes qui 
«issistent le cadi. 

♦ 

Abt* 20. 

Le gouTemeur institue également , partout où il le juge 

nécessaire y des tribunaux Israélites , composés d'un ou 
trois rabbins par lui désignés et dont les fonctions sont 
gratuites. 

Aar. 21. 

Sont attachés aux tribunaux français , pour les assister 
onsiéger avec en, dans les ces déterminés an titre suivant, 

des assesseurs musulmans, au nombre de quatre pour la 
province d'Alger, de deux pour, chacune de celles de Bone 
et d'Oran. ^ - ». -t . 

Ces assesseurs sont nommés par le gouverneur , auquel 
des listes de présentation sont fournies par les cadis de 
diaque siège. • ^ - • 

11 est alloué aux assesseurs des, droits de présence, fixés 
par un tani spécial pour toutes les affaires au jugement des- 
quelles Us participent. 

'I . » » '/ * • 

7 
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VIT&E iL 

Les iribnnniix françab connaisseul de logles Ips afT^f^ 
eiTiles etcommercteles entre Français, entre Français et in* 
digènes ou ctrangersi entre ^Di^ig^nes de religions diffé- 
rentesy entre indigènes et éirangers* entre Israélites, entre 
^liraiigers» enfin catfe Mnsttlntns indigènes, mais seulement 
iur U demai\iift ou le con8<»iiemeat formel de toutes les 

Art. 2 s. 

Les tribunaux civils français et le tribunal de commercet 
jflpnv le jpgppiçn^ 4eiQiU procès dans isi^uel un Musulman 
\^\im^f 4<Nirmiétre aasisbas èltm MinseoT musuimn, 
f PP^^ ^ \^^V dç r<^|e sur la lisiQ dressée par le geuverneur, 

W f zél^ulion de Taftioie 2 1 i 

Cet assesseur a voix consuItatiTe; son avis sur le point de 
droit e^t mentionna dans Le jugement. 

* 

, * ♦ 

Art. 24. 

La compétence du tribunsd de commerce d'AI^ery à raison 
de la matière^ est celle des tribunaux âe même ordre en 
France. 

Art. 25. 

La loi française régit les conveD tiens et contestations 
entre Français ou étrangers. Les indigènes sont présumés 
avoir contracté entre eux selon la loi du pays^ è moins qu'il 
n'y ait conTcniion contraire. 
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pans les contestations entre Français on étrangers et in- 
digènes la loi française ou celle du pays sont appliquées 
f^Qïi la nature de l'objet eu litige^ la tençur de la conven- 
tion, et, à dë&iut de conYention, selon les circonslances gn 
rintcntion présumée des parties. 

Il ne peut être dérogé à la loi française en tout ce qui in(é* 
resse l'ordre public ou les bonnep moçnrs. 

Aai. 26. 

Les tribunaux français connaissent de toutes lep infrac- 
tions aux lois de police et de sûreté, à quelque nation ou re- 
ligion qu*appartienne Tinculpë $ 

De tous les crimes ou délits commis par des Français, des 
Israélites ou des étrangers $ 

Des crimes ou délits icommis par des Musulmans indigènes 
au préjudice de Français, d'Israélites ou crétrangcrs ; 

Des. crioie^ ou délits contre l^s perspnnes ou les proprié- 
tés, commis par des Musulmans indigènes au préjudice d'au- 
tres indigènes cic la même religion, dansiez cas et aux con* 
ditions ci-après déterminées. 

Aat. ST. 

Peuvent les tribunaux, en matière correctionnelle etCTÎ* 

niinclle, reconnaître dans tous les cas l'existence des circon- 
stances atténuantes, ctappliquer l'article 143 du Code pénal. 
Ifi le prëvenn est un indigène^ et si le &it à luî imputé n'est 
i^i pré vil, ni puni par la loi du pays, les tribunaux français 
peuTeirit mpdérer indéiiniinefit I4 peine^ et même renvoyer 
le prïi?TO^ ilb^W. 

Demeure rtfeeryée au^ coîfseils dç gwnrf Je çonpaîssan^^ 

des crimes ou délits commis en f ^!f^\ff l^'* 
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diction:}, Lciics i^u eileâ auroal été déter minées en execuiion 
de Tarticle à : 

1* Par un iadigène au préjudice d'un Français ou d^un 

Européen ; 

2^ Far un indigène au préjudice d*un autre indigènei 
alors seulement que le fait à punir intéresse la souTeraineté 
française ou la 8(kreté de l'armée ; 

30 „Q |4 ninçais au préjudice d'un indigène. Hors ce 
dernier cas, tout Françab préyenu et non militaire sera tra* 
duit devant les tribunaux ordinaires. 

AsT. 29. 

Les Musulmans indigènes, prévenus de crimes ou délits 
contre la personne ou les propriétés d'antres Musulmans 

aussi indi^cnesy sont punis par le cadi| selon la loi du pays et 
les formes suivies jusqpi'à ce jour. 

Aucun jugement de condamnation ne peut être mis à ezé- 

cuùoa qu'après avoir été communiqué au procureur grénéral 
et revêtu de son visa, sans préjudice de la disposition spé- 
ciale de Tarticle S3. 

L'exécution a lieu dans tous les cas par desagens spéciaux: 
de la lorce publique, institués ou agréés par l'administration 
française. 

Ait. 30. 

Sur l'appel, soit des prévenus» soit du procureur général, 
le tribunal criminel réforme, s'il y a lieu, les jugemens du 
cadiy en matière criminelle, dans les cas seulement où le fait 
qui a provoqué la poursuite est prévu par la loi firançaise. 

Si le cadi néglige ou refuse de poursuivre, le tribunal cri- 
minel peut| d'office ou sur le réquisitoire du procureur gé- 
néral» évoquer la poursuite des crimes et délits désignés au 
§ V de l'article précédent. 
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Art. 31* 

Toutes les fois qa*un indigène musulman est mis en juge- 
ment comme coupable ou complice d'un délit ou d'uncrime» 
le juge français est assisté d'un assesseur musulman, ayant 
voix consuitative» comme il est prescrit en matière civile par 
Varticle 23 ; cette dispoaitioii est applicable au jugement lor 
l'appel. 

Le tribunal criminel, dans les divers cas où U est appelé à 
prononcer^ s'adjoint deux assesseurs qui ont yoix délibéra» 

tive sur la déclaration de culpabilité , et voix consultative 
seulement sur TappUcation de la peine. 

Aat. 32. 

Le tribunal criminel» statnanlen exécution de ^article SO» 

applique la loi du pays au condamné musulman . U doit ap- 
pliquer la loi française si elle prononce une peine moindre. 

AaT. 33. 

' Tout jugement portant condamnation à la peine de mort 
ne peut être exécuté sans Tautorisation formelle du gouyer» 

neur. 

Aat. 84* 

Le gonvemeur peut ordonner un sursis à Pexécution des 

condamnations quelconques prononcées contre des Fran- 
çaisy des Européens ou des étrangers. ' * • 

Il a le droit d'accorder à l'indigène condafmné la commu- 
tation et même la remise entière de la peine portée con* 
tire lui. 

Art. 35. 

Les cadis connaissent en dernier ressort jusqu'à concur* 
roice d'ime Te|eur de 1.000 fr. en principal, et au-desois 
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de celte somme à charge d'appel devantle tribunal supérieur 
français I de toutes aûairea civiita oa commarcialea enlra 
nuianlmaiM indi^aea. 

Il ccmlinue à consiaicr et rédiger en forme aulhcnlique 
lea conTaaûoiia dan» kaguelies iea Aluaulmana aont invé- 
xesiéa. 

Aet* 30. 

' ¥oUs lc^ jogéméfts rendus par îè eàdl, îôi'sque la pàtiit 
a^ildaniilée ne lés exécute pas à ritistatit ntèmé èl vèldiiUK 
i^fnétlt ; hùTii ; àiùst ^ua les àèièê dtib qttll f èeoté » ietiU 
en double minute et signée ^ tant du cadl^uedè ées assesseurs 
et des parties j quand il y a lieU| sur un registre spécial dont 
le dépAt est > tous les trois mois, e^Tectué sans frais au greffe 
du tribunal supérieur. 

U n'est point d&rogé par oéite disposition km autres éhlif 
gatitasqnebi bimk oomwneiÉipestaïui eâdiai 

Ami. 11. 

Les tribunaux israélites connaissent en dernier ressort : 
V Des çontéstations entre tsfa^ites confcernant la TaliJfitë 

ou la iiuiUté des mariages et répudiations^ seiou la loi de 
Moïse ; 

2* Des simples infractiôhè k là loi religieuse, lorsque, 
d'après la loi française, elles ne constituent ni crime » ni 
débt| m eontravwti4n« 

Ces tribunaux concilient les kraélitea eoaoparanssaiit yt^ 
lontairevMSiii et Goastatenjt enue eiui toutes eon^eniious 
otviles# K. r 

Toutes autres attributions leur sont interdites à pei|i#ae 
forfaiture. Les dispositions de i'arucle précédent leur de- 
meurent applicables. 

Le recours en cassation est ouvert auxFran^uset ms, 
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étrangers, mais seulement contre Icâjugemens dutribunil 
fiqpiérieur ou du tribunal criminel. « . . 

Il est formé et suivi d'après les réglemeins «Tigueur pMl 
la France et les j^oa^e^^iio^s françaises hors, du tercilniré 
conûnenial* 

Aht* 89. 

r 

indigènes petit éfttpoursuiTre la cassa tiori, pànf éailié 
d'IAcMifétMeéf di^ jdgéineffé «ïitiisdo èriiflhiéli ^cMdas èii 

Lé pourvoi est jugé paf lé conseil dé G6(lrvef'ncracnt; 
«HfaA èstftdjéim m nmteM tatÊHhtë d« Tofdré jOdidaîfe. 

isàikMè êëiiMh §iksi*èênÈpmê } itàtàé Mr lëé Hemtfti: 
de^ en té^kmeal déjuges ilitérèsietiè éxcioÀtéinènt lei 



TITRE III. 



» » 



Toutes les instances civiles sont dispensées du prëliminairt 
e la conciliation. Les jug^s de première instapcc pourronl 
néanmoins inviter les parties à comparaître en personne sur 
simj>U avertissement èt sans dirais. L'instance .rester}^ liée 
par un^ première compàirution. ' 

Le refus de comparàitrc sur Simple invitation ne pourra 
être suivi de condamnaii(»)i par défaut avant une citation 
régulière. 

^ ^lârfâ nà llùédfHlàiii ôii Israélite est oii ^oii lire inis èn 
câûse I fiûvit^tion sans ïj^ais précède nécessâiràâént l'a^si* 
(naium. 
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Art. iU 

Lâ fonna dt procéder «& matière dtHeel! comlkièrdale 
detwl les trDMmatix fWmçait est. celle qui e&t smTie en 
Frsaoe devant les tribunaux de commerce. " ^ ' 

AaT. 42. 

Le délai pour interjeter appel des jugemens contradic- 
toires en matière cînle. et . commerçiala est d-un'itfoit; à 

partir du jour de leur signification à la personne ou au do- 
micile réel ou d'élection. Ce .délai est auf nienté» à raison des 
dislances qui seront réglées par tui amèlé: du goimmenr* 

A rëgard des incapables, des non-domieiliés et des ab-. 
sens , i appel sera reçu méo^ iipi^ l':eipmLion des ^éifiMf 
ù l'appelant justifie qn'il a ignoré Teiistenoi du jugemut. * 

L'appel des jugemens rendus par le cadi en présence des 
parties ne sera plus reccTabie un mois après leur pronon- 
ciation. «i 

Dans aucun cas l'appel ne sera reçu, ni contre les jugemens 
psr dé&ut , ni contre Ii^^u|;^voi4e9s,in^locutoires « avant le 
jugement définitif. 

Lorsque le juge d'instruction aura terminé Tii^structiQn 
d'une afTaire^ il transmettra les pièces an' ministère public. 
Si le min!istère*pul>lic pensé qu'il y a Heu à suivre âeYant la 
juridiction correctionnelle.oû de simple police, il saisira di- 
rectement le tribunal compétent par une ciution qui sera 
donnée directement à sa requête an prévenu. 

Art. 44. 

En matière correctionnelle ou de simple police, le tri- 
bunal peut être directement saisi par la citation dpnnée aii^ 
préVenn à la requête de la partie civile. 
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Art. 45. 

Le juge d'instruction statue, le mînîstère publie entMidu» 
sur demandes de mise eu liberté provisoire. 

Abt. 46. 

Si, d'après le résultat de rinstraction» le ministère public 
pense qu'il y a lieu de iradwe Vaoeusé dewit le tribintal 
criminel, il dresse J'acte d'accusation et en transmet une 
copie ao juge ou « président, ayec une réquisition tendant, 
à ce que le jour de Foiiyerture des débau soitindîqué. Un^î 
autre copie de Tacte d'accusation est en même temps signifiée 
à Faccusé, auquel toutes les pièces de la procédure sont 
co9unu|ûqaéea3'iLle.4^>>H'>V^ > i«' 

< , > . , • • Aai* 41[». tt* - f. ♦ *\\ 

Laâitrme deprocéder devant le tribuikal saisi» en ibktiè^ 

criminelle, correctionelle ou de police, ainsi quêtes déTàlsef 
les formes de l'appel, dans les cas où il est autorisé, sont ré- 
glés par les dispositions du Code d'instruction criminelle re- 
latives à la procédure devant les tribunaux dis polfeecottee- 
tionnelle.' : - ^ 

Art. 48. 

L'appel des jugemens des cadis en matière criminelle sera 
relevé dans les mêmes délais et pan déclaration faite , savoir : 
% Alger , au greffe du tribunal criminel \ ù Boue et à Oray , 
au greffe du.fribunal£rançaùs,, i ' j . 

Dans le cas de l'article précédent ^ la citation sur l'appel 
des jugemens rendus par les cadis sera donnée à la requête 
du procureur général. 



* 
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TITRE IV. 

CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

Aax* 60. 

U mm âê éàWmtÈMkt iméêi tmàkm tribimdf 
iMMstMtff Mr tèutès lêàflf«rt%feâ âàmU conliaissance eit; 
eil Fi'ànce, déiùltië dtit coii^ib d«j ])téfmare| lei mêmes 



> M » f 



Les arrélés da conseil poufî^tf^ êb'lf-dMMMÎM Qmt» 

d*£tat , mais seront , dans tous les cas , provisoirement exe* 
cutoires. r^éanmoinsi en a^àÀt ég^d aux circonstances | le 
gouTerneur pourra , d^^plBçe , ou syr la demande des parties 

intéressées isuspei^dire rexéculionjusqu à décision définitive. 



Dans le «aa pi l^^gwivfroear peu^ prtj^^oncpr |çttl.^^|ç^ux 
de ces arrêtés par lesquels des particuliers se pretendrj^ifM^I 

lésus ne seront sujets à aucun recours, sauf toutefois les 
actions devant les tribunaux ordinaires dans les matières de 
letta»oeRlajp^iMfteer • i s. . - 

■ lorsque rautonié àcïministràtivè' ^lé^c \k, èbnffit d'ârttfî- 
butions, il est jugé en àzit^A^ UUtstï ^t lé ébiiKeH dé 
Gouvernement réuni sous la présidence du gouverneur , et 
auquel sont adjoints deux membres de Tordre judiciaire. 

i . / ■ f ^ ■ ♦ « • I** • • \ « »<»•... \ 
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» # 
AaT. 54. 

Toute citation nolifiée à dû indigène , en matière ci?ile ou 
criminelle , sera accompagnée de la traduction en lanfM 
arabé , faité èt èerliàce par un interprète assermenté , et 
éé,^ peine de nullité de la procédure et de la poursuite, 

kwi. 85. 

Tfonobstant toutes dispdsitioiia des loisi Fadmisaon des 
nullités, deiploits et ^ctes de procédure açra^ facvlU^t^ve 
pour ie^uye qui pourra les accueiUiqoirJes r^eter aelpn Im 
circ6naifmces4 

Ai-i. 56; . • i . 

Tout jugement en dernier ressort portant condamnation 

au paiement d'une somme d argent autre que les simples 
dépens, à la déliyrance de valeurs ou objets niobilicrs , ou 
emportant obligation de payer des indemnités oa dom« 
mages-^ntéréis déterminés^ spra exécutoire par la yole de la 
conttaîntc pilar cor^« « > i 

Si le jugement est sujet à l*appel , ia contrainte par corpa 
ne pourra être ej^ercéc que moyennant caution. 

Art* 57. 

Seront tenus tous les fonctionnaires nrasulmans ou Israé- 
lites , dans Tordre judiciaire on administratif» et tous agena 
de ia ^o^ce publique mis à leur disposition spéciale, de prêter 
assbtance à Tautorité française pour la recherche et consta- 
talion d^ crimes ou délits, comme aussi pour hmise aezé* 
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cntioii des mandemess de jasttee et des jugemena rendus per 
les tribnnaiix françau. 

Les cadis et rabbins ne pourront être requis de fournir 
leur assistance persoiméUe qa*en cas de poursuite pour 
crime et seulement sur un réquisitoire spécial du ministère 
public. 



Il sera pourvu incessamment aux modifications qui se- 
ront reconnues nécessaires aux Codes civil , de procédure, 

de commerce, pénal, J insiiuciîon crimmelle, en ce qui 
n'est point prévu par les dispositions précédentes. 

IHi réglëmént du gouyemefar déterminèrâ lies conditions 
d^tliissioil^aiiî^ professions ou fonctions de défenseur près 
les tribunaux, notaires , huissiers , commissaires priseurs» 
ainsi que les règles de di^plinqf auxquelles les individus 
qui les exerceront seront assujétis. 



î • • - Aa.T» 60 



Toutes les dispositions des arrêtés ou réglemens publiés 
depuis lé 7 juillet 1830, sûr l'organisation etradminisiration 
de la justicé'y cesseront d'iaîvoîr leur elîet , à compter du jour 
de la mise à exécution 4e Ja présente ordonnance. 



I 

1 
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DOMAINE PUBLIC ET IMPOTS. 

( JH It oomto d*HàmmMâàaa, npportiur. } 



A£CH£ACfi£S BES BIENS DOMAHIàUX. 

ArIICLS PRSM1£R. 

Lorsqu'il y aura juste motif de croire que des propriétés 
domaniales sont occupées sans titre régulier , l'agent en ehef 
du domaine pourra, sur Tautorisation du directeur des 
finances , requérir le détenteur de justifier de sa posaession. 

Si la justification n'est pas trouvée suffisante , la contesta- 
tion sera portée devant les tribunaux français. 

Ait. 2* 

Le domaine serfi admis à opposer à la preuve testimoniale, 
telle que la loi musulmane la constitue , les circonstances 
tendantes à en aire reconnaître le vice ou l'insuiûsance , et 
le tribunal pourra , selon les cas , soit écarter cette preuve , 
soit ordonner tel complément de preuve qu'il jugera né- 
cessaire. 

Art. 3. 

Le domaine prendra possession des biens vacans et sans 
maître ; ils seront tenus sous le séquestre, lequel sera publié 
et affiché. Deux ans après ces publications , le domaine 
pourra se pourvoir vers le tribunal , à reiTet d'être autorisé 
à vendre ou à concéder» sauf le remboursement du prix de 
la vente ou de la concession àcehii qui, dam un nouveau 
délai de cinq ans , à compter du jour de la vente ^ justifiera 
desea droits. 
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Dis£OsiiiofU relatives aux biens domamaux, jproposées par 

la commission» 

. . . T . * 

AkTICLB PRBHIEE. 

i 

Il sera procédé à la vente la plus prompte , par adjuilica* 

tien p|ibU(lUÇ> de touies les maisons et propriétés urbaines 
dooianiales qui ne acronl pas reconnues nécessaires pour les 
ierfices publics. 

Art- 2. 

lilaliésation das Uens wmm, qoai^d la Mnaat Hm dlf- 
posav aiilameDl sera venu, s'opérera également par voie 
d'adjudic^Uoa publique. 

Lorsqoa isapendant» d'après lef eiroenstaneasi la gonver* 

neor croira ta niode d« aoneessios préférable, il pourra, sur 

un avis spécial du conseil supérieur pour chaque concession, 
autoriser l'aliénation suivant ce modoi aux clauses et condi* 

Vifil»» «m mQ^l ^9\^Tif^9 P^F ÇQAgfiilf 

Arx* 3, 

• 

Le gouverneur pourra également, de Tayis roéine con- 
$m\9 dfiiirflMiipr las caf oà le priji» foil del'adjudioaiioo pu* 
blique, soit de la concession de propriétés domanialasy tant 
urbaines que rurales, sera stipulé payable, en tout ou en 
partie, moyennant une rente remboursableiaux taux etcon* 
liitions qui seioiil réglée par le pahiav d^ «hargea mu le 
contrat. 

Art. 4. 

Aucune propriété privée ne pourra être occupée pour 
lanùca publie qu'st défaut de propriété doaMÛale, 
lac^^aéqoanio» las bpsoina réais da ces sarvieasp ••tatfi- 

jnent en ce (^ui toucUe les iogemeuâ deâiuucuoniiairesatiOi£i«* 
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eiffSciTÎts et militiires^ seront rBcoimu^ et consla^éf, ainsi 

que les moyens d'y pourvoir par r^ectation des ^ro^riptj^s 
domaniales. 

Les propriétés pm&s actuellement occupées pouf cea 
services, et qui seront reconnuesne leur être pas nécessaires, 
seront immédiatement remises à la disposition des proprié- 
taires* 

Disj^osuions ^ro^osées par la ççmmisswn* 

Article PRE^iaa. 

L'arrêté da 7 décembre 1830| relatif aux fondations 
pieuses et biens des mosquées, doit être rapporté. 

jPgi^f çb^pune ivili^^ o^pupp^f la Rçgçp(|, } ^flmi- 
nistration des biçni ^es iposquécs et fopdaiipq^ PÎf fat 
surveillance des agens, la destination et Vemploî des revenuSi 
lejugcmeut des» cumpteSi ^erpiftj^éunis, suivant uu règlement 
à faire, a un conseil composé de Musulmans et présidé par 
^intenda^( nivil qu ^Qpdélégqj^, 

Un agent du domaine, désigné par le directeur des fi- 
nanoes* remplira» près de ee oonaeilf les fspetioiii de eom^ 
missaireduroi* 

Art* 2f 

Les délibérations du conseil seront, préalablement à leur 
exécution y soumises à l'approbation du gouverneur ou de 
Taulorité délé(^ée par lui. 

Art. 3. 

Çs ÇQPSeil aur^ ^u^ {^es qrdres le^agens ( ^v^i^ } ci^fqrg^ 
de la recet|ç 4çs ff vp^^fï? , çIh in^Bm^ûijsm^ 
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autorisées, et de Texécution de toutes les mesures relatives 

à radmimstration des biens. 
Ces agens seront Musulmans* 

Ik seront nommés par le gouverneur sur b présentation 

du conseil. 

Aai. 4. 

Une gestion distincte pour les biens de chaque mosquée 
ou fondation pieuse continuera d'exister. 

Tôutetois le conseil pourra réunir dans une masse com* 
mune et sous la gestion d'un seul agent les biens des mos- 
quées et marabous démolis , ou qu'il reconnaîtra avoir dé- 
finitivement perdu leur des tination . 

• 1 

ÂET. 5. 

Les biens des mosquées ou fondations pieuses seront af- 
fermés ou loués par adjudication ptiblique. 

IMPOTS. 

■ 

DUposiUom proposées par la commission. 

1^ Le principe des impôts directs doit être adopté dans la 

llégence. 

2° TIs n'y seront que successivement introduits. 
3^ L'impAt foncier est le premier à établir. 

4** A son début il sera léger. 

d** Dans les villes ^cupéesy cet impOt peut être immédia- 
tement exigé. 

6" Pour les biens ruraux, attendu Tabsence presque to- 
tale de culture et le défaut de bases, l'époque de sa percep- 
tion sera ultérieurement déterminée» selon le développe- 
ment de la richesse contributive du pays et le progrès des 
opérations préalables à rétablissement des râles. 
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Les frftÎB de ces opérations seront suppprtés, suivant un 
règlement à faire, parles propriétaires des biens. 

7^ Les habitations rurales exclusivement affectées à la cul* 
tore et les bàtimens en dépendant ne seront pas soumis à 
rimpAt foncier; les terres incultes dépôts pkis de cinq ans 
en seront affanchies pour un temps qui sera déterminé par 
des régtemens publics* 

8^ Qoant aox împôls personnel et mobilier, doiit là per^ 
ceptîon, quant à présent, ne serait possible que dans les 
TiUesy réf^reuve' de Timpèt foncier éf le bien-être pbis ou 
moins prompt auquel ces villes pourront parvenir indi- 
queront plus tard Tépoque à laquelle on pourra sans incon* 
vénient les établir. 

I)n autre imp6t> celui du timbre, parait encore à lacom* 
mission pouvoir dès à présent prendre place parmi les im- 
pôts à percevoir dans la Régence, sous la condition cepen- 
dant que le taux sera moins élevé qu'il ne Test en France* 
Modérément fixé, cet impôt, d une perception facile er peu 
coûteuse ^ qui se paie en détail , qui n'atteint que la classe 
aisée, paraît n'avoir aucun inconvénient et n'excitera point 
de plaintes. , . ' • 

S'il est établi , il con^içndra^.^^ cçii^jidéraUpiijS^I^^/Jei 
indigènes de qui cet impôt n'est point connu, de modérer 
beaucoup les amendes de contravention et de laisser à Tad- 
miiiistration une grande latitude pour leur remise. On 
obviera ainsi aux résultats fâcheux qu'aîiraientpou^eux des 
erreurs et des oublis qui, de leur part,' seront freijuensdans 
les premiers temps de rétablissement du drojt. 

Dans l'opinion de la commission , là doivent s^arréter les 
impôts à percevoir , quant' à présent ^ 'dsns la Itég^ence. 
Demander davantage à un pays pauvre de capitaux, dliabi- 
tans» d'industrie, ce serait le grever au-delà de ses forcer et 
7 étouffer toQB les germes de prospérité. ' / 
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■ DOUANES 



D£ LA NAVIGATION. 



Article premiee. 



Les nsTires français ei les sandaUt appartenant ant^dio 

É;ènes èerout c^^^empts de tôut droit dé ùlivigation. 



» « ■ 



Art. 2i 

* Les navires étrangers paieront les mêmes droits que c^\u^ 

3* ui sont perças eh France sou^ le nom de droit et de desii^^ 
roit de tonnage. 

Toutefois eu droitf seront rëduif s au tiers de la <|^oVité 
dd tarif pom* ïcs navires au*dessous de ôO tonneaux* 

Ait. 8. 

Le transport dei ^marchandises d'un port; diç France danf 
les poipessiom franges sur k c6te j^cptenlrionale 4 Aix ic^ue^ 
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et réciproquement, ainsi que le transport d'un port à un 
autre dans ces possessions^ seront réservés à la navigatiôn 
nationale. 

Art* 4t\ 

Les droits de patente pour les bateaux employé^ à la pèche 
da çorai| continueront à être perçus sur pied du U^rif 
actuel. 

TITRE II. 

Seroi^f a4mises fr^îchis^ dtj loui droit, k l'arrivée de 
Ç'rance^ 

1^ la^ 9ll|rd^l|ldia^f frmçaisies de toute «a^ee i 

2^ Les marchandises étrangères naturalisées en France 
par l'acquittement des droits de douane ; 

3^ Les denrées coloniales françaises sortant de FentrepâL 

Art. 6« 

Seront également admises en franchise , quand fUefiefpat 
ç|iporlées d'un port à un a^itre ; 

1^ Les marcharulises ci-dessus désign^'es; 
2^ Les marchandises indigènes ; 

8** U*» marchandises éirapgèrcs qni auront été admises 

en exemption de droit, confoi mcnient h Van. 10 ci-après^ 
ou qui sauront, été soumises au paiement des droits men- 
tionnés aux art. 11, 12, 13, 14, 15 et 16 de la présente or* 
donnance. 

VixtpiMiàcé m mmimii temnt deFlince ou d'un 
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des porls des possessions françaises sur la côte septentrio- 
nale d'Afriqne sera assujéiie aux formaliies preacrites en 
France pour le cabotage. 

Aet, 8. 

Néanmoins les marchandises dont la nomenclature suit : 
huiles en outrer laines en suinl^ peaujL vertes et sèches, 
cire, miel j kermès, animaux' TiTans, œub, lait, fromages 
frais et beurre, pourront être dispensés des formiilités pres- 
critesi quand elles viendront d'un des poru que le Gouver- 
nement n'aurait pi^s fait encore occuper. 

« 

Art, 9. 

■ 

Les marchandim antres que celles qui sont comprises 
dans la nomenclature de Tarticle précédent , provenant des 
ports non occupés , seront assimilées aux marchandises Te* 
nant de l'étranger. 

Art. 10. 

Seront admises en exemption de tout droit, dans les porta 
des possesstonsfrançaises sur iacÀteseptentrionaled' Afrique, 
les marchandises suivantes, venant des entrepôts de France 
et de réiranger : 

1^ Les bois de construction, de charpente, de menuiserie; 
le bois à brûler; le charbon de bois, de terre; les pierreé et 
autres matériaux propres à la construction ; 
< 2^ Les céréales, les farines, le foin, la paille, les légumes 
et les fruits frais; 

3^ Les plants d'arbres et les graines pour semences. 

Art. 11. 

Seront soumis à un droit de 10 pour 0/0 de la valeur les 
tissus de soie, les ti^us de coton , les bonnets ou calottes de 
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laine; Vénant pai* navires français des entrepôts de France 

ou de r étranger. 

AaT* 12. 

Seront admisi moyennant un droit de 13 pour 0/0, les 
\ioS| eaux-de-^ici esprits, rhum, vinaigrci liqueurs, venant, 
par navires françaisi desentrepôts de France ouderétranger. 

Aax. 13. 

Toutes les marchandises non désignées dans les articles 

10, 11 uL 13, à l'exception du fer et du sel, seront soumises 
à un droit de 8 pour U<Û de la valeur, quand elles viendront 
par navires françab des entrepôts de France on de l'é* 
traiigcr. 

Art. 14. 

Les marchandises étrangères, pour lesquelles les droits 
d* entrée sont fixés dans les trois articles précëdens, seront 
assujéties au paiement d'une surtaxe de 2 pour d 0 de ia va- 
leur quand elles seront importées par navires étrangers. 
L importation, en ce cas, ne pourra avoir lieu que directe* 
ment des lieux d'ol^gine et sous le pavillon respectif des 
pays producteurs. 

Aar. 15. 

Le fer, venant par navire français, des entrepôts de 
France ou de 1 étranger, sera admis eu franchise de droit* 

Par navire étranger, il paiera un droit de 2. pour 0/0 sur 
la valeur et ne pourra être importé que directement des 
lieux d'origine. 

Art. 16. 

Le sel venant, par navire français, des entrepôts de France 
ou deréuranger, paiera 2 francs les 100 kilogrammes» 

0 
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Par Mvttè itmgu et direcUBtM du |iM é'origiac* 
S francs kl 100 kilogrammes. 

TITRE 111. 

EXPORXATIOlf. 

Les marcbandiset de toute nature exportées p^i^T France 

ne paieront aucun droit à la soriic. Elles serpnt $ovimisc$ aux 
formalUés prescrites pour le cabota|[et 

Air. 18. 

Les marchandises transportées d'un pori à un autre ne 

paieront aucun droit de sortie et resteront également assu- 
^cù^au^rofuialiu^ p^cscTiLe^ par le c^l^lq^ç. 

Les mrctMdiies de toute nature^ ei]iortées pour Vi* 
ivangert seront soamiies à un àtoit de sortie de deux eldeml 

pour ç^ut 6ur Içur valeur. 

Art. 20. ^ 

Les lois, ordonnances et régtemens sur les douanes fran- 
çaises, seront appHcaHTcs, dsns l^s pértÉ de^ pesscssioas 
françaises sur la cote septentrionale d'Afrique, en tout ce 
^uf n'est pas contraire à la présente drddnnancë. 

Ëti eotiséquence touft les arrêtés sur h riiaiièrè, et hotàm« 
roeni celui du 22 septembre ISSOiSOUt révoqués. 
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(M, Duval-»'Ajli.t, rapporteur. ) 

ta ftëgeûce d'Âtger présente dans une Stènâué Àè iùQ 
îiéQés dè cAtès plusieurs bonnes rades et uhê gràndé ^uiAtit^ 

de mouillages qui^ pour être moins sûrs, n'en Sont pàj 
înôitiâpraiicabled pendant six mois de l'année. 

BONE. 

Le premier port que Ton trouye> en commençant par Test, 
est le golfe de Bone ; il a deux mouillages, celui des Carou« 
biens^ qui est le meilieui*! et Tansc des Cassarins. 

Im bab des Caroabiens est mTerleta«K-i^ts.d*es|p|iQird« 
est et de nord-est ; elle n'est iréquenié^ <}iie pdr les bâlioiens 
tp\, en s'approchant de terre^ peuvent se meitrt à l'abri 4a 
ee^Ttnts^ maiènonde TacUcm db laroeri So* éloignMiemt df 
la ville porte les balimens mai chantlîj à mouiiler aux Cassai 
rinai plus à portée delâum afbi|reâ«.t>éTaiit U wille même 
il n*y a que deux brasses et tfeflrâ d'eaki^ un maiivifisfaiiddè 
sable et une forte houle* 

Dn^fiaratt s'arrêter à Tidéeda laeenstmetiond'ui^ pért 
marchand à Tembouchure de la Seybousfti «oAs Vn/AeMmê 
Hîppone^ à demi-lieue vis-à*Yis Bone 4 

Il fàodrail dégager la passe dessables que lesTmitsiltt 
Aèpd-esty amonoeUonfc et Vm garaaUr par une jetëei «ii 
pourrait y conduire les eaux de la Bougiiiia qui produiraient 
iurea poîat i'eOiet d'une écluse de chassftt c'asiuapMgiil Irèf 
axéctilaUe) ma» qm doit être Àvdié. 

La rade de Boue est facile à bloquer^ parce qu'on peut 
aiâuiUfr pariA«t« 

&aM raaldtt cap 4» KSitf mi H'oil^ciAïc petilc alisa ci lé 
petit port de la Call^> destiné à recevoir des barques ; c'est 
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là que la compagnie d'Afrique avait son établissement ; cet 
parages sont fréqaenlésparlescoraiUeurs. 

BOUGIE. 

A 40lteaes à Touest de Bone est la baie de Bougiey une 

des meilleures de toute la Régence ; elle n'est ouverte qu'aus^ 
Tents d'est qui ne pénètrent pas^ la tenue y est excellente. 
Ce pori est une acquisition d'autant plus précieuse qu*il 
n'est pas éloigné d'Alger, qu'il est facile à défendrCi et que 
dans un espace de près de 200 lieuesi d'Arzen au cap Ean^ 
il est le seul qui puisse offrir un abri sûr aux bilimens de 
guerre. 

ALGER. 

Alger, sous le*' rapport maritime» n'a pas été traité pur la 

nature aussi favorablement que Bougie; la rade^ ou\erte 
aux v^ta d'esi^ nord* est, da nord-est et de nord, qui rè* 
gnent pendant six mois, est la plus mauvaise de toutes celles 
de la Këgence. ' 

Les navires marchands peuvent entrer dans le port, mais 
dans les gros temps r|e ressac de la mer s'y fidt fortement 
sentir et les fatigue beaucoup ; de plus, les immondices de la 
ville l'encombrent tous les joiurs*- 11 est urgent de remédier 
à cet inconvénient* 

On propose d'agrandir le port en prolongeant le môle de 
200 mètres dans la direction du sud est. Ce travail coûterait 
quatre millions au moins ; la surface du port se trouverait 

accrue de o,000 mètres carrés, et des bâlimens de toute 
grandeur pourraient venir s'y amarrer. La commissions 
adopté cette idée pour Tavenir ; le port tel qu'il est suffit aux 

besoins du moment. 

Entre Alger et fione il y a plusieurs points, tels que Te- 
delfes, Manmariijay JageUi^-âtofu, Colb, qui ne sont pas dé* 
nués d'intérêt. La commission voudrait que nos bâlimens^ 



Digitized by Google 



parepnriiaBêiil la cète^ qu'ils mouillassent dans loua les en* 

droits où ils pourraient le faire sans péril, qu'ils se missent 
en rapport avec les habitans et qu ciiercliassent à lier des 
relations de commerce avec eux. 

La baie d'Arzew^ à 55 lieues dans l'ouest d'Alger, est re- 
marquable par sa beauté, sa protondeur et sa sûreté. Le 
mouillage^ quoique parfaitement abrite par le cap sur lequel 
est le fort et par les rochers qui s*ayancent à environ 200 
mètres dans la mer, le serait encore davantage si i un proii- 
tait de cette ligne de rochers hors de l'eau pour y construire 
une jetée. Ce projet se perd dans Ta venir. 

Mostaganem, siiué à une demi-lieue dans les terres, sur la 
même baie et à 12 lieues d'Arzew» est difficile à ravitailler ; 
la plage est presque inabordable et la mer y déferle sur une 
étendue de plus de 100 mètres; le fond du mouillage et la 
c6te sont hérissés de récifs. Des bateaux plats peuvent seuls 
faire le service d'un débarquement , en choisissant un beau 
temps (du l^*^ avril au i^"^ octobre.) 

MERS-EL-KEBIR. 

. A dix lieues d'Arxew et près d'Oran se trouve la rade de 
Mers-el-Kébir qui est bonne ; elle est ouverte aux ventsd'est-* 

nord*est, mais ils entrent peu et ih sont moins à craindre que 
ceux du sud-ouest qui viennent de terre et tombent en rafales 
si pesantes du haut des montagnes que les bittmens y chas- 
sent quelquefois, et que, par l eifet du fond qui va rapide- 
ment en augmentant^ ils déradent bientôt; mais on peut 
prévenir cet inconvénient. 

La plus laible puissance marilimt; pourrait venir aujour- 
d'hui nous insulter impunément sur cette rade , mais en res- 
taurant le fort et en tirant parti des accidens* de terrain , on 
pourra établir un système de batteries à feux croisés qui la 

rendra inexpugnable» 
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Lft premier iraTaii à faire est la réparation de l'embarca^ 
Jère et celle de le fonuâm qui sert d'aigaade. Le établi de 

la navigation rédame aussi im phnro. 

Le mouiliage est &i mauvais à Oran que les bàtimens mar- 
duoids le redoutent et prëftrent se tenir I M el^el-Kébir $ 
mais la nier est pariuis si houleuse entre celle citadelle et le 
fort de la Mouna que tonte communication avec la tille de- 
iient impossible. On obrierait à cèt faiconténietit én tepa- 
ranl le môle qui avait été commence à Oran par les Espa- 
gnob; el en le prolongeant de 200 mètres , les bateaux ne 
seraient plus alors tourmentés par la iner; Les matériaux 
sont sous la mafn et Ton évalue la dépense à 1, $00,000 fr. 

Plus tard on satisferait au vœu de tous les marins et du 
eoramerce en mettant à exécution le projet dé port qui a 
été présenté , projet qui offre bien quelques difficultés qui 
ne sont pas insurmonlables. C'est alors qu'on verra dispa- 
raître toutes les entraTes qui gênent le c^rtimet'ee et qui 
rempéehent de prendre son èssôf dans la provihee la plus 
riche de la Uégencc. 

Près des frontièrei de Malroe, dans le golfe des Hur- 
eayones ou de Tiémen , est une espèce de baie dont l'Ile des 
Pigeons iorme le mouillage , connu sous le nom de Hio-Sa- 
lado ) il est peu s6r. 

Im eommisflion estiase que y pour assurèr lé senrîeb en eë 
qui concerne le déparlement de la marine, il e^t nécessaire 
d'ailecter à la station des cètes d'àlger quatorae bàtimens 
de guerre à toiles et nènf b&timens k tapeur dent huit fe 
grandes dimensions. 

La dépense peut être évaluée 2>500»000 fr. 
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EXTRAIT 



I)U jPROGÈS- VERBAL 

DE LA COMMISSION D'ÀÏRIQÛE. 

I I .Ml i 

■ 

ÂbklNlStl^ATION G^ifillAlS ht ÎA Ï^ÔLONtX. 

11 y aura à Alger un gouverneur général réunissant l*au« 

torilé civile et l'autoriic militaire. 

I^c gouverneur pourra éirc choisi dans l^ordre judiciaire 
et dans Tordre miliiaire. 

L*act!OTi et la Ibi'ce militaire n'ctant que les moyens et le 
^ouverncmcni étant la fin , Faction militaire doit nécessai- 
rement être subordonnée à l'action civile. 

Le caractère civil doit par conséquent être le caractère 
principal du gouverneur génçral, mais ce gouverneur n*en 
doit pas moins être le commandant supérieur de TarmcQ en 
même temps què Tadministrateur en chef de toutes lès par- 
ties du service civil. Toutefois, comme commandant en chef 
de Tartuée, la qualité qui doit le distingueir est celle d*admi- 
nistrateur et d'homme politique pour qui la guerre n*est 
qu'un moyen et une nécessité, et non un but ^ 

Il y aura près du goi^vcrneur un conseil supérieur com- 

(i) Il résiille de Tensemble des procès- verbaux de la graudc commission d'A- 
frique , que l orj^anîsation de la colonie sera éiabiie sur les rnômes hases que celle 
êc France, c'est- à-dire qu'il y aura un intendant titil ou préfei , des sous-înten- 
daot ou sous^préfeU, des fonctionnaires des fiiianceSi des généraux eonimandant 
d« divisions et de subdivisions $ dea inteadans et des sous-iutendans onilitairesi des 
mm d tribunaux , ele. ( iVoit de fMaUeur, ) 



\ 
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posé de quatre membres y présidé par lui. Ce conseil sera 
composé : 

Da général commandant les troupes, do directeur de 

1 aclministralioii civile (préfet), de l'iuiendant iiiiliuire et du 
magistrat le plus élevé dans Tordre judiciaire. 
Le gouyernement d'Alger sera dans les altributioiis du 

Miuislre hecrétaire d'élal , président du consL'il , à moins 
4jue le roi ne décide, à raison des circonsianees, qu'il sera 
placé dans celles d'un autre ministre secrétaire d'état. 

La correspondance sera préparée et cenlraliséc par un 
direeieur spécial | qui remplira auprès du minisire chargé 
d'Alger les mêmes fonctions que le directeur des colonies 
auprès do ministre de la marine. 

Le gouverneur général est déposiiaire de l'autorité royale. 
Ses pouvoirs sont réglés par des ordonnances royales dcli« 
bérées en conseil des minisires, sur le rapport d'un ministre 
secrétaire d'état , ayant Al^er dans son département. 

Le gouverneur arrête , de Tavis du conseil^ les réglemens 
d'administration et de police , en exécution des ordonnances 
et des ordres du ministre. 

Tous les objets qui^ d'après leur nature» appartiendraient 
en France au pouvoir législatifs sont réglés par ordonnances 
du roi. 

Le gouverneur prépare en conseil de Régence les projets 
d'ordonnance et les transmet au ministre. 

11 peut les niciire provisoirement à exécution lorsque le 
conseil reconnaît qu'il y a urgence* 

Le gouverneur ne peut révoquer les actes de ses prédéces» 
seurs statuant en uudière législative , ou en uialières qui 
auraient été réservées aux ordonnances du roi. 

Le gouverneur prépare le budget en conseil et l'adressci 
au miuisue. « 
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KAPPORT GÉNÉRAL 

I»E LA 

COMMISSIOJX ^AFRIQUE 

A PARIS, 

Pâa m. Baron M0UM£R. 



PRÉAMBULE. 

Lorsque les soldats français partirent accompagnés des 
Toeux de iottles les nations chrétiennes pour attaquer Alger , 
qui depuis trop long-temps opprimait la Bléditcrranée et 
outrageait l'Europe, le Gouvernennent n'annonça point si 
la France se bornerait à châtier l'insolence des pirates , et 
à les mettre y par la destruction de leur marine et de leurs 
ports^ hors d'état de reprendre le cours de leurs dépréda- 
tions , ou si , après la Tjctoire , le drapeau français continue- 
rait à flotter sur la c6te d'Afrique. 

Cependant, les rapides succès de nos armes furent suivis 
de mesures qui montrèrent que la France ne se restreindrait 
point dans le cercle étroit que n'avaient pas franchi les 
dernières expéditions des puissances de rtui ope. Les colon- 
nes françaises pénétrèrent jusqu'à la chaîne de TAtias. Des 
combats peu importans, mais répétés » éloignèrent les tribus 
arabes ou les lorcèrent à la soumission. Bone, Oran furent 

«ucces&ÎTemçnt occupés. 1:^0 même temps, de grands travaux 
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s*entreprenaieDt ; on relevait les foriifica lions d'Alger, on 
reparait son port^ une place d'armes était tracée, tandis 
qu'on élargissait ses principales rues. Au dehors, des postes 
élaicDl lorliûés pour couvrir ces coieau^ couverts d'arbres 
frnitiers et dt maisoiis de plaisance qui entourent lâ irîllë » et 
que de nouvelles routes allaient traverser. 

C'ëlaieut là, sans cloute, des signes certains des intentions 
du GouTemement. On éh èohcluait qu'il ne s'agissait plus 
seulement d'occuper passagèrement les villes et les campa* 
gnes que la victoire nous avait livrées , mais qu'il s'agissait ^ 
au contraire , de faire de la Régence d'Alger une possession 
permanente et durable. Aussi des spéculateurs ne tardèrent 
point à porter leurs espérances dans un pays qui se présen- 
tait, à leurs yeux, comme pouvant réunir les productions 
du climat de l'Europe 0\ celtes du piimat de Tlnde. Ils se 
firent céder par des Maures et par des Juifs leurs droits de 
propriété , encouragés , excités par l'exemple des principaux 
olTiciers dè Tarmée, de ses chefs mêmes que le GduVeme* 
ment approuvait et lélicitait de s'attacher ainsi au sol qu'ils 

avaient à défendré. 

Pour cultiver ces tcrreà , pour les mettre en valeur, àn 
appelait des colons ; on les appelait à grands cris , au gré des 
nouveaux propriétaires; les bras seuls manquaient. Malte | 
les ties fiaféarcs profilèrent <^e cette circonsfancë favOraMe 
pour se débarrasser d une portion de leur population sura- 
bondante. Des Allemands et des Suisses qui se dirigeaient 
vers l'Amérique fufeht détournés de leur route et attirés à 
Alger. De brillans tableaux de l'avenir étaient sans cesse, 
déroulés; màis ces espérances exagérées, ou plutôt ces pres- 
tiges de rimàginàtion , he tardèrent pas à à'évanoui^. Lcé 
illusions firent place à la réalité ; et le découragement , suilè 
ordinaire des mécomptes , s'eiiiparant des esprits, on en- 
tendait prédire qU'Alger ne deviendrait jaiùalà une possesàiotk 
Utile à la France , et goutenir que la prtidenc^ tOuUit qu'oit 
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se bâtât de çaettre un tçrme à d'énonnes dépensai ^*i|aeuti 
ayantage ppsitif ne compenserait. 

Le$ essais de colonisalioii lenic^ dans la campagi^^ i^pïsii^ç 
d'Alger n'avaient poiat réussi; la ipaladie, la misère ^vaieni 
déciméles nouyeaux cultivateurs. Une politique indécise , et 
quelquefois marquée par la violence , la guerre conduite 
sans syâîlèmi» arrêté ^ sans|)ut déterminé, avai^ poussé les 
tribus environnantes dans un état permanent d'bostUit^ 
contre les troupes Iraru aises; des représailles, amenées par 
rirrilation gue produisent dans une ^méc régul^crç If» coi|^ 
tûmes de guerre des peuples barbares^ excitaient la bainf 

el la Tcu^caiicc et détruisaieriL les ressources de l'avenir, 
£niln, les soldats mal abrités , souvent exposés aux exhalai- 
sons délétères > remplissaient les hôpitaux où beaucoup suov 

combaicnt sans gloire et sans utilité pour la patrie. 

A Oran et a Bone, la situation des choses n était pas plus 
satisfaisante. La première de ces viUea s'était dépeuplée de* 
puisqu'elle avait passé sous nos lois; les relations commer* 
cialçs i|veç Içs Arabes étaient entièrement inteiTompiies* 
Nous ne possédions dans L*intérieu? que des muraillea dé» 
sertes, et au dehors que le cercle dont les boulets de nos 
canom atteignaient la circonférence. A J^one, une conduite 
plus humaine et plus habile ^vait produit, dananoa rapports 
avec les tribus , des résultats plus favorable^» Des Arabes 
campaient autour de la place ; leurs cavaliers éclairaient la 
marche de nos détachemcns ; mais dans la ville, brûlée par 
lea Turcs, tes ruines et la solitude entouraient no^ soldats. 
En butte aui^. injures de Tair , ou entassés dans des baraques 
ou des masures qui ne les garantissaient pas de la pluie, ils 
ne pouvaient échapper à l'inflaence des marais fétides que 
foi ment la Seybouse et la Bougima avant de se jeter dans la 
mer* («es pertes de la garnison de J^one avaient, été propor- 
tionnellement em^if bien plu4 considérables que celles d^ 
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TeOe ëtail la triste situation que présentaienti au commen 

cernent de 1833| des conquêtes acquises ayec tant d'éclat. 
Qu'on y ajoute le dégoût des officiers, qui saisissaient toutes 
les occasions de rentrer en France ; le découragement des 

spéculateurs , qui ne savaient pas si la métropole ne songeait 
point à abandonner les plages où surgissaient tant de difû* 
cultés plutôt qu*à faire les sacrifices indispensables pour les 
surmonter ; le manque de sécurité dans le présent, de con- 
fiance dans l'avenir pour tous les habitans indigènes, français 
ou étrang( rs; le mécontentement des Maures restés dam 
Alger sous la loi Je projiicsses qui n'avaient pas été assez 
exactement observées, et que d'ailleurs la présence d'une 
armée européenne blessait nécessairement dans leurs moettrs 
et dans leurs intérêts; la fréquence des changemens dans 
les dépositaires de l'autorité ; les variations et les erreurs de 
l'administration qui en étaient résultées; on comprendra 
que, tandis que d un colé on s'alarmait de penser que le 
silence du Gouvernement, l'absence de la déclaration lor- 
mellede ses résolutions, pouvaient cacher leprojet d'évacuer 
l'Ali i que, d'un autre côlé , et surtout au sein des Chambres 
appelées à voter les dépenses, il s'élevait des doutes sur les 
avantages attachés à la conservation de nos conquêtes. 

Les iàcheu.v résultats qni se manifestaient, après plus do. 
deux ans de travaux, après la perte de tant de citoyens enie* 
Tés par le feu des Arabes on par les coups bien pins dangereux 
de la maladie, après le sacrifice de plus de 60 millions, jetés 
sur la côte d'Afrique depuis que la grande expédition chargée 
de la Tengeance de l'honneur national avait achevé sa tâche, 
étaient-ils une conséquence forcée de la nature des choses, 
de circonstances hors de la puissance de la prudence hu- 
maine? ou bien, une conduite plus habile, une direction 
mieux tracée, des eiforts mieux combinés, amèneraient-ils 
des résultats diiiërens? La raison permettait-elle d'espérer 
que Toccupation de ces points de l' Afirique dédommagerait , 
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un jour, ia France des sacriiices qu'elle s'imposerait pour y 
consolider sa domination ? 

Dès que la question était posée eu ces termes, il devenait 
nécessaire de chercher les moyens de réunir les renseigne- 
mensy de constater les &it8 qui serviraient à la décider, il 
était désirable qu'une commbsion examinât les différem 
partis qui se trouvaient proposés^ aiiu qu'éclairé par la dis- 
cnasion» le Goovernementfiùt arrêter le système sur lequel 
se baseraient les résolutions qu'il atu*ait à soumettre à la 
législature. 

La création de cette commission d'enquête fut expressé- 
ment réclamée par plusieurs des membres des deux Cham- 
bres qui, à V occasion du vole des articles du budget» s'occu- 
pèrent de la situation de la domination de la France dans 
Vancienne Régence d'Alger. 

Le roi, déféraxit à ce vœu^ décida, le 7 juillet ld33| sur le 
rapport de M. le président du conseil des ministres » qu*utu 
eimmission spéciale se rendraU en Afrique pour recueillir ious 
les faits propres â éclairer le Gouverne inent soit sur Véiat actuel 
du pajfSf soit sur Us mesures que réciamâ son amur. 

Cette commission, composée de MM. 

Le lieutenant générai comte Bouaet , pair de France , 
président I 

Le comte d'Hanbersart , pair de France , 

De la Pinsonnière ^ | 

Laurence , ( Membres de la Chambra 

Piscatory , 1 àes députés. 

Reynard, / .... 

. De MoQttbrt, maréchal-de-oamp, inspecteur du génie « 

Duval Daiiiy , capitaine de vaisseau , 
dâwUt, â son retour y Jaire partie dune commission plus nom- 
breuse qui aurait d discuter les rensetgnfjmens recueillis pour 
présenter â ce sujet un rapport au Gouvernement, - > ' 

£Ue arriirale 1 ' i»eptembj:« à Alger, et se livi a aussitôt 1 

9 
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avec ardeur 9t constance , aux recherches qui lui étaient 
confiées. Non<^Qleinent elle a visité les enTÎrons de la "ville, 
mis elle a penssé ses eictmions jnsqu'à Béiida , an pied de 
rAUas , et elle lait ii ansporier par mer à Oran , à Arzcw 
et à Bone^ Elle a tenté, nais inutiiementi de se faire mettre 
i terre à Mostaganem ; quelques-uns de ses membres ont 
débarqué à Bougie , dont venais de s emparer on corps e2Lp4* 
dié de Toulon* 

Le résultat de ses recherches et de ses obseryalionsaynit 
été remis à M. le président du conseil des ministres ^ la se* 
eonde oonmissioii, annoncée par la décision royale , a été 
inalitaée par une ordonnance du 1 3 décembre dernier. Celle- 
eii s'est trouvée composée , indépendamment deshuitmem- 
Ibres de la première commission ^ de MM. 

Le duc DecazeS) pair de France, président; 

Le lieutenant général, comte Guilleminot, pair de France; 

Lq baron Mounier , idem ; 

DttohAtcly conseiller d'état , membre de lâ Chambre des 

députés ; 

Dumon , idem ^ idem ; 

Passy , membre de la Chambre des députés \ 

Le comte de Sade^ idem\ 
BaudCy idem\ 

Le lieutenant général Bernard , aide-de«eamp d« foi % 

Le vicc-aiiïiral Ducaiiipc de Rosame! ç 

Le baron Volland^ intendant militaire. 

Celte nouvelle commission , formée de dix-neuf membres, 
n'a rien négligé pour répondre à la cuuiiance du Gouverne- 
n^cn^ » qwi lui demandait d'éclairer sa marche dans une cir- 
constance si intéressante pour la France^ et Ton peut dire 
pour le mande civilisé tout entier. Elle a commencé par pren- 
dra eonneiasance de tous les doeumeus rapportas par la 
première commissioiii elle a écoulé k lecture des procèf- 
JY^bilUI^ ^ toutes $es di^libéxaUons ( puis elle a entendu les 
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français, et les Maures actuellement à Pnrist qui lui ont éié 
indiqués comme pouvant lui fournir d'utiles renseîgnemcns, 
ainsi que plusieurs persomics qui ont exprime le dcsîr do 
l'instruire de certains fai is , ou de lui donner des explications. 
Elle a/après cela, délibéré sur toaieslesqoesttonsquiressor- 
taient des instruciions données par M. le président du con- 
seil ù la première commission , lu moment de son départ 
pour l'Afrique t et c'est à la suite de quarante séances qu'eUp 

a consigné le résultai de ses délibérations, dans «a rappoft 
qu'elle a cru convenable de diviser en deux parties. 

La première contient la discussion des points fondamen- 
taux ; révacuaiion ou la continuation de Toccupation d*AI(ef ; 
rélenduc à donner à l'occupation , cl le système de gouver- 
nement à adopter pour les possessions Trançaises sur la «èie 
d'Afrique. 

La seconde traitera de l'administration civile, delà justice 

r 

et des finances , et présentera les déU^ératîonspriiaaM sujet 
des diflerentcs questions particulières «ar lesqucite 1a Cfm- 
mission a été consultée* 

y .. . 
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PREMIÈRE PARTIE 



DB lA CONTINU ATIOjf DE l'oCGIIPATION D^ALGBR. 

Une question générale^ pour ainsi dire préjudicicHe, s'o& 

frait d'abord ; il fallait avant tout la discuter ; c'est celle qui 
naissait de la prupoâûoii d'évacuer Alger et les autres villes 
occupées par nos troupes. 

Pour appuyer celte proposition, on a alloué, dans la 
commission, ce qui suit: 

Le but de Tcxpédition d'Afrique a été de.punir la princi- 
pale des Réi^ences barbaresques de ses insultes envers la 
France, et de détruire la piraterie qui troublait la navigation 
de la Méditerranée. Ce noble but a été complètement atteint, 
et les sacrifices qu'il en a coûtés ne sont point dispropor* 
tionnésau résultai obtenu* Alger, qui avait repoussé Charles- 
Quint» et« en 1774, une puissante expédition des Ëspagnob, a 
succombé en peu de jours sous nos armes. L'honneur de la 
France est saiislait, pleinement satisfait. Quant à la pira- 
terie, elle est détruite, et pour cette fois détruite sans re- 
tour. Alger, prive de ses trésors, de son artillerie, de ses ar- 
senaux ne pourrait relever ses murailles, i ecreuser sou port, 
en réparer les môles, ni remplacer ses bàiimens de guerre. 
Elle deviendrait forcément une cité pacifique ; le commerce 
seul lui donnerait les moyens de recouvrer ses richesses. Les 
conditions que la France imposerait en faveur de ses négo- 
cians seraient observées, puisque les Maures seraient bien 
convaincus de Timpuissance de préserver letir ville des ra- 
vages de Tartillerie d'une flotte française; et, d'ailleurs, en 
traitant avec une puissance voisine à qui elle remettrait Alger, 
la France^ ne pourrait-elle pas se iaire assurer des avan- 
tages commerciaux qui augmenteraient sa navigation mar- 
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chaude et les profits des négocians de ses cotes méridionales^ 
sans qu'il en coûtai rien, à i £iat?* 

Si, au contraire, la FVahce con wi 'f D it Alger et les antres 
points de la Këgence qu elle occupe aujourd'hui, il faudrait 
opter entre denx systèmes qui sont en* présence. Dans l'un, 
on se renfermerait dans l*enceinte des ^ilks, qui dericn- 
draicntde simples comptoirs de commerce; dans Tautrei on 
prendrait ces yilles pbur basé d^opëraliotis militaires qui 
étendraient la domination française dans l'intérieur du pays. 

Le premier système n'oirre pour avaniagc que d'ouvrir à 
notre commerce un marché où se consommeraient les échan- 
ges avec les populations Toisines ; matS'Cet avantage, comme 
nous venous de i iudiqutr, ou l aitciudruit également en sti- 
pulant, au.momcnt de la remise de ces villes, des privilèges 
sufBsans en faveiir du commerce français 7 on Tatteindrait, 
sinon dans sa totalité, du moins en grande partie, et cela 
sans rien dépenser; tandis que, pour conserver les villes 
dont 11 s'agit, il faudrait y tenir des garnisons, y construire 
des casernes, en réparer et compléter les ouvrages de dé- 
fense du côté de la terre comme du côté de la mer. Ce sont 
évidemment des dépenses considérables cpi'on inscrirait tous 
les ans dans la longue nomenclature des dépenses do l'État. 
Encore personne ne peut-il dire quelle serait l'importance 
des bénéfices d'un trafic avec des hordes semi4Mirbares qui 
n'ont presque aucun besoin, qui ne possèdent que très peu 
d'objets d'échange, et qui, de plus, préléreraient les mar- 
cliandises que lés Anglais leur livreraient àmeilieurprix, par 
tous les autres ports de la cote que vous n'occuperiez pas et 
qui, par conséquent, leur resteraient ouverts. 

Sous le point de vue de l'intérêt (k>mmercial, roccupation 
d'Alger et de quelque s autres villes maritimes ne nous don- 
nerait donc pas d'autres avantages que ceux qui pourraient 
nous étré assurés èti notis débirrjuMii« dea charges de bette 
occupation. ''"•* *'>ii 
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Sous le poitti de tue dé rinicrét de hotfe puiofUncMl 
riiîme» il faut reœarqaer qoè ni Al^er» ai BiM| m Bongbf 
ni même Oran n'ofl'rciu un pert accefsible aox vaisseaux el 
aux ii égales; il n'y a que Ues rades ci' une Unue plus ou moins 
Btttf tnaîe noa bitimtm de guerre i&e aeraieni point pro- 
li§iè eônire l'eniienii» 

Suus le point iie vue de notre puissance militaire^ on doit 
cbniidérër ii|Qe^ loin q«e roecupalioa dea Tilles arricaiDes 
aun^menitt les (areeâ de Ib France» elle paralyaeniil pluaieurs 
milliers d'horoaies* Si une guerre séneu&e survenaa» on ne 
poorhaii pas w diapoaer pour ladéfeuse de la métropole; il 
faudrait, au cuntrairey leur faire paaaer des renforts» afin de 
leé mettre m état de téaister aux aiia^ucsd^s indigènes ex* 
cilës p)ir les fiuropëena ennemis de la France* 

En adepUikl Tanlre sf stèoie, celui de Textension de la do- 
mination française autant que nos armes sauraient la faire 
rrspcciert grands sacrifices en hommes et en ar|;ent se- 
raient demandés à la France^ on ne le nie point ; mab on ré- 
pond que l'avenir présente, sinon la ccriituUc, du moins des 
espéraiiees fondées 4e déTeloppement 4)ui dédommege- 
raient la iiotioh dé ses sserifiees. 

Exaitiiilons de san^-lVold et écartons les illusions. 

Les charges que TsUoptiop de ce sfsième imposerait 
stel eeriulnel. Ce senties eapérancea îe ses défenseurs qu'il 

faut discuter. 

On dit que si les tribus arabes étaient soumises ou refou- 
léesilatis l ,4tkls« de vestes campagnes seraient livrées à rin* 

dustrie des Européens ; qu il s'y formerait rapidement une 
population qui donnerait à la mère-palrie de nombreux con* 
seuftttiaieurs dctspmduitsiile ses man^faetores ; tandis que les 
indigènes se civilisant, par ICxeivjple et par le nK*iange des 
deux raees«aearoii raient ienoml^e des It^bilans quis'enri- 
chiraieiH et earicbiraient le Fr^ice psur réchsittçt^ 
ductions des deux continens* 
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Mais ceci est une chimcre : les Arabes sont encore ce quHU 
au temps d*4brahait); jamais ii^ne premlnoni irot 
ipœars ni vosbefotiu» nés du climal rigoureux do TEuropoi 
jamais ils ne se conlondront avec les infidèles. IVien ne leur 
csi plus isLcile que de porter ailleurs leurs leuiest luiront 
loin de TOUS» )à où vous serez Us plus foris» et se vengeront 
en massacrant les sulJals isolés elles riimillcssaas défense, en 
ijptcexHiiant les bat^îuûuus séparées, ^e comptez doi^c-poinl 
SUT la popolatioi) indigène pour Tousfournîr des consonma* 

leurs; tout au plus garderez-vous quelques Maures «Icgcnérés 
qui conscQlirout à vivre dans vos villes. Ucsie la populatiou 
européenne ; œaisqeUc-là| d*oùvîendrail-elle? Les Français 
ne quilLcnl guère leur pays que quand ils ne peuvent y u ou- 
^f^r des moyens d'ejcistence, et la France peut encore oiirir 
travail et salaire à tout iiomine vigoweuat qui veut employer 
ses bras; pourquoi les porterait-il en Afrique? Elle ne rece- 
vra qu<9jde^ vagabonds, de shomiues repousses par la jusii^ 
de l^ur pays ; avec de pareils ëlëmcns une colonie nesaurati 
réussir. Les ëtablisscmens des Européens dans l'Amérique 
septentrionale ont prospéré parce qu'ils ont été fondes par 
des hommes laborieux, religiemc» qui allai^t chereber lu 
liberté de professer leur culte, et nonpardesbotnniesenne-* 
nus de toute contrainte etde tout frein moral. Us ont trouvé 
dans ce vaste continent un cliœat tempéré» des forêts qui 
fournissent les matériaux les plus commodes pour construire 
1^ habitations» un sol profond et fertile, et des fleuves aussi 
novibreus que puissans, oi^vrant ««a voie facile à Texporu^ 
tion des produits du labeur des colons. Le pays n'était, 
d*aiUeurj»» occupé que par des hordes ^e nourrissant de la 
chasse et de la pèche f hordes qui p«urcooraieot eiyrtaine 
étendue de territoire, excluaient de certaines forêts et dea 
bords de certaines rivières les autres hordes, mais qui igno- 
laient absolument ragriaultarei n'élevaient pas même d« 
hestiaux, et ne connaissaient poini dèslor# la propriété du 



Digitized by 



i36 



sol; de sorte que^ uatureliement et sans efforts, eUes ont 
porté dans des Meux plos reculés leurs flèches et leurs ha- 
meçons, à mesure que le poisson et le gibier disparaissaient 
devant la population et les arts des hommes civilisés. 

Tous ces immenses avantages, qui ont pormb aux Etats- 
Unis de s'élever à ce haut degré de prospérité qui fixe en ce 
moment les regards du monde, ne se trouvent nullement en 
Afrique. Là point de forêts^ si ce n'est peut-être sur les flancs 
de l'Atlas où nous n'avons pas pénétre; point de fleuves, 
si ce n'est des rivières torrentueuses, tantôt gonflées par les 
pluies de Thiver, tantôt desséchées par les ardeurs de Tété, 
en tout temps impraticables à la navigation ; un sol tantôt 
sablonneux et aride, tantôt argileux et marécageux ; et de 
ce sol vous ne sauriez en disposer. Les parties les moins sté- 
riles, celles qui sont situées à portée des villes ou dans des 
vallées abritées, sont possédées par des propriétaires qui ne 
céderont leur terrain qu'à haut prix, si le Gouvernement 
français les couvre de sa justice, ou qui deviendront des en« 
nemis irréconciliables s'ils sont dépouillés par la violence ou 
par les manœuvres coupables des Européens. Le reste des 
plaines est le domaine de tribus nomades, qui ont besoin 
du parcours de ces pâturages pour exister ; le leur interdire, 
c'est faire naître en elles le désir de la vengeance et le be- 
soin du pillage. 

Que l'on considère encore que presque aucun des éta- 
blissemens fondés par les Français n'a réussi entre leurs 
mains. Nous n'admettrons pas que le Canada et Saint-Do- 
mingue sufBsent pour détruire l'assertion générale. Il y a 
dans notre caractère trop d'ardeur, trop d'impatience ; dans 
nos conseils, trop de mobilité. Notre imagination, qui nous 
montre d'abord des trésoi-s faciles, nous montre d'affreux 
désastres dès que la plus courte expérience a dissipé les illu^* 
sions. Le découragement saisit les colons; ils succombent à 
la nostalgie, ça reviennent rapporter 4^.^ 1^; métropole d^ 
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ltt|;Dlif66 TédU de letm misères ; les esprits en sont fir^ippés 

et l eng^oucment fait place au dégoût. ' ' • 

Craignez que ce ne soit l'histoire de votre entreprise à 
Alger ! Des années de patience , de résignation , de Iravoinc 
assidus et pénibles seraient nécessaires potir recneillir 
quelques fruits de vos sacrifices. Ces sacniices seront inces- 
samment sons "fos yeux ; chaque année ils reparaîtront dan» 
le budget , sans • que des ayantages éridens tiennent les 
alléger. Vous récapitulerez tous les millions cniouis sur ces 
plages ingrates ; et effrayée de la masse de numéraire qu'elle 
aura dépensée sans résultat , la France reprochera à son' 
Gouvernement d'avoir trop' facilement cédé à riinpulsion 
d'une opinion de mode et de préventions irréfléchies. £n 
effet f les dépenses .qu'il s'agit d'imposer à la natioh sont 
assez importante» pour lutriier la plus sérieuse alleniion» 
Depuis 1831 1 les lirais de l'armée d'occupation figurent 
chaque année dans les différens chapitres du budget du 
ministère de la guerre pour 22,000,000 fr. environ, mais 
il faut joindre à cette somme le montant des dépenses 
qui restent confondues dans d'autres chapitres,* celui des 
dépenses faiies par le mirilsLcie de la marine et par le minis- 
tère des finances. 11 résulte des renseigne mens recueillis sur 
ce sujet par la commission, que le dépense totale faite 
annuellement ne peut être évaluée à moins de 30,000,000 fr. 
Ainsi les fonds sortis de France depuis trois ans , par suite de 
la présence de nos troupes en Afrique , forment déjà une 
masse de 90,000,000 fr. ; et cette dépense, loin de diminuer» 
s'augmenterait nécessairement si l' on.cessait de se renfermer 
dans les villes » si pour dominer le pays il fallait porter des 
troupes en avant i fortifier une ligne de défense , ouvrir des 
routes , et si, dans la vue d'un établissement permanent et 
dorable, on voulait construire des casernes dans les phices 
occupées y et perfectionner les ouvrages de leurs ports. En 
supposai^t que 40^000>0UO ir. seulement fussent alors appli* 
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qotft UHiâ am à nos possessions ofricaines, ce serait , |^b9 
trois années» une somma lOiaie de l^O^COO^OM lr« i jcI* 

serait-il chimérique d'appréhctidcr qu'au moment où la 
France coiimieuc<;r&ità relircr quelque profil d une pareiila 
aTanc* de ronda, qm guarre mariiine qui tiendrai! à étlater . 
délcrniinâl révacuatlou d'une coloDie harceke par les indi- 
gènes qu'armeraii contre nous la politique européenne » ei 
qu'il ma aérait plus j^oisible de raviiaiUoir aana dm frais al des 

risques excessifs? 

La prudence , une juste apprécialioil dea sacrilicea et des 
ayanlagea» dea (aits du préseul et dea cbaacea de ravenity 
coosetllent; doue de se contenter des résultats certains déjà 
obtenus pour b gloire des arn^jcs de la France i pour la sù-* 
reté de sa naTÎgaiion et pour le dévelpppumenl de wùm 
commerce. Ces derniors seraient garantis. ^ ainsi que nous 
lavons indiqué y par les dispo^iiiious que le Qouvcrn^mcnt 
aiipulerait enremeltant les poinia que. noua occupons en ett 
mnoient» soit à un gouvernement que les Maures forme* 
raient à Alger pour remplaceri ptjui-étre même sous notre 
ptmteciion , l'ancienne Hégence , soit à celle des puiasanctea 
vei^nes, Tunis, Maroc ou rÉ^^yptC) qi|I noua asstireraicnl 
les meilleures conditions* 

Ceux qui n'ont point partage ropinion qui vient d'^re 
déveh^ppée ont répondu que si » au momeut où les vaisseaux 
français ont quiué Toulon» le Gouvernement avait iiautemcnt 
d9Qlai:é que l'expédition avait pour but de punir le Dejfi et 
que , lorsque Alger auraitété mis hors d*élal de se livrer do 
nouveau à lapiralerie, Tarmée reiàtrerait en France i sans 
doute rbonneor itaiional a'auiitit point souffert quand elb 
aurait abandonné un pays qu'elle n'avait pas eu mission de 
eonqucrir ; mais que les cboscs ne sont puiut ainsiv Totis les 
aetea du GouvermemeRt 9 toutea les paroles de ses agena » 
les votes même de la législature ont manifesté , à lafikeede 
rfiimpei que la Fraaee entendait toonserveir jAlger» Ee« 
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noncer aujourd'hui à cette conquête serait Llcsser sa fierlé ; 
on ne verrait dans cet abandon qu'une condescendance 
fdrcëfeà cteft saggeftliona élrangèrcg. Les intérêts parlicn- 
liëW i déjà formes sous la proleclion du Gouvernement , 
qui seraient abandonnés^ exciteraient de ^justes uiccontcu- 
leiiiiBas ; on ne polirrait les a(rronter qu'en démontrant 
d'Unie manière iiTéfra^able que tous les sacrifices qui ont été 
faits, ou qui seraient laits pour l'occupation de la côio d'A- 
frique» sont ou seraient tn pore perte» do sorte que l'iu- 
tMt çéniSral eomniende impérieusement d*étre sourd aux 
cris des intéréu privés et de ne pas épuiser les li é&ors de 
r£ut pour satisfaire à um vain orgueil. 

El 'd*tlbôrd ^ une iMion n'est elle pas obligée , de même 
qu'utl individu, d'acbeicr su consiJéraiioii? Sans douie , le 
prit qu-elie peut f nieltre doit être limité par la raison ; 
mttii {ieilt*dn mtfcunnatlre que la France , dominant sur 
rabtre rive dé la Méditerranée, faisant flotter ses drapeaux 
là «À s'élevaient Us étendards du Croissant, transformant 
les plbtëi d'Iàrmeft des pirater en ports hospiulicrs } mon- 
trant à l'Afrique la justice et rhumanilé de ses lois , les iner- 
voilks de l'industrie et des arts, grandira dans l'esprit dea 
p%bple§f fidëe de sa puissance et de aa forée n'en sera* 
t-elle pa^ accrue , oL n'en rcjaillira-t-il pas dans le cœur de 
chaque Français un seniimeatde noble saiisiaction? Pour** 
rSU^m nier qnb^ sik France ayatt à déployer ses forces 
defts une guerre maritime , la possession de la côte d'Afri- 
que ne donnât à notre marine militaire et marchande de 
ndttlruiiux et ulUes moylena dé ravitaillement et d'abri^ La 
riidu tito MBrs-el«(Kébir ne peut-elle pas recevoir des vais- 
seâàx de haut bord qul^ de celle station, protégeraient^ 
sUmiHéràifint le passage du détroit de Gibraltar. 

Ma<» Ton dit que^ dans le cas où cette suposi lion de la 
gà»rm mantiiÉAe vi^ukaii h su léaiji&er , la France ne tarde* 
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nût pas à perdre sa colonie; noos répondons qn^im examen 
attentif repousse cette cf ainte. 

La colonie ne pourrait être attaquée que par les tribus 
indig^ènesy par une flotte ou par des troupes européennes 
qui auraient été débarquées. Les Arabes et les Caballes , qtii 
peuvenl harceler et même ruiner à la longue une armée 
obligée de marcher et de se diviser pour oouTrir le pays» 
sont absolument hors d*état de forcer le moindre poste dé- 
tendu par la mousquetcrie et l'arliîierie. 

' Les villes occupées par les troupes francises seront tou- 
jours garanties des attaques des vaisseaux qui prétendraient 
les contraindre à capiuiler. ' 

La nature de la c6te rend généralement très diiBcile pour 
les vaisseaiix de guerre l'approche de ces villes ; s'ils parve- 
naient à s en approcher , le ffu des batteries , les boulets 
rouges ne tarderaient pas à les forcer de reprendre le large. 

Quant à une attaque faite à la suite d'un débarquement , 
il doit sulfii'e, pour montrer combien la chance en est peu 
probable, de rnppeler que la France a employé ^5,000 hom- 
mes de troupes de terre et 28,000 marins pour réduire Alger 
défendu par les Turcs, et qu'une année au moins aussi con- 
sidérable serait certainement nécessaire pour entreprendre 
le siège de cette ville fortifiée et défendue par le géniei l'ar*- 
tillerie et la valeur de rai incc française. 

Les sacrifices en hommes et en argent que la conservation 
delà conquête exigerait ne sont , d'ailleurs, pas immenses f 
illiiiiilcs coinnie on l'a prélendu ; il est facile de les restrein- 
dre dans de justes bornes et de les balancer avec les résul- 
tats obtenus. Ne jugeons point de ces résultais par le passé ; 
des faulcs ont élé laites, elles serviront de leçons pour Ta- 
venir. On peut adopter un système d'occupation tellement 
combiné qu'en repoussant des dépenses exagérées il assore 
cependant à la France , outre les avantages politiques qu'ouk 
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m smmut conmier , les aifantages conunerctaai qui dên- 

Tent de la possession des principaux narchés d'uoc c6it 
aussi étendue^ ou lesbabiunsderintfirieur Tiendront ëchaa* 
ger les prodniis de leur sol contre eeui des aits de l'Eorope; 
tm système qui dispose les indigènes à reconnaitre l'auto* 
rilé de la France ou du moins sou mQuence; un sv^tU-rne 
enfin qui, ayant la paix pour bot, écarte des hostilités 
meurtrières et ruineuses , et prépare b ▼oie aux développe- 
mens de la culture et de la population t iavortsees par les 
TÎUes françaises qui seraient aoiant de ceniies de drilisaiion 
et de protection. Ceux qui tirent de l'histoîpe la con. ludion 
que jamais les Musulmans ne consentiront à virre sou» la 
domination d'un peuple chréiien, que jamais un rapproche- 
ment entre les races des deux religions ne sera possible ^ 
nous paraissent n'avoir pas apprécié sudîsammeni les il.i.é- 
renées des temps et des circonstances. Pendant des siècles , 
les guerres entre les Européens ^ les Asiatiques et les Afri- 
cains ont été excitées par les haines religieuses. L'extermina- 
tion des infidèles était non-seulement le moyen , mais même 
le but avoué de la guerre ; de là résultait qu'auctme paix 
n'était sincère; la vengeance et la haine couvaient au lund 
des cœurs des deux partis ; mais depuis que chez l'un le fa- 
natisme s*est tempéré , et que chez Taulre le véritable esprit 
du christianisme a triumphé; que la tolérance adc^ai nie la 
persécution, on a vu les Musulmans se ranger sous la domi- 
nation chrétienne, pourvu que la liberté de leur culte et de 
leurs coLituines fut sutiisaniment garantie, la llussic , L iiide, 
les souvenirs que l'Egypte a conservés, en otïrent assez 
de témoignages. On ne serait donc pas autorisé à soute- 
nir que la différence des religions ne permet point à la 
France de substituer son autorité à celle de la Uc^on(!e 
turque qui gouvernait Alger. Sans doute c'est une diifi- 
culté à vaincre que les préventiuus des indigènes contre 

les chrétiens^ que Viuinûijé exàcoxo gardée par la piupar tr des 
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llosulmans aux iaiidèles ; paais ce a'cs^ pat une diffioulté iit* 
sormoTiiable. Si nous n'avons pai^ comme le Dey, la oonfoc^ 

rnilé {(c loi ù ineUi-e tlaus la balance, nous y nieltrons la ju.5- 
tice; ia justice est comprise par tous les iiommeSj qlie coif)* 
pensera ce que nousfepail perdre la religion. Desnégoeiane 

français traiiS|)orter()Mt leurs éiablissemens dans les ports 
que la France possédera; des artisans y exerceront leur in- 
dustrie; des sgricnlteurs lenleront d 'arracher è la eUcttité 
CCS terres jncHs fertiles, et de la rt ssurt une considéraiion 
qui ne saurait échapper à ceux qui sont appelés à examiner 
k situation de la France. À la sutie de longues disse nsione 
civiles, lorsque les jeux des révolutions oiu souvent élevé 
les fortunes les plus imprévues» quaqd le retour du calme» 
quand le rétabltssemenl du cours ordinaire des choses Mt 
arrêlé ce mouvement si rapide des dcsiinées, il resle des 
hommes d'un esprit plus ardent, plus porté à l'inquiétudei 
pour qui la règle, runiformilé sont un poids trop laord. 
Alors une colonie avec ses chances diverses, ces allernaLives 
de succès et de revers qu'offre uu théâtre moins resserve 
dans les conditions de Tordre d'une Tieille aocîëié, est un 
moyen ulile d'employer ces hommes et de faire tourner a 
favanuge général leur inquiète activité. 
Abandonner nos conquêtes serait offenser la iialioB dass 

son lé^i^itime ort^uell, saci ilier des avantages de commerce et 
de puissance politique» et renoncer aux espérances que pcf> 
met de former Fextension de la domination française ew les 
contrées (jui environnent les villes que nous occupons. 

D'après ces motifs, la commission a été d'avis» à la ma- 
jorité de dix-sept yoix contre deux » que la France deirait 
conserver ses possessions âur la côte septentrionale de l'A- 
frique. 

Da système de focca^aitan» 
Le oonmdssiQn s'est trouTée presqne iwyintme sur ceOe 
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]^reinière et fondamentale résolution ; mais il n^en a pas été 
de mèmt peiaUvement au sysiènie qa4l conviendrait d'adoj^ 
ter pour l-oceupatioii et le gouTernement de ces posses- 
sions. 

Pltxdeiirs opinions se présentaient. 

On peut se borner à occuper les principales villes mari* 

liai es. 

On peut agir dans un but d*extension et de tonquéte, ei 
tenter dès à présent de pénétrer dans l'intérieur et de sou- 
mettre la province de Consluntîne. 

On peut y enfin » prendre un système intermédiaire, une 
sorte de moyen terme , où Ton s'elTorcerait de réunir les 
avantages des deux plans extrêmes : on garderait les villes 
occupées y et, autour de ces villes, un territoire dont on 
étendrait progressivement les limites» à mesure que des cir- 
constances favorables viendraient à s'offrir. 

Lesmeuibres de la commission qui auraient voulu que la 
France se bornAt à occuper les villes maritimes avançaient 
que cette occupation, ainsi restreinte , élait le seul système 
dans lequel on pût arriver à un état de paix permanent et 
Stable» et dans lequel, par conséquent, les dépenses pussent 
être exactement prévues ; elles ne se composeraient cjiic des 
travaux de fortiiication et de casernement^ et de la solde 
des troupes. Les travaux de fortification seraient peu de 
chose, pour le moment du moins, puisqu'il suffirait d'en- 
tretenir dans chacune de ces villes une enceinte capable 
de résister aux attaques des indigènes. Les casernes seraient 
peu dispendieuses, puisque les garnisons, qui n'auraient 
jamais à faire Ja guerre au dehors, et qui n^auraient qu'à re- 
pousser des troupes irrégulières, seraient peu nombreuses* 
Cependant, cette occupation, si peu coûteuse, donnerait 
dès à présent les avantages politiques qui ont été d'un si 
Ipvnd poids dans la résolution de la commission , et elle 
ouvrirait au coiumerce de nus ^uoviaccs méridionales des 
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débouchés d'autant plus gprands que, la paix régnant âulour 
des morailies de ces villes irançaisesi toutes les tribus de 
ViDiérietir viendraient profiter de leurs marchés. 

La paLx régnerait : en etlcL , il n y aurait plus de sujets de 
guerre. La France n'irait point troubler les Arabes et lu» 
Caballes dans la jouissance de leurs propriétés. Les scheieks 
et les marabouts, n'ayant plus à craindre pour leur pouvou , 
n'auraient plus à entretenir leurs tribus en état d'hostilité 
contre des conquérans qui menaceraient de tout envahir ; 

d'un autro c6lé , les deux grands mobiles des expéditions 
guerrières chez les Orientaux auraient disparu : la vengeance 
et le pillage. La vengeance : il n'y aurait plus de collision 
ciitre les soldais français et les Arabes; les représailles au- 
raient cessé. Le pUlage : toutes les propriétés Irauçaises se- 
raient couvertes par des remparts insurmontables aux guer- 
riers de l'Afrique. 

N'est-il donc pas presumable que les hommes influens du 
pays comprendraient la nécessité de mettre un terme à une 
lutte sans espoir de succès, et de former avec les Français 
des relations où ils trouveraient des avantages certains? 

En même temps , les villes d'Alger , d'Oran, de Bone et 
de Bougie, ouvertes au connnerce de toutes les nations^ se- 
raient un lieu d'asile où les Maures, les Arabesi les Turcs et 
les Juifs trouveraient une commune protection pour leurs 
propriétés et pour leurs cultes. 

Une justice impartiale garantirait tous les mtéréts^ et une 
police éclairée et protectrice ferait sentir à tous ces hommes 
de races diverses les bienfaits de la civilisation. 

Les heureux résultais qu ou peut attendre de l occupaliun 
des villes de la côte, comme entrepôts du commerce^ comuie 
marchés ouverts entre l'Europe et l'Afrique , et du rétablis- 
sement des relations pacifiques avec les peuples natifs , n'ont 
point été contestés ; mais on a fait observer qu*en se renfer- 
mant aussi strictement dans rencejntedesforteressesi c'était 
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iperàte toute influence sur les Arabes; qu'il se formerait 
parmi eux de nouyeaux centres d'autorité et d'action ; que 
les cheis ennemis des chrétiens , inquiets de l'avenir , pour* 
raient interdire de trafiquer aTee les villes occupées» inter* 
cepter les communications , et tarir les sources de notre 
commerce ; qu'il faudrait, en outre^ non-seulement renoncer 
aax espérances que Taccroîssement de la population et le 
développement de la culture aux environs de ces villes per- 
mettraient de concevoir , mais même abandonner les pro- 
priétés déjà acquises par des Européens. Voulùt-on trancher 
dans le vif » déclarer que le Gouvernement ne prend point 
cette circonsiance en considération, que les acquéreurs ont 
spéculé, que les colons se sont établis à leurs risques et 
périby obtiendrait-on qu'une garnison française laissât égor- 
ger ses compatriotes sous ses yeux, au pied de ses mu- 
railles? Obliendrait-on que jamais les soldats ne iranchisseut 
les portes de la ville» et que ai un Français succombait aux 
embûches des' Arabes il n'en f&t tiré aucune vengeance? 
Enfin, si des Maures^ des Arabes, quittant notie marché, 
étaient assaillis par d'autres indigènes qui voudraient lés 
dépouiller y et qu'ils implorassent notre secours» serait-il in- 
terdit à la garnison de sauver de ce brigandage des hommes 
qui auraient compté sur sa protection? L'humanité, l'hon- 
neur militaire , ainsi qae l'intérêt des habitans de la ville 
exciteraient de concert à violer une pareille mterdiclion. 

Le système qui imposerait de se renfermer rigoureuse- 
ment dans l'intérieur des forteresses , attaqué d'exceptions 
en exceptions, ne serait donc pas soutcnable ; et d'ailleurs, 
serait -il possible de décider que la France renoncerait à 
jamais à étendre, comme Pavaient fait les Turcs, son auto- 
rité sur les tribus voisines des villes et à répaiiurc ainsi le 
bienfait d'un gouvernement équitable? Si une iribu désirait 
se placer sous la protecdon de la France, faudrait-il la re- 
pousser ? Ne dei«ut-c6 jpaâ uue conséquence outrée du sys- 

lo 
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tème de pacification et de modération que la commission 
reconnaît uaanimeinciit devoir être la elle buiUe noit% 
ëlablitôement en Afrique ? 

A. la suite de la discussion douL nous venons de résumer 
les principaux arguuicnSt on s'est rcuoi à pen&er que , dans 
reiécniion^ ce système ne devait rien comporter d'abaolu i 
qu'en jncnaji^cant les ressources du présent il ne fallait point 
fermer Taccès aux chances iavorablos de l'avenir. Le Gou- 
Ternement doit conserver les villes fortifiées ^ conserver 
également le territoire (jiie nos troupes peuvent iaeilcmcnt 
défendre autour de certaines de cea villes, et clierchsr à 
étendre Tautorité et l inûucnce de la France par tontes les 
combinaisons qu'autorisent et le droit (|u'elle tire de la con- 
quête qui l'a substituée à la iiégence^ et les règles d'nne 
politique hnmaiue et éclairée. 

La commission ayant adopté le principe tic l'occupaiioa 
sur cette triple base, il s'agissait de l'appliquer aux dilicren* 
tis parties du territoire de la Bégence qui sont en ce nu>* 
ment dans la possession de la France. Elle s'est livrée à cet 
égard à une discussion approfondie ; nous allons en présen- 
ter la substance. 

Les troupes françaises tiennent garnison *à Alger, à Bonc^ 
à Bougie et à Oran, ainsi qu'à Mo&tagancm et à Arzew. Nous 
commencerons par Alger ; c'est le point donunant» celui à la 
possession duquel «c lient les idées de puissance et d'autorité 
centrale; nous y rencontrerons naturellement plusieursques- 
tions générales dont la solution s'étendra aua autres poinls 
de la Régence. 



Alger était la capitale , le siège du gouvernement turc. 
Toutes les parties du vaste territoire compris entre les 
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£tats de Tunis et ceux de Maroc obéissaient aux ordres partis 
il'AJger« ou du moins reconnaissaienl la suzeraineté du Dey. 

Le guuvoi uciiic/i t i lançais, maître d'Aliter, se Iruuvr inve^li 
du pouvoir de ce prince; ii est fondé à en revendiijucr Uf 
droits. 

La ville est assez considcrahle pour r.iiircr le comnierco 
et Qiîrir Iqs ressources nécessaires à l'établissement des diiïc* 
reps services du Gouvernement français en Afrique. £ile 
avait, avant le siège, 35 à 40,000 aines. 

Les Turcs ont été expulsés; les exigences d'une armée 
victorieuse» le logement des militaires dans l'intérieur des 
maisons, si contraire aux coutumes musulmanes, ont déter- 
miné beaucoup de Maures à s'éloigner. L'émigraiion Aircée 
des uns, 1 émigration volontaire des autres i ont réiiuit celte 
population I malgré l'arrivée de ifiOQ £uropéenS| à 26^000 
aines. 

beaucoup de ces Européens ont ackeié des maisons dans 
la ville ; d'autres ont acheté des propriétés en dehors de son 
enceinte, principalement sur le groupe de collines qui en- 
toure Alger et qui est limité au couchant par le Mazafran , 911 
levant par TAratch , et au midi par la plaine de la Métidja. 
On désigne cet espace sous le }iom de Massif d Al^^cr, 

Facile à défendre par sa configuration et son relief} des, 
camps retranchés^ liés par des bloekausy le mettraient com« 
plctement à Tabri des incursions des Arabes. 

Cest là que sont construites les maisons de campagne des 
riches Algériens et des consuls étrangers, au milieu de plau«* 
talions d'oliviers, de figuiers et de ipyrtes. 

JMalheureosement ces maisons et ces plantations ont beau* 
coup soulTert du voisinage des camps. Les soldats ^ pour se 
procurer du bois de tliauriage, ont enlevtî des porics, des 
fenêtres, des pièces de charpente^ abattu coupé les arbrea 
les phis précieux. 

Oa 9'açcor4e à recopjiaitre qu,e le $g} du Wis^i^i peu j^Q: 
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pre à la cultore des céréales , est particttlièrement farorablé 

ûux.o'i\icrs et aux miniers. Les produils de 1 horticulture 
trouvent y d'ailleurs , par le voisinage d'Alger uq débouché 
Certain. 

On est autorise à croire que si louies les parties du massif 
(sa surface est de vingt-cini{iieucs carrées) étaient mises en 
rapport, l'approvisionnement d*Âlger serait assuré en firnils^ 
en ïégumes, en loin rat^^c, si ce n'est en grains ; mais on peut 
espérer que ce qui manquerait en denrées de cette nature 
serait fourni par Tagriculture des tribus voisines. 

Aujourd'hui, les Maures apportent dt' jLi beaucoup de grains 
de Cherchclà Alger, et le commerce doit s'étendre, se con* 
solider avec la sécurité de la domination française et Fha- 
bilude de relations mutuellement profitables. iMéme dans la 
supposition d'un blocus maritime, il est à présumer que les 
arrivages ne seraient point interrompus $ les petits bâtimens 
maures, en longeant la côte, conliimcraieiit à apporter les 
productions du pays à un marché avantageux. 

La commission a été d'avis que le massif d'Alger devait 
être conserve. En l'occupant, on crée autour de la ville 
comme une espèce de banlieue qui assure à ses habilans et 
aux militaires un rayon où ils peuv^t librement parcourir 
la montagne. On assure Tapprovisionnement de ses marchés 
en fruits, en légumes et même en grains pour une partie de 
«a consommation. 

On protège les propriétés acquises, dans ce rayon, par 
des Français. 

Du reste , en considérant séparémmt la dépense qui ré« 

suUerait de roccupalion du massif, elle n'est pas d'une im- 
portanqe qui puisse arrêter. L'augmentation de la quantité 
de troupes nécessitée par l'établissement des postes qui le 
couvriraient est très peu considérable. Tant que la position 
avancée serait conservée, la ville n'aurait besoin que d'une 

filible garnison pour y maintenir l'ordre ; et ai» par quelque 
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circoiMtaDee peu probable, on étaîl contraint de réTacoer, 
les troupes, en se repliant sur Alger , reporteraient sa gar- 
nison à la force nécessaire* 

La ligne de défense est à peu près établie; l'objet le plus 
important auquel il faudrait pourvoir , c'est la construclion 
d'un camp retranché à DouCra» où les troupes seraient logées 
dans des baraques. La position centrale et dominante qu'elles 
occuperaient éloignerait tout danger d'une attaque sur les 
autres parties du territoire protégé. 
. Quant aux dépenses qu^on demanderait pour favoriser le 
développement de la culture et de la population, elles se 
réduiraient à celles de la construction des roules qui tra« 
Terseratent le massif, ou plutôt de leur achèvement* Ces 
routes sont déjà ouvertes sur une longueur de... mètres* 
Tout le reste serait à la charge des colons* Ils s'établiraient 
à leurs risques et périls* Le Gouvernement ne leur assurerait 
qu'une protection efiicace contre les incursions des Bédouins 
et la libre jouissance des produits de leurs travaux* 

Une discipline sévère serait maintenue ; il parait que trop 
souvent elle a été négligée , cl que les soldats , pou^^scs por lo 
funeste préjugé que tout leur est permis dans un pays con* 
quis, ont étendu la maraude sur les propriétés de leurs corn* 
patriotes tout autant que sur celles des Mimros. 

Les Maures possèdent encore une grande partie du massif. 
Les Français ne pourraient devenir propriétaires à leur 
place qu'en traitant de gré à ^ré avec eux. Les j)ropriété3 
domaniales » dans l'intérieur du massif, ne cousistcnt qu'en 
une centaine d'hectares* 

Mais si la coiiiniîssion ne s'est pas divisée, quant à l'utilité 
de ne point se renicrmer dans l'enceinte d'Aiger et d'occu* 
per le massif qui forme sa banlieue iiumédiaic i il n'en a pas 
été de même hirsqu^^n a proposé de ne pas borner ainsi le 
territoire occupe et d'en porter les limites jusqu'à l'Âtlas. 

^u pied do massif eommance une. vaste plaine (la Métidja) 
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qui s^ctend entre rilamise et l'Ouecijer jusqti^à ]a chaîne de 
TAtlan y sur une longueur de douce à quinte lieues. 

Sa largeur, onirele mas^ifcl les prcinit rs revers tlel'Allas» 
est de six à huit lieues. Le cciure de celle plaine est généra- 
leineni manica^ux ; quck^ues parties seulement en sont 
cultivées par les Arabes, qui hal)ilent sur les collines voisi- 
nes pour se préserve!* des exiialaisons maUaisantes. i-n che- 
min qui part d*Algcr traverse ceji marais et conduit à Be* 
lida , petite ville située au pied des monta^fnes, dans une 
\ailce ierlile plantée d'orangers el d'autres arbres liHiitiers : 
Belida est à treize lieues d*Âlger. 

Portez vos troupes à Belîda , a-t-on dit ; étabKssez-les dans 
eetle ville; entourez*1a des ouvrages nécessaires pour résis- 
ter aux attaques que pourtaieut tenter les indigènes ; con- 
sttiïisez des casernes , un hôpital , une mstiufentfon ; placez- 
y une garnjson de 3,000 hommes qui inspirera Je respect du 
viom français a toutes les tribus de celle partie de TAiias. 
Un établisseuTent moins important^ mais sur un plan ana* 
loguCy à Coléah, couvrira la droite de votre territoire ; d'au- 
tres postes fortifiés entre T Atlas et le cap llatifoocotitriront 
sa ^anchc. 

Votre autorité sera alors respectée ; vos colons seront 
protégés, défcndm sur un territoiif , mu plus reatreini 
eomme 4e maiisif , maris oArant une auperfide de plus de «ent 
TÎngt lieues carrées. Des dépenses seront nécess^ii^S) tant 
pour Pocoupai^on permanente de Beiida et des aMrei^|ioele4 
fortiSés, et la consirin^timi de routes <qui permettent d'as- 
surer les services des iriHipes', que pour dessécher la Mé» 
tiHl)a. Ces dép«fttses seront constilérables , il »t «vai, mais 
elies sont indispensables pour réaliser les espérànees ste la 
nation. Nos possessions d A(ii(|ue p'^endroi^i le caiaclère 
d'une Taste et -riche eolonie; cei^e eoloqie -ouvttfa la voie 
du travail et de la riehes^o à uma •asu'bresse papukMâM. 6i 
vue guerre maritime survenait^ aos étabiisseiiieiis s^ aulfi- 



Digitized by Google 



i6i 

raient I eux-mêmes. Le eommeree de nos ports du Iliât m 
recevra une Tienonvelte, et, par le mouvement successif de 

la circulaiioiiy la France entière en ressentira Ufi heureux 
eCfet. Vous sèmerez pour recueitlir ; autrement vous jetem 
vainement en Afrique des hommes et de Targent , vous ne 
retirerez jamais l intérêt d'avances dispensées d'une niaia 
avare. 

Cette proposition a ëte vivement combattue. 

Dans le système de cette vaste colonisation , de celte ex«» 
tension immédiate de nos conquêtes , ont répondu ses f dveiw 
satres , nous voyons , de nouveau y des sacrifices présens et 

certains pour des espérances cloignces et dou-leuses ; ii faut 
examiner et apprécier les uns et les autres. 

La commission envoyée en Afrique y dont la majorité a 
adopté ce système , a présenté un état des dépenses qu'exi- 
geraient l'occupation de Belida et rétablissement de la lîgnf 
de défense telle qu'elle vient d'être indiquée. D'après cet 
état la construction des casernes , des hôpitaux , de la ma- 
nutention I qu'elle regardait comme nécessaires pour occi^ 
per ce point qui serait la tête de toute 4a position militaire » 
ainsi que les fort ifica rions qu'on élèverait autour de îa ville, 
eoàteraieni êûO»ÛOÛ francs; les postes fortifiés et munis 
de logemens pour les troupes qui couvréraient la ligna, 
600,000 irancs ; l'ouverture cie routes nécessaires pour comt 
muntquer en toute saison avec Belida et les autres points 
occupés , en retranchant les portions de l'intérieur du maa» 
sif qui seraient également à conslruire dans l'autre systèpie, 
1,000,000 de francs. 

Enfin » on évalue les travaux % etccuter pour le dassëeba* 
ment de la Méliclja à l, CGC, 000 francs. 

La totalité de la dépense pour les travaux de construc- 
tion de fortiGcaiions, de routes et de dessèchement serais 
donc de 3,100,000 francs. Mùh comment ne pas craindre 
cp'mie évaluation laite dans de pareilles circonstances m 
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poil pas excédée? Personne n'ignore que dans Fintérieur 
da royaume les devb rédigés à loisir, en pleine connais- 
sance des prix des matériaux et de la main-d'œuvre, et à côté 
de nombreux exemples de travaux du même genre déjà exé» 
cutés f se trouvent , on peut dire sans exception » ao^essous 
de^la réalité. Plus les travaux sont considérables, plus ils 
sont de nature à admettre des accidens inattendus , plus il 
est nécessaire de se tenir en garde contre des calculs qui ne 
sont que des leurres dangereux. Cette observation prend 
bien plus de force quand elle s'applique à des travaux pro- 
jetés au pied de l'Atlas. Beaucoup des objets qu'exige la con- 
struction de bàtimens disposés pour les besoins des mœurs 
européennes ne devraient-ils pas cire tirés d'Alger , où ils 
auraient été apportés de France; et dès lors à combien de 
variations ne serait pas exposé leur prix , à raison des arriva- 
ges plus ou moins nombreux , ainsi qu'à raison du plus ou 
moins de difficulté que présenterait le transport du point de 
débarquement à Belida ? C'est ici le lieu de rappeler que le 
pays n'onVc que peu ou puiui de ressources pour le transport 
d'objets d'un certain poids. Les voitures y sont inconnues; 
les indigèpes portent tout à dos de chameaux ou de mulets ; 
il faudrait donc recourir aux chariots des équipages mili- 
taires : on sait à quel degré ce moyen de transport est dis* 
pendieux; les chevaux dépérissent promplement, et le re- 
nouvellement du matériel augmente considérablement les 
dépenses. 

Quant à la main-d'œuvre» il est impossible de calculer à 

Tavance louLos les variations que le prix peut en subir; mais 
on ne saurait contester les obstacles que , sous ce rapport 
aussi 9 on rencontrerait dans rexécution des travaux. Les 
indigènes ne fournissent qu'un très petit nombre d'ouvriers, 
k plupart étrangers a|ix procédés européens. La rareté de 
bras; le défaut de concurrence leur permettraient de pré- 
Usndre à un salaire exa^éifî ; les ouvriers qui viendrai ent^ 



Digitized by Google 



i53 



d'£urope seraient plus encore en position d'accroître leurs 
exigences. On ne pourrait donc guère compter que sur les 

bras de nos soldais; mais si un état d lioslililc de la pail des 
tribus environnantes commandait de ne pas les détourner 
des soins de la guerre , les travaux se trouveraient interrom* 

pus. D'ailleurs, qu'on ne perde pas de vue qti'il est ici ques- 
tion de travaux de constructions^ et que les réguncns d'in- 
fanterie n'oOrent pas de très grandes ressources en ouvriers 

de ce genre. 

Ces considérations deviennentbienpiusgravea lorsqu'elles 
s'appliquent aux travaux de dessèchement proposés pour la 

Métidja. 

Que peut être un devis , ou plutôt quelle confiance peut 
inspirer un aperçu de la dépense de pareils travaux lorsque 
le plan des ouvrages n'a pas été complètement étudié ? Qu on 
n'oublie pas qu en remuant la fange des marais on élève des 
exhalaisons qui portent les maladies les plus funestes parmi 
les hommes dont les bras y sont employés ; ce serait sur nos 
soldats que ces coups frapperaient. En eflct, il est reconnu 
que la population agricole des Arabes est trop faible pour 
que y même sans faire entrer en ligne de compte les autres 
obstacles I on pût attendre qu'elle fournirait des ouvriers 
pour cette opération ; les émigrés qu'on a présentés comme 
devant arriver d'Europe n'en donneraient pas davantage. 
Partout la vieille £urope nourrit encore le manœuvre labo- 
rieux ; et s'il en est qui , pour améliorer le sort de leurs fa- 
milles et chercher les chances d'un meilleur avenir , aban- 
donnent le pays natal, ils iront solliciter les plaines fécondes 
des États>Unis et non pas affronter les exhalaisons meurtriè» 
res des marais africains. Les condamnés aux travaux publics 
sont une ressource bornée, dispendieuse et sujette à des 
inconvéniens de plus d'un genre $ il faudrait toujours cour 
struire des bâtimens pour les mettre à l'abri, et de plus or- 
ganiser tout un sysièiuc de garde et de surveillance. Les sol* 
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dats devront donc , en défiiiiiivc, être chargés de cette 
dangereuse et pénible opération ; encore ceux qui s'y livre- 
raient ne seraient-Hs pas seuls exposés aux miasmes fétidea et 
aux inleinpéries; il laïulrait couvrir les ateliers des travail- 
leurs par des corps prêts à prendre les armes pour repousser 
les agressions des partis arabes. Et qu'on remarque que la 
Méliilja ne renfei luc pas un abri ; la pclilc portion qui en 
était cultivée l*était comme la campagne de Home; nous 
Tavons déjà fait connaître ; les laboureurs descendaient des 
montaj^Tics et des collines voisines pour conOcr au sol la 
aemenee dont ils venaient ensuite recueillir les produits, sans 
ae Hyrer au sommeil sur cette terre pernicieuse. L'armée n'a 
déjà que trop éprouvé ses funestes effets. Plusieurs des camps 
qui avaient été étabi» à la portée des exhalaisons délétères 
ont rempli de maladies les hôpitaux d'Algfcr. 

Mais supposons c\nh force de courage, de persévérance, 
d'babileié et d'or, ces difficultés aient été surmontées; qu'au* 
rons-noas obtenu ? Quels seront tes avantages qui compen* 
seront nos sacrifices? Nous pouvons dire hardiment qu'ils 
seraient nuls, ou du moins à peu près nuls. Vous aurez une 
plaine desséchée , mais non défrichée , od ne paraîtra pas 
une Lalniaiion, et loin des forets qui donneraient des maté- 
riaux pour en construire» 

' ^Supposons même que tous ayez la libre disposition du 

sol , que vous n'y soyez pas Irouhlés par les incursions des 
partis d'une cavalerie nomade qui s'y glisseraient , à la fa- 
reur de la nuit, entre nos postes retranchés ; que vous puis* 
siez concéder le terrain aux colons (jui se présenteraient 
pour le mettre en valeur; il faudrait que ces colons cons- 
truisissent des maisons , des ^rang^es , des étables ; achetas* 
sent des inslrumens aratoires , des bestiaux , et disposassent 
des avances nécessaires pour attendre, au milieu de Thisa- 
lubrné d^one plaine nouvellement desséchée, les premières 
récoltes. Cruira-t-on que des colons qui auraient un pécule 
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suffisant pour fournir aux dépenses que nous venons d'énu- 
mërer ne préférassent pas ( lorsqu'il s'agît de si d^rares inté- 
rêts, il ne faul pas craindre de se rcpélcr), ne préférassent 
paSy disons-nous, aller demander aux Etats-Unis de 1 Amé- 
rique septentrionale un asile voisin de leurs inépuisables 
foi^ts et de leurs magnifiques fleuves? 

Vous n'aurez donc que des colons à qui la nusère in ter* 
dira de traverser l'Océan ; et ceux-ci seront trop dénués de 
ressources pour ne pas auccomber à tant de causes de rume 
qu'ils ne pourront cojubatire, comme les essais tentés aux 
villages de Delly^lbrabim et de Kuuba , auprès d'Âlger, et 
par conséquent dans des dreonslances bien moins défavo- 
rables, en ont fourni un triste €xea>j)le. Et cependant les 
colons de ces villages avaient reçu du Gouvernement des 
secours y dee encourage mens qu'il serait dilBcile de distrî* 
Luer à un plus «grand nombre de familles ; leurs maisons ont 
été construites aux frais du Trésor public ; on les a nourris 
pendant long«tenips des magasins militaires. 

Poun ait-oM lairc les mêmes dépenses pour les colons qui 
consentiraient à s'établir dans la Métidja? La commission 
envoyée en Afrique ne Ta point pensé. En efTet , les trésors 
de 1 Etat ne doivent s'ouvrir qu'au profit de la cbose pu* 
blique. Pour justilicr les avantages qu'on accorderait à ccr* 
tains {ndividoB , il faudrait être déterminé parla eonsidéfa- 
lion des avantages que la France en retirerait: or, quels 
seraient ces avantages? La Métidja mise en culture livrerais 
elle % notre commerce des objets qu41 va ehercber dans les 
contrées inrertroptcales? Nnllemcnt : elle fournirait des blés 
et des fourrages, et pas d'auircs récoltes. Le seul bcnéûce 
que 4a «nécropole en obtiendrait serait, par eonsfiqueiTl , de 
foffmîrà la consommation de la population européenne qui 
s'y formerait; mais cette population, qui aurait à luttcf 
emyttfe lant d'^obsiaclieai resterait -longHeinps trop oiatr-ea- 
llléa> «tencorè plus long-temps trop pauvre en «lyeu^^ 
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cliange, pou? que sa consommation pesât dans la balance 
du comiucrce générai de la France. Sans entrer, à cet é^ard, 
dans des détails qui dépasseraient les Uornes où nous deywa 
flous renfermer j il nous est permis de dire , en pleine con* 
iiaiice , (]uc la masse des capitaux, qu'on aurait enfouis dans 
la Métidja , appliquée dans rintérieur du royaume au per* 
fectionnemeiit de nos yoies de communications fluviales et 
terrestres, et aux progrès de Fagriculture , produirait un 
eiièt bien autrement important pour raccroissement de son 
mouToment commercial. 

A ces objections d^autres membres ont opposé que le des- 
sèchement de la Métidjai ou, pour parler plus exactement, 
de SCS parties marécageuses, car tout n'y est pas marais, 
liait une condiiiori j>icbque néccisaire de l'occupation du 
territoire d'Alger. Que la ligne des postes militaires soit 
portée en avant ou qu'elle ne dépasse pas le pourtour du 
massif, celle opération est également désirable. Dans Vétat 
actuel des choses il existe un foyer d'exhalaisons morbifiques 
quil importe de détruire; si on le laissait subsbter, les re* 
vers du massif qui dominent les marais rtsiciaicnt inhabi- 
tables, et les soldats campés pour sa défense seraient exposés 
aux maladies que font naître ces exhalaisons ; en les dess 
chant, on coupe le mal dans sa racine; et cependant les 
travaux peuvent éire exécutés sans que les hommes qui s'y 
trouveraient employés fussent livrés , comme on Ta prë« 
tendu , aux ravages des fièvres adynamiques. Il est constant 
que ces fièvres ne se développent que dans certains temps de 
l'année; hors de là, on peut remuer les terres à l'abri de 
tout danger. Les travaux à faire pour opérer le dessèche- 
ment des porlious marécageuses sont d'ailleurs bien moins 
dilliciles qu'on ne semble le croire. Les eaux s'écoulent déjà 
par plusieurs r^iisscaux qui se jettent , d*un cAté dans la 
Chiaffa et le Maiafran, de l'autre dans l'Araisch. llsuilira de 
rendre plus libre le cours de ces eaux, et d'ouvrir des ri« 
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moyens natureb d'écoulement. Tout porte à croire que lors- 
que le lit des ruisseaux était neltojé, que des rigoles étaient 
entretenaes , la plaine n'était pas ou était bien moins maré- 
cageuse qu'elle ne l'est devenue par refTet de l'ignorance et 
de rincurie. 

On a pioposé de creuser un canal qui traverserait toute 
cette plaine ; mais en tout cas , si un ouvrage de ce genre 
était nécessaire , il ne s agirait que d*uQ canal de très petite 
dimension, d'un canal de dérivation et d*arrosement^ et 
non de la dispendieuse ouverture d'une voie de navigation 
inléricure. Déjà , dans ce moment , on travaille à assainir les 
bords de TAratscb , auprès des postes de la Maison carrée et 
delà Ferme-Modèle; et ces travaux n'olFrent ni Tinsalubrîté 
ni les difficultés sur lesquelles les adversaires du desséche- 
.ment se sont appuyés. Les compagnies disciplinaires four- 
nissent les ouvriers qu'on y emploie. Ce seraient les troupes 
qu'on chargerait des travaux plus étendus s'ils étaient or- 
donnés; et de là ressort la réponse à la crainte de Taccrois* 
sèment de la dépense qui naîtrait de l'exagération du prix 
de la main-d'œuvre. L'imiemnilé qui serait alloncc aux sol- 
dats, soit à raison de la durée, soit à raison de la quantité 
du travail , serait réglée et réglée modérément. L'Éut pour- 
voit à leurs besoins : cette indemnité serait donc calcuiée 
comme une sorte de prime d'encouragement » et non d'a- 
près le prix de la main-d'œuvre dans le pays. C'est dans la 
supposition que ce sysièiue serait préféré cl suivi , que l'en- 
semble des travaux de dessèchement u'a été évalué qu à 
1,600,000 fr. 

Ainsi , la Métidja desséchée mettra nos troupes et nos 
colons bors de l'atteinte des maladies qui ont été jusqu'ici 
leurs plus dangereux ennemis. Elle livrera à la eulture une 
plaine iertile, d*où Alger tirera, si les circonstances inier- 
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rompaient ses relations avec la France ou avec les nuiros 
poiiii^de U cèle, touie&les reAiiuurcoft nécessaires à Ten ire» 
tien de sa populaiion. Les blés y donneront d*abotidanles 
recokes. Les parties bassus, ni ce iiioineiit infeslées de jonca 
•L de roseaux, foumirout des paiurages qui nourriront dA 
nombreux troupeaux de gros bëiaît. Les parties plut élih» 
■?écs, 4JUC le voisinage des marais coiulamnaÏL sivil a la sléri- 
lilé en en ëluignani ie cultiva ttur, seraient plantées fin qIi* 
Tiers et en mûriers. 11 y a plus; des essais faits aux envivonè 
d Aij^er, sans parler de 1 analogie du climal de la Mëlidja 
avec celui de TEgypte , autorisent la conviction que le cotou 
y réussirait parfaitement. Cette culture oflrirait à la Fratioc 
une matière première qu'elle va chercher au loin , et pro« 
curerait aux colons un objet précieux d'échange. 

Toutefois! on s'est accordé à reconnaître quei le ptasi 
général des travaux n'ayant pas encore été arrêté , il conve» 
naît de se borner, pour celte année» à conûnucr les travaux 
entrepris aux bords de i'Aratsch , sur les fonds afCeciés à la 
colonisation, et qu<j , par conséquent, il n'y aurait pas & 
demander un crédit spécial pour ce^ objet en 1834* 

Ou s'est , de plus, accordé à reconnaitrè qu'il serait pru* 
dent d'attendre , pour commencer cette grande opération 
du dessèchement général de la Mé|idja , qu^on eut clablâ la 
bgne de postes fortifiés qui , dans le système de l'occupatiou 
plus étendue dont la mise en culture de la MéiiJja fait partie, 
doit en couvrir le Iront et les flancs. C'est a l'abri de ces 
postes que les travailleurs agiraient avec sécurité» 

Les routes qui seront ouvertes rendraient, en outre , Texé* 
ciuion des travaux plus facile; or, la hgne de défense, les 
rouîesne seront complétée» qu'en 1835. 

C'est dès lors au commencement de l'année euivavte que 

le^ travaux |H)ui raiejjl être convenahlcinent entrepris. D'içi 

à cette é||oque^ les pians auraicut été dé^ii^tiTement.appraiii» 
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yiê, el U Gcmveniemeiit jugerai!» ar^c de noiiYeUes lu» 

niières , des fonds qu'il pourrait ctrc utile d*y airecler i à 
partir de 1836. 

A régard do la dcpcn9e qu'il y aurait à faire pour l'occu" 
paiion de Belida et des autres posics , la partie de la com- 
missiou qui a été davis dadopier celte ligne de deieme 
plus étendue a reconnu que la dépense pouvait et devait 
être fort diminuée. L'établissement de casernes, d'hôpiiaux 
réguliers^ ne serait coniinenc é que lorsque le succès des pre* 
miers essais justifierait l'application des fonds que demande» 
raient ces constructions. Jusque là, les troupes seraient 
b;n\K|iices dans des camps rr Ira ne liés. Ces ouvrages de for- 
tification de campagne suffiront, d'ailleurs , toujours pour 
résister aux attaques que pourraient tentoj*les indigènes, de 
sorte qu'il serait inutile de cousiruirc des ouvrages de forti- 
fication permanente. 

On a fait encore valoir une autre considération : c'est que 
si raulonté de la Fraiic o s'ëlCïiJaiL progressivement, coiiiine 
il est permis de l'espérer | la ligne de défense se porterait 
naturellement plus loin , et qu alors il serait tàcheuit d'avoir 
employé inulilemciu des [omh à rétablissement de postes 
qui , sous le rapport militaire , auraient perdu la plus grande 
partie de leur importance. 

D'après celte modification, Textension de la ligne de dé- 
fense n'exigerait plus, en surcroit de dépense^ qu une somme 
totale de \ ,âOÛ,OOÛ fr, , savoir : 

Etablissemens de camps avec baraques et retrancheniensy 
500,000 fr. ; 

Construction de la route de Douera à Belida^ 800^000 fr« 
Les autres membres de la commission, tout en admettant 

que rajournement du projet de dessèchement de lu Méiiilja 
et le système de prévoyante économie indiqué pour Toccu* 
pation de Belida et des autres postes écarteraient une partie 
des iaconvémeiis <|iti déiivaicAt, à Igus^ ye<,Ut 4e l'e^tear 
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•ion de la irgne de dëfetite jusqu'à rAttas^ ii*ont pas petlsé 
cependant que ce ciiangemeut suliit pour résoudre (toutes 
leurs objecUoiM. 

La présence d'un corps français à Bclida, on dans toute 

autre position militaire qui serait choisie aux débouches de 
TAtiaSy serait, nous persistons i le penser, ont-ils dit, une 
canse permanente d'irritation pour les Arabes et les Cabaf les, 

et duiuierait naissance k de fréquentes occasions d'iioslilués. 
il est impossible que les tribus belliqueuses qui habitent ces 
montagnes, de même que les tribus qui habitent au-delà, ne 
▼oient pas, dam l'existence de ce corps, la preuve que les 
Français veulent étendre leurs conquêtes sur leur territoire. 
Les cheb alarmés exciteront leur fanatisme religieux et na- 
tional; nos soldais isolés seront attaqués, il faudra les ven- 
ger. La guerre, avec la destruction qui l'accompagne, les re- 
présailles que les nations civilisées prennent elles-mêmes 
tinns les usages des peuples bai bai es qu'elles combattent, 
étendront la haine et rendront la paix impossible. Cepen- 
dant, Toublî des hostilités, la paix, une paix durable, peu- 
vent seuls aîiiener des relations de commerce qui rendent 
avantageuse a la métropole i occupation de cette portion de 
r Afrique, il n'y a, d'ailleurs, dans ce système, plus de moyens 
de limiter les dépenses. 

En se bornant à occuper Alger et à défendre ie niassit qui 
serait sa banlieue, 9 à 10,000 hommes seraient nne Ibrce 
suffisante. Déjà les Arabes^ cédant à l'empire de la nécessité, 
ont renoncé à Tespoir de nous expulser du terrain où notre 
domination n'est plus contestée. Ils s'accoutument à nous 
wir gouyemer Alger, le cercle qui Tenvironne , comme ils 
s'étaient accoutumés à voir les villes et la côte entre les 
mains des Turcs. Ils ne font point cause commune avec les 
Manres. Déjà une convention tacite s'est conclue, et ce 
sont les conventions les plus solides, sinon les seules solides, 

que celles ^iii ressortent d'elles-mêmes de la nature des cho- 
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BhB. Celle conveniion , c'esi que les Arabes n'aiiaqueront 
point nos postes, ni ne franchiront hostilement notre ligne 
de défense y et qu'm dehors les troupes françaises n'iront 
point les inquiéter. Mais comme il n'en sera plus de même 
quand tous occuperez cette antre ligne bien plusTaste, bien 
plus agressÎTc , et pourtant bien plus yulnérable , deshosti- 
lités inattendues pourront , à chaque instant, yenir tromper 
TOtre prévoyance et tous contraindre à augmenter vos forces 
et par conséquent yos dépenses. Que les tribus des enyirons 
cessent d'apporter leurs denrées dans vos camps , leurs ap- 
provisionnemens devront tous être tirés d'Alger et les con- 
vois ne pourront marcher que sons de fortes escortes» Nos 

oflfîeiers, cotninc bloqués dans tle tristes camps i cLranchés, 
rêveront incessamment aux expéditions qui leur promet- 
traient quelque gloire en compensation de leurs ennuis ; de 
nouvelles eiiii éprises seront demandées , réclamées par 
tous ceux qu'anime une généreuse ardeur, de même que par 
tous ceux que meuvent l'ambition et la soif des récompenses* 

Si en se renfermant dans le massif d'Alger 9 à 10,000 
hommes sufïisaicnt pour la protection et la conservation de 
la colonie » il faudrait sans doute au moins 15^000 hommes 
pour couvrir le territoire compris dans la ligne bien plus 
étendue qu'il y aurait à défendre. 

Indépendamment de Taugmentation de dépenses résultant 
de la construction des camps et postes fortifiés, ainsi que des 
roules , il y aurait donc entre les deux systèmes une diffé- 
rence de 6 à 6 millions dans la dépense annuelle » puisqu'on 
évalue à peu près au taux d'un million la dépense qu'exige 
l'entrelien de 1 ,000 hommes de Tautre côté de la Méditer- 
ranée ; et de plus , n'est-il pas incontestable que les circons- 
tancesqui obligeraient à des dépenses extraordinaires seraient 
beaucoup plus nombreuses dans le système de Foccupation 
poussée jusqu'à l'Atlas? 

Toutefois, nous n'hésiterions pas devant ce surcroît de 

11 
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dcpsnse, si nous apercevions les résultats avantageux et po- 
sitifs qu'il ferait uattre ; mais loin de là y nous n'apercevona 

dans ce système , ni<ime tel qu d a été modifie, que l'oblig^a- 
tion de camper nos troupes d'une manière pénible i et que 
dos occasions d'Iiostilités qui compromettraient Tavcnir. 
Cii.intà la colonisaiion proprement dite, quelques Français 
se feroni céder des maisons à Beiida, ou des pâturages dans 
la MctiJja ; mais il s'en trouvera bien peu , s*il s'en trouve, 
qui veuillent faire les dépenses nécessaires pour dcfrieiicr 
et uieUrc en rapport des terres aussi éloignées de ia mer et 
des marchés des villes* 

Ce n'est pas, au reste, que nous cnteTidlons inlerdire de 
profiler des chances lavorables que l'avenir peut préâcnler» 
qu'il doit présenter, si nous savons attendre , et laisser au 
temps à faire ce que le temps .seul peut laire. Ce que nou3 
dcuiaïulonsy c'est de marcher pas à pas, d'avancer progres- 
sivement, et de n'augmenter les dépenses qu'à mesure que 
des résultats auront été obtenu». Quand nous serons bien 
établis dans le massif d'Alger^ que ia population s*y trouvera 
trop resserrée , que nous aurons l'expérience du climat et 
du sol, nous verrons si l'on peut descendre dans la Métidja. 
Des succès partiels» obtenus par l'intérêt privé, feront juger 
de ce qu'il serait sage de tenter dans de plus grandes pro> 
portions. De même, si lorsque la réputation de notre justice, 
l'opinion de notre force seront complètement établies , les 
habitans de Belida, les tribus environnantes, abjurant leur 
liaine et bannissant la défiance , appelaient notre présence , 
alors il serait temps de porter jusque là les limites de roccu» 
patton militaire. 

De Tautre c4lé de la commission on a répondu qu'il y 
avait principalement celte différence entre les opinions, que 
les uns entendaient que la colonisation se renfermerait dans 
le massif pour se répandre à la longue au dehors de ce cercle 
de défense et deprotoctioni taudis ^ufiks autres eateud^nt 
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porter imméJiatement le cercle en avant , do manière à ce 
€|ue rautorîté française et la eolonisalton n*eussent qa*a se 

développer clans son cnccinUî, en f|iu li[ue sorte à ia rem- 
plir. Il est vrai » ont-ils ajoute f que la Métklja restera asses 
loiig-icinps ville et dépeuplée; mais sur toutes les autres 
parties du territoire cmiipriscs dans la Jig^nc de tlérensc ^ 
les Arabes soumis a 1 autorité française pourront vivre en 
paix y sans être tnqoîétës par les tribus ennemies > et les Eu- 
ropéens, quand ils irouvcronl des points lavoiablcs, pour- 
ront se livrer ans. entreprises d'agriculture. Il y a plus : la 
projection de la ligne au pied de l'Atlas est nécessaire pour 
que le massif soit habite et cultivé avec sécurité. Si l'on se 
bornait à en défendre la crête, les attaques des Arabes vien- 
draièht troubler les colons ; les combats et l'effroi seraient 
k leur porte. Au contraira, la Wgne arancée écarte la guerre, 
la retient au loin ; et si quelques partis de déprédateurs pé- 
fiélraient à traTcrs la cbalne des postes, ils ne pourraient 
4tre que peu nombreux, et ils n'oseraient jamais affronter 
la ligne intérieure de défense que l'on conservera autour du 
massif. Nous n'admettons point , d'ailleurs , que Ki déiénse 
de k ligne qui noOH donnerait immédiatement ia libre dispo* 
sition d'un territoire considérable exi2;eàt plus de troupes 
que celle de ce massif où l'on voudrait se renfermer. Les 
torps campés au pied de l'Atlas occuperaient des positions 
inexpugnables pour les Arabes; et cerles ils n'oseraient se 
jeter dans la plaine^ tant que ces positions seraient occupées* 
Ijn rassemblement des tribus du pays , dès qu'il a quelque 
importance , ne marche qu'avec un attirail de clinmeaux et 
d'autres bétes de somme. La longue colonne qu'il forme ne 
èaurait hasardeTi sans courir à une destruction certaine , de 
tléfilef^ è portée du moindre corps discipliné qui serait en 
situation de tomber sur son flanc ou sur ses derrières. .Jamais 
les Arabes ne s'eiposent à se Toir couper la retraite vers Ua 
montagnes. On est donc fondé à awlemr ^ m iMle lam* 



i64 

Tance » qu'auciiMe masse d'Arabes ne pénëtreRi en de^ de 
cet camps reiraiieUt , et qu'ainsi ba mAmea troupes que 

vous auriez établies autour du massif le prolégeroiiL plus ef- 
ficacement en occupant ces positions avancées. Quelques 
parlîad'indigèAest quelques Bédouins poussés par le désir du 
pi!lai;e, pourraient bien passer entre vos postes; mais prisa 
di>s.par.la cavalerie qui sorUrait.de nos camps , tandis qu'ils 
aéraient repôusséf par les détaohemena laissés dans rinié» 
jrîtHir, ils seraient si maltraités que sans d^ate les agreasiona 
ile ce gpare Auraient bientôt un terme* 
1. Qu'on remarque ençore que ai des rasaemblemena boa- 
iiles devaient se former , si des armemena dangereux Te* 
n^ent à se préparer contre nous, les troupes postées auprès 
d4 Belida seraient bien plus voisines des pointa de raaaem- 
Jileraont ; elles auraient , pour s'y porter, deux ou trois jours 
d'avance sur celles qui partiraient d'Alger. En un mot, toutes 
Jes fuis qn'd faYidçait.agir» noua prendrions notre base d'o* 
pératton de notre .position «rancée au pied de TÂtlaSy au 
lieu de ia prendre à Alger, ou tout au plus au bord du massif. 

Belida serait un nouveau centre d'où rayonnerait notre 
infloennei; noua y eeriona au milieu dea Arabes, ib s'accou- 
tumeraient à nos mœurs, a no * usages , à vivre avec les Fran* 
^4s. Si noqs spmme^renleripéa dans ie massif , ika'abstieiv 
dront de nous fréquenter*, et rien ne les obligera à raincre 

leurs préjugés. Ouaiui nos suidais seront campés au pied de 
i'Atias^iUi^e pourrçul éviter de se mêler à eux , de recouinr 
ji notre protection, et de prpfiter des occiyiionad'éçbajng^^cit 
de trafic que nous leur olCrirons. 

Ces considéraiioinf» long-temps balancées , ont amené la 
commission à se prononcer pmpr. que la ligne de défense 
ifàt pprtée ju^u'^ .B^ijda',, , et, couverte sur ses flancs par 

i • I î ■ ' 

( i) t'a coinmittîoi di êàHiiiMt ^ëfîdii/ a «ntertflii ((ue la ligne de d^febse se- 

*wrtt porice jusqn'à la hauteur celfe ▼ille» raak n'a point prétendu &e proiiou- 
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les postes qui seraient choisis, à droite^ sur la ligue de celle 
ville à Coléahi à gauche, dans la direction de Belida au cap 
Malifou* 

Toutefois, la décision n*a éii prise qu*à la majorité de neuf 

voix contre sept^ Passant ensuite à lexamen des moyens 
d'exécution , les membres formant la majorité o|it Êik ob- 
aerver qu'il n'était point dans leur intention de prëeieer le 
moment où BcliUa et lespoiiUs accessoires seraient occMpé^.; 
que partageant le désir que cette occupation pût étne une 
opération pacifique, plutôt qu'une entreprise mititAÎris^elle 
devrait être précédée des mesures convenables pour rassurer 
les Arabes, et les engager à recevoir nos troupes c^uiiue 
une armée amie et protectrice, et non comme des ennemis $ 
que ce serait, par conséquent, au Gouvernemeni à tlccicler 
le moment où des troupes , commandées par des oificiers 
fermes et prudens, seraient envoyées sur les poinu de la 
nouvelle ligne a occuper. Les mêmes mcmbresoiH seuleme nt 
soutenu que, dans leur opinioni les circouslanc es étaient 
propices, et qu'il était à désirer qu'on retardât le moin$ 
possible ce mouvement en avant, qui doit im|>rîmer aux 
Maures et aux Arabes uue haute idée de la puissance de la 
Franccj et les convaincre de sa résolution de maimie.nir.sa 
domination en Afrique. 

A cette occasion, la commission, craig^nant qu'on ne p£tt 
tirer du plan qu'elle conseille d'adopter des induciiom qiU 
seraient au-delà de sa pensée, croit devoir faire connaiire 
succinctement la manière dont elle envisagerait lu projet 
d'une entreprise siu: Constantiue, projet déjà plusieuriï fois 
reproduit. , 

Sans doute il serait facile depcnétrçr, en partant de Donc 

. i 

(i)TNNt neaibraiélaiMit ablem. Defm-lA4MiOBt«dltétéftraTit.d«iIa'Mi& 

nariiè, et un à edai <1« la majorité. La déci^on adoptée, en supposa» |. tous ii^ 
membres présem, ii*aitrail duoc eu (}ue dix voiK cûulre oeg/, ^ .i . t'\^> •'^l , - 
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ôii de Stora, jusqu'à Constantinc. T!n corps de rpiinzc tnîlle 
hommes renverserait toutes les barrières que les lieux ei les 
hommes pourraient lui opposer ; mais si le Bey se relirait 
dcvarit l'armcc française, évitait tout cnj^ngciiienl sérieux 
et jetait sa cavalerie sur nos lignes do communication, on 
serait bientôt forcé de songer à regngner la càie , pour re^ 
join<lrc les dépôts et les iiungnsins. Cette reirai le eiiliardi- 
rail l'ennemi; il suivrait, harcellerait les colunacs, et les 
•zagànationt des rumeurs populaires en feraient un revers 
pour nos armes. 

La conservation de la conquête, un établissement durable 
dans Constantine et sur les points intermédiaires, qui assu- 
reraient les communications au milieu d'une population hos> 
tile, exigeraient un tel emploi de troupes et d'argent, que de 
pareils sacrifices ne sauraient être ajoutés à cêux qu'impose 
dc*jà la consolidation de notre établissement dans les villes 
maritimes et sur le territoire dont elles iormcnt le ecnlre. 

Le projet d'une expédition militaire qui aurait Consian* 
fine pour but doit donc, dans les circonstances actuelles, être 
entièrement ccarlé. Toulclois il n'est pas impossible que 
ractian de ta politiqtie ne puisse amener un chef du pays, qui 
mirait besoin de renouer des relations cotnmercîales «t d'ob- 
tenir la protection de la France, à se soumettre à la domina- 
tioQ française; mais, à cet égard, tout dépend du temps et 
des occasions qu*il ferait nattre. 

La commiision s'étant fixée sur l'élcndue à donner à Toc- 
êupation du territoire d* Alger, elle croit utile de récapt* 
tnler rcntembie des dépenses que cette occupation rendrait 

nécessaires. 

La majorité a été d'avis, d'après les considérations précé* 
demment développées, qu'un corps do 12,000 hommes 

serait suffisant pour la déleiise de la ville et du teiriiuire 
quelle propose d'occuper ; ce serait une dépense annuelle 
de 12,000,000 fr« 
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Les forlificalions de la ville suffisent pour repousscT loules 
Icsaliaques ties indigènes ; pour la ineiirc eu état tic rcsislcr 
à un siège régulier^ le génie demande la conslruciîon d*OQ- 
Troncs qui sont évalués à 3,4 10,000 fr. Le génie propose cga- 
lenunt de construire un fort dans la presqu*Ue de Sidi-Fcr- 
ruch ; c*est le point le plus favorable pour un dcbarqueincnt| 
et par consëqaent celui qu'il est le plus utile de fortifier. La 
construction de ce O^rtest évaluée à 500,000 francs; niais, 
dans l'état actuel de r£urope, il n*est rien qui puisse autori- 
ser à craindre que quelque puissance rivale réunisse une 
armée qui débarquerait, pour tenter d'expulser les troupes 
françaises. Il n'est, par conséquent, point pressant d'exécu- 
ter ces travaux, et on sera libre d'affecter d'abord les fonds 
disponibles au casernement^ aux routes et aux postes (oriifiés 
qui protégeront io territoire occupé. Les travaux néces- 
saires pour compléter le casernement des troupes sont éva* 
luésà 600,000 fr. 

Les travaux maritimes, à 040,000 

Les travaux des bàtimens civilSf aque- 
ducs, etc., à 1,160,000 

Les travaux des routes» à« • . . ♦ • 1,700,000 

Les travaux des camps et postes retranchés de Bclidact de 

laliîrne de dclciise ont clé évalués à 1,000,000. fr. 

o ... 
Le total de l'évaluation des travaux que la commission 

pense devoir être exécutés esi dope de 9,000,000 fr. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que ces travaux seront 

nécessairement répartis entre plusieurs années; en suj>j)usant 
qu'on pût les exécuter en cinq ans, la dépense anoueilc serait, 
en terme moyen, de 1,800,000. 

Quant aux dépenses des cliilércntcs branches de l'admi- 
nistraiioif civile^ elles ont été, jtt3qu'àpré*ept, annuellement 
de ' 1,600,000 fr». 

Il y a lictt 4p JPWcs ftu'ifnç wciUpUf e répar uùoii peut éu'c 
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ùdU de cette sommet mais qu'elle ne pourrait être semible- 
ment diminuée. 

Il résulte de ces détails que la dépense de roccupalion 
d'Alger, avec un territoire déterminé comme la majorité 
de la commission a pensé qu'il deraii l'étrei serait annuel- 
lement : 

^ Pour les troupes, de 12,000,000 fr. 

Pour radmîniatration, de l^^OO^^O 

Pour les traTaux de défense, de cftaerne- 

ment etderoutesi de. ^« . 1,800,000 

Ce qui ferait un total de 1 ô ,300,000 fr. 

Il est superflu de faire remarquer que si Ton n'ordonnait 
point l'exécution de nouveaux projets^ la dépense du troip 
sième article devrait cesser de figurer au budget à partir de 
1839. 

La rade de Bone offre un assez bon mouillage, au moins 
pendant la plus grande partie de Tannée. La ville est entou- 
rée d'une campagne fertile. Des relations de commerce se 
sont ouverles facilciiienl avec les tribus des environs; les 
Arabes montrent plus de confiance, moins d'éioignement 
pour les chrétiens. On attribue cette disposition aux rapports 
qu'ils ont entretenus avec les Français, pendant que la Com- 
pagnie d'Afrique possédait les comptoirs de la Galle et du 
Bastion. C'est un fait important à constater ; il prouve que 
les Arabes ne méconnaissent point les avantages du com- 
merce, et que des relations basées sur la justice et sur un 
commun intérêt adoucissent leurs mœurs. Dans les autres 
parties de la Régence, les mêmes mesures peuvent amener 
les mêmes résultats. 

La commission a été d'avis que la tille de Bone devait être 
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conserrëe» et camme port de commerce et comme centre 

d'un cercle cVoù la culture et les reiatioas comincrciales &*é- 
teodraieut dâos Tintéheur. 
La Tille est en état de défense contre les attaques qu'on 

pourrait apprcliendcr de la part des indigènes. Il serait inu- 
tile d'eu augmenter les fortifications avant que la réalisation 
de nos espérances, avant que l'accroissement des richesses 
créées sous la domination française, ne justifîasseni la dé- 
pense qu'exigerait rétablissement de lortiiicaiious régulières 
et permanentes; mais il est des travaux de ia plus grandeur* 
gence; ce sont ceux qui sont nécessaires pour le logement de 
la garnison, et pour disposer des bulimens propres au ser- 
vice des hôpitaux. 

La ville, comme nous Favons rapporté , a été presque en-> 
tiorenient détruite. A peine a-t-on pu y trouver des abris 
suffîsans pour une partie des troupes; et les hôpitaux , à l'é- 
poque où de nombreuses maladies accablaient nos soldats, 
sont restés dans un état déplorable. H est hors de doute que, 
lorsque la garnison sera logée d'une manière salubre , le 
nombre des malades diminuera, et que, lorsque les soins mé- 
dicaux soi ont tiHcux abàuiéà, la piopurtion de ia moi tulité 
diminuera également. 

Des travaux devront aussi être exécutés pour rectiûer le 

cours de la Seybnu.se et celui de la Bou^ima, qui viennent se 
jeter dans le port de Bone. On préviendra la staguation des 
eaux douces mêlées avec les eaux de la mer, et on enlèvera 
une des principales causes de l'insalubrité de la ville, insalu- 
brité qu'on s'accorde à présenter comme ayant pris une plus 
grande intensité depuis un certain nombre d'années. 

La plaine qui entoure Bonc offre des essais de culture qui 
autorisent à en concevoir de grandes espérances. Des acqui- 
sitions y ont été faites par des Français , et là, comme auprès 
d'Alger , des intérêts se sont créés et demandent la protec- 
tion du Gouvernement» £n même temps > des tribus arabes 
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•ont Tenues dresser leurs tentes ou construire ioars buttée 
tous k protection de la place , ces tribus sont peu considéra- 
bles, mais il est impor lata tic ne pns perdre ce commence- 
ment d'influence; c'est un e&omple qui peut se propager; 
il est permis de soutenir que , dans les mœurs des Arabes , il 
était plus Jiificile de dëicriiiiner la première iribu à se ran- 
ger sous notre au ion lé, qu'il ne le sera d'en déterminer beau- 
coup d*autres à Timiter. 

La commission a pensé, cl nprcs ces difTérentes considé- 
rations, qu'il était convenable de porter la iigne, derrière la- 
quelle la culture et la population pourront se développer, 
de la lèle du lac Fclzara jusqu'à la mer, vers l'embouchure 
de la Mafrag» en passant jtar Sidi Damden ; mais que d'abord 
il était nécessaire de s'établir solidement dans l'espace au* 
jaurd'luii occupé , en couvrant par des postes retranchés le 
défilé des Caressas et le pout de Constaniine. Il s'entend | 
du reste » que la ligne plus avancée dont il vient d'être ques- 
tion ne sera que défensive , qu'on ne passera pas ses limites 
sans des ordres exprès et formels du Gouvernement, et 
qu'on évitera toutes les occasions de faire nattre des hoslili- 
tcsavcc les tribus voisines. 

On évalue à 4,000bonmics les forces nécessaires pour dé- 
fendre la ville et le territoire que nous couvririons. Les dé- 
penses qu'exigerait cette occupation , indépendamment de 
la solde des troupes , ont été estimées aiim qu'il suit : 

Bàlimcns miiUuùcs, 

Casernes et LApitauY 600,000fr* 

Réparations des [ortifii allons du coiédelamer. 100,000 

Travaux pour mettre le port en éiat 100,000 

Dessèchement et assaînissemenr. 200000 

Postes retranchés pour couvrir la plaine, . . 400,000 

Hautes H travers la pkûm 400,000 

Total. . l^BOO.OOOfr. 
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qui serrientnatiirenemeiit divisés «ntrdplinieiirs amte. H 

est à croire qu'il ne sernif pas possible d'employer ulilemcnt 
aux travaux de toute nauire à exéculefy dans la ville el dans 
le rayon occupé , plus de 600,000 francs par an. 

La dépense annuelle exijjée par la conservation de Boue 
et de son lerhioue s élèverait ainâ à 4,500^000 fr. 

BOUGIE. 

La ville de Bougie n'a été occupée par les troupes fran- 
çaises qu*à la fin de Télé de Tannée dernière. 

La commission n a pas trouve , dans les pièces qui ont éié 
sous ses yeux^ des motifs qui lui aient paru sufûsaiis pour 
déterminer une occupation qui a nécessité Taugmentation 
du nombre des troupes employées en Afrique , el par consé- 
queiit de la dépense qui t^t eve le budget de i'Eiat. Ou a dù 
s'étonner que, lorsque le Gouvernement chargeait une corn* 
mission d'aller examiner la situation de nos possessions sur 
l'autre rive de la Méditerranée, et qu'il aliendait s«m rap- 
port pour décider quels seraient les points qu'il conviendrait 
de garder , que la conservation de nos conquêtes était même 
tout entière mise en question , il n'ait pas cru pouvoir atten- 
dre de connaître Topinion de cette commission , avant de 
décider une expédition qui sortait d'ailleurs des piévoyan- 
ces du budget. Les circonstances n'ont pas semblé assez 
pressantes pour expliquer une pareille précipitation. 

Les résultats de l'enlreprise n*ont rien produit qui soit de 
nature à ("aire oublier son inopporlunilé. 

L'irritation des Ârabes aété réveillée par les malheurs in- 
séparables d'un assaut. La population de la ville a disparu ; 

tribus cnviruiinanlcs sont hous les armes, et les relations 
counnercialcs sont totalement interrompues. 

Mais on ne saurait revenir sur le passé; et la commission 
s*est occupée de rechercher le couscii que la prudence die* 
terait eu ce moments 
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On a fait obterver que Bou^e tara utile comme point de 

relâche intermédiaire eniie Bone et Alger; que si ce point 
n'était pas entre les mains de la France , en cas de guerre 
maritime y une station ennemie qui s'y établirait gênerait nos 
communications et intercepterait le cabotage utile pour Tap- 
provisionnement d'Âlger. On a ajouté que l'évacuation d'une 
TÎiie dont la possession a été contestée ayec acharnement 
serait imputée à notre faiblesse ; que les rapports pacifiques 
peuvent se rétablir avec la population des environs , et que 
le commerce I qui a fleuri autrefois à Bougie» pourrait re* 
prendre son ancienne direction. 

L'occupation de la ville ne saurait entraîner des dépenses 
considérables : une garnison de 2,000 hommes suffira pour la 
défendre. 11 est vrai qu'on a évalué à 8,000,000 fr. les tra* 
\aux que nécessiteront les fortifications et les établissemens 
militaires; mais cette évaluation a été calculée dans la sup- 
position de la construction d'ouvrages réguliers et de la pré* 
sence d'une garnison plus nombreuse. Il est certain que la 
dépense peut être fort réduiie. £n réparant la vieille en- 
ceinte, en établissant des blokhaussur les points avanta- 
geux, la place serait à l abri des attaques de troupes irrégu- 
Itères et sans artillerie. On pense qu'en tout cas les ressources 
locales ne permettraient pasd'employer plus de 300,000 fr», 
cette année et l'année prochaine, tant aux iordfications 
qu'au casernement et au service des hôpitaux. 

La majorité do la commission a adopté Tavis que Bougie 
ne devait point être évacuée; que louLtfojs il conviendrait 
de ne pas y entreprendre en ce moment de travaux, de forti- 
fications régulières* 

Une autre considération appuie cet avis. 11 peut se présen- 
ter des circonstances où l'on pourrait avec avantage dispo- 
ser de Bougie ) dans la négociation d'un arrangement avec 
une autorité indigène que la France établirait ou reconi^c^t-i 
trait dans cette partie de l'ancienne Ké|;ence« 
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A Tautre extrémité de la c6te de la Régence d'Alger 
irooTe la ytWe d*Oraii : conquise par FEspagne en 1 509 ^ elle 
n'ti été abandonnée par cetle puissance qu'en 1792* 

Des fortifications considérables , des bàtimens appropriés 
an difFérentes branches du service militaire avaient été 
construits par les Espagnols ; et malgré les eftels d'un trem- 
blement de terre et l'abandon dans lequel les Maures les OAt 
laissés f ces fortifications et ces bâtimens ofirent encore de 
précieuses ressources. 

Nous avons fait connaiire , en discutant la quesjtion géné- 
rale de la conservation des conquêtes de la France sur la 
cAte d'Afrique, les considérations militaires et commerciales 
qui attachent une valeur particulière à la possession d'Oran. 
Les vaisseatut de ligne trouvent un excellent mouillage dans 
la rade de Mers-d«Kébir ; c'est un point d*où nos forces na- 
vales surveilleraient toute cette partie delà MédiLerranée, 
et qui pourrait servir de lieu de rendez-vous pour les vais- 
seaux sortant de Brest et de Toulon. 

La ville d'Oran est située de manière à devenir un ciiUe- 
pôt où les populations de Mascara et de Trémecen^ p)us ri- 
ches que celles du reste de la Régence » échangeraient les 
marchandises de rAirique contre les marchandises de l'Eu- 
rope. 

Lorsqu'Oran appartenait aux Espàgnob , ses habitans 
montaient à 20,000 , et mal^é la haine des deux peuples, 
héritage de leur longue lutte et d une guerre d'extermina- 
tion i, ses marchés étaient fréquentés par les Arabes. Un 
corps de soldats maures aidait même à la défense de la place. 

La commission a pensé qu'il fallait conserver Grau ; mais 
elle a pensé aussi que la garnison devait se borner à occu(>er 
la viDe | .le fort Bler%-e]rKéJxir et 1^ ouvrages qui seraient 
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construits pour lier ce fort à la yiUe : 3^000 hommes rempli- 
raient cet objet. 

L'uiiporlatK e de l'occupa lion d*Oran yConsidt'rëe sous les 
rapports mariliuies et militaires » est assez grande pour qu*il 
paraisse utile iVvn mettre les fortificaliom en étal de résister 
à un sic^c régulier. Les devis i ou plutôt les aperçus donnés 
par les officiers du génie 9 présenienl la totalité des dépenses 
qu'il y aurait è faire pmir atteindre complètement ce résul- 
tat, en y comprenant Mers ei-Kébir cl les ouvrages iaiermé- 
diaires» à 3,400,000 fr. 

Mais on commencerait par réparer les défenses du cAté de 
la mer, et par rëiablir les badmens nécessaires au caserne* 
ment et aux diflereus besoins de la ville. Ces constructions 
sont évaluées, pour tes bâtimens militaires | à 800,000 fr.^ 
pour les bâtimens civils , à 500,000 l'r» 

Dans l'état actuel des clioses, les navires marchands qui 
mouilient dans la rade ont peine à opérer au quai d*Oran 
leur débarquement et leur cliargement. On a proposé de 
couvrir leurs embarcations par un môle qui arrêterait les 
lames. Les Espagnols en avaient déjà jeté les premiers fonde- 
mens. LesoKiciersde la marine regardent la construction de 
ce môle y dont la dépense est évaluée approximativement 
1 1,300,000 francs , comme un objet de la plus haute utilité; 
et la coinfinssion , consultée à cet égard, n'a pu que parta- 
ger leur opinion. 

Toutefois la commission n'a point pensé qu*il y eôt 
lieu de destiner, des cette année , des fonds ù celte en- 
treprise. 

Les travaux de ce genre , une foisqu% sont commencés, 

doiYL'uL èirc cxccLilés avrc la p'us grande rapidité cl sruis 

interruption. 11 estncccssuue d'étudier ai avance les moyens 
d'exécution. 

On s'occupera, dans le courant de l'annce , des mesures 
prcparaioiresi et le Guavcmemcat jugera » l'amiée pro« 
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chaîne 9 quelle est la quantité do fonds qne les bras elles 
matériaux disponibles permettront d'y employer. 

Les troupes de lu garnisou n'occupent en ce moment 
que quelques postes avancés pour éclairer les avenues de la 
ville. 

Les environs sont une plaine inculte ; et les Européens | 
qui auraient été exposés aux incursions des Arabes | n*y ont 
fait aucun défrichement. 

Il serait donc inutile de porter en avant une ligne de dé- 
fense, ainsi que cela a lieu à Bone. Ce serait s'imposer des 
dépenses considérables , hasarder la vie de nos soldats sans 
aucune compensation , puisque derrière la ligne qu'ils dé- 
fendraient il ne se trouverait qu'un &0I inutile. 

D'ailleurs, les tribus arabes, dont rinîmitié contre les 
cljreijcns a vié acciue par de réceiis griefs, sotil en ciat 
d hosliiilé contre nous, et réunies en ce moment par un 
commun sentiment; elles font marcher un nombre asse^ 
considérable de cavaliers, pour qu'on ne puisse les combattre 
avantageusement qu'avec un déploiement de forces dispro- 
portionnées au but de roccupation d'Oran. 

La commission estime qu'il s'agit de mettre fin le plus 
tât possible à cette lutte où nos succès sont sans rcsuliuis , 
où les moindres revers ont des suites graves» Pour cela , il 
convient de renfermer la garnison dans l'enceinte des forti» 
fi calions que les Arabes n auroni point la tentation d'assaillir. 
La nécessité de pourvoir aux besoins de leurs approvisionne* 
mens en différentes marchandises , l'iniérét de vendre leurs 
denrées, les porteront alors à sortir d'un élat huaùlc qui 
n'aurait plus de but; et on peut espérer qu'avant peu on 
les verrait fréquenter le marché d'Oron , comme ils le 
faisaicnl pendant que lc6 Espagnols le posscdaienl. 

Les instructions les plus iurmelles devront être données, 
iqne les troupes françaisfa s'absiseiponi d« loin aeto 
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d^hûstiiitc qui ne serait pas coiniiianJé par la nécessité de la 
défense » ou par l'intérêt de la sûreté de la viUe. 

Elle sera ouverte à tous ceux qui voudront y ehereher 
refuge, ou essayer les chances du commerce sous la libérale 
protection de la France, il ^est à croire que la population , 
attirée par la sécurité et la liberté des transactions, ne tardera 
pas à se reformer. 

Cependant 9 en adoptant ce système , qui a pour base la 
concentration des troupes françaises dans Tenceinte de la 
pla( e, la commission n'a point entendu qu'il seraii interdit 
d'user des moyens qui pourraient se présenter de prendre 
' autorité sur les àrabes et d'exercer sur eux une influence 
avantageuse aux intérêts de la France. 

Il importerait même de ne pas diUérer de leur faire con- 
naître qu'elle n'abandonne point ses droits sur le beyiick 
d'Oran. 

MOSTAGANËM ET ARZËW. 

» 

Mostaganem, petite ville a Test d'Oran, a été occupée 
en 1833. 

La commission 9 en recherchant les avantages de cette 

occupation , a été étonnée d'apprendre qu'elle n'avait pas 
été ordonnée par le Gouvernement. La mesure doit paraître 
d^autant moins justifiable que la ville était gardée par une 
garnison turque de 300 hommes qui avait passé à la solde 
de la France, et qu'on a remplacée par un nombre huit fois 
plus considérable de soldats français* 

Les environs de Mostaganem sont fertiles ; mais c'est un 
point qui , considéré sous le rapport des relations de com- 
merce ou des mouvemens militaires , ne saurait avoir d'im- 
portanoe.Les plus pedts batimens n'y trouvent pas d'abri et 
ont peine à déliarquei^ -, la côte est difficile à un degré tel que 
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souveut les bateaux à vapeur ne peuYent s'approcher de h 
terre. On |ne yoit donc pas qucla seraient les arantages qtd 

compenseraient les charges de Toccupation de Moslaganem, 
et la commissioa a été d'avis qu'il convenait d'évacuer celte 
▼iUe» en la remet tant , si l'on peut >négocter à cet effet» 
sous l'autorité indigène qui offrirait les conditions les plus 
favorables. 

Arzew offre un bon mooillage où il est utile de protéger 
les bâtimens français ; il s'y fait quelque commerce. Autrefois 
des exportations de grains assez importantes avaient lieu 
par ce point de la côte ^ et un fort qui commande ce mooil- 
' lage n'a besoin que d'une garnison de 200 hommes. L'joe- 
nomie que produirait soii abandon ne saurait, par eonsé- 
qnenti entrer eu ligne de compte ; néanmoins la majorité de 
la commission 9 craignant que le petit corps français qui 
serait isole au milieu des Arabes ne se trouvât compromis , a 
été d'avis qu'il était convenable d'évacuer également Arzew. 
Il auffîrait d'ailleurs , pour protéger notre commerce , d'y 
placer en station un peùL bàlimeat de guerre. 

ORGANISATION DU GOUVERNEMENT. 

La com^ûssioni après avoir discuté les différentes opinions 
présentées sur l'occupation d'Alger et de son territoire» et 
après aToir déterminé dans quelles limites cette occupation 
devait s*établir et ver^ quel but devaient tendre les efforts 
de la France, a passé à l'examen de Torganisation qu'il 
conviendrait d'adopter pour le Gouvernement de ces pos- 
sessions. Mais d'abord, une première question s'est élevée, 
une question générale qui domine toute la matière ; on s'est 
demandé si ce n'était pas k la puissance législative à statuer 
sur cette organisation, à poser ks relies du Gouvernement 
d'Alger; en un mot, si le concours des trois pouvoirs ne 
serait pas nécessaire pour donner des lois amt possessions de 

12 
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iaf rance au nord de TAfrique, comme à ses possessions dm 
wttfê dfl Hmàm «t do Vkmétiqaeï Cette qoesiton a ëléatâM* 
ment discalée; Uem qote réuni les membres de la commis- 
sion a ëiéqotty dans i'étataciu^i de iaiiégence, i'inierveniiûn 
de la législature ae ponfit pas être istîleBient appelés , et 
que nos possessions dans cette pertie du continent atriaitn 
devaient être régies par les ordonnances du roi. 

fin effets il eat fiKiie de dmprendre que dea débats de la 
teibiM naltraieiii , an tem de cet contrées, rirréeelotion 
pour l'autorité , rinceriiiude pour les babiians. La sage ien- 
tsiir qtti préside auTote des ioiaeeniil ttn grave ineonvénient, 
lorsqu'H^ftMil quels GoUfe measem poisse prononeerenssiiAt 
que les circonstances l'exigent , à travers les inciclens iinpré- 
Iras ifA Sf^gissent de rétablissettieni d'me Movelle dooma- 
lion. L*a«iloii absoloe et exclusive de l'antorité royafe a été 
une suite légitime, indispensable de la guerre et de la con- 
quête ; le temps n'est pas vemi où elle poumit être leaipérée 
comMè èNe f est ehee un peuple hottiogène et civilisé i «als 
sufQi-il que le roi continue à l'exercer , par une déduction 
du droit de guerre que lui confère la Charte , ou convient-il 
que la pntssance législative q«i d**près eelte méaie Charte , 
est appelée à régir les colonies par ses lois^ délègue ses d roits 
au monarque dont les ordonnances ailraiene alors toute la 
force des lois elles-mêmesf 

Si celle question n'était pas clairement cl formellement 
tranchée par les votes de la législature , l'autorité desordon* 
nances serait coniinnenemeni attaquée » au dedans èt au 
dehors des Chambres, par ceux qui alîés^ueraîcnl que la 
Charte a soumis les colonies à des lois particulières | et non 
pas au régime des ordonnances ; de ces attaques , sans eesse 

répétées, une sorte de défaveur s'attacherait mévitablement 
aut ordonnances; l'action du Gouvernement en serait en* 
travée^ tandis que Taotoritédes dispositions de là métropole 
perdrait toute force morale. Il e^t bien préférable d'aborder 
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flp»iidii»menl céUe disr imion et de ée placer sur le terrain de 
la conslitutîon , pour faire déclarer parlé tëgislatilhè qtie les 
possessions trançaiscs Sur la côte septeiunouale d'Airic^ue 
^erotit régies par ordontiances do rôl; 

tlti% loi tidiféé dtftis be sens oflMràit d'àHlênii PatMithgè 
iqtiie sa dëlîbéraiion et sa pvoimîlgation feraient cesser toûles 
les inceriiiiides, que les inientions de la Franco ne seraient 
pllis ddliféuiëé» ëtctiiëla eidiAre ebmmë lé cdhiMerce f trou- 
veraient cette garantie de l'avenir t(ue réclament lés colons 
él ieà négociant. 

Maié pàtiiil <:eati^ ont petiéé tpie te légistatelrè derail 
déléguer ïiu foi le pouvoir de régir Alger par Ses ordon« 
nanceé, il en est qui ônt avancé que cette délégatibri eonsti- 
tnéràil évtdemtftseti t titié exceptioh à l 'article 64 de la Charte; 
qui a fait naître la loi du 24 avril 18^^ y téMllfH sitt régiinè 
des colonie^ ; ^u'il était de Id nature de toutes les tnesures 
d'ëic'éptton d'éire liinitées au terihé où Tdn doit Supposer 
^M lëi' cîretinstaileëé qhi les dnt likdtivëèé àurafént' èèSsé 
d'exister; qÙ'lci il était permis d'espérer que dattS trois ans 
lèé prog^rès dé là colonie seraiént de nature à h faire èntrer 
iouâ l'euipirè dè^ régi L s gériéràlè^; ei qtl*èfi conlM^aelice U 
Sélégation de la puissance législative faite au roi ne devait 
èirè votée ^ue pour Id laps de trois années. 

Cèlié opinion ti^a poîhtëté partagée par lilihdjorité , ellé 
S cru qu'il étLiit impossible de prévuii' a quelle époque l'état 
des choses autoriserait rintervention directe de la législature 
âthaà le ^otiVènrii^liieKii d'Alger, éi ^ué èe wriûi frapper 
ffune sorte de discrédit les ordonnaiièes royales que dé 
déclarer à l'avance que^ tèl jour, elles ccsseraièut d'être en 
4!guèiir. 

ifttfësief oëi tàh obserfër que, dflft^Fèxpdsë'drï Htètîtt 
du projet dé loi, le Gouvernement irait au-devant de lob- 
jécd6à, poiàqa il ferait éàmiiittte (pxù éon mténddii ést dé 
liiré h^é U ^romptenieiit poilâft» Hd Àar iliéep.' 
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lipa^^if ou plaçant Alger sous le régjam l^gislaûlV de jaiéme 
que les auiree colonies. 

L'cxpénciicc des besoins de ces possessions lointaines a 
produit un ensemble de dispositions réunies dans les ordoa* 
nances 49 1B25 .et i 827 el dans la loi de 1 833» qui paraiasent 
devoir servir de bases à l'institution du gouvernement 
d'Alger. 

Ufiç sAQÎéM l^i^n réglée dml posséder im pouvoir légîslalif 

qui statue d'une manière générale, et à TaTance, sur tous les 
rëglemens qui concernent la sûreté des personnes et des 
propric^s* £ile dçit posséder aumi un pouToir exécutif 
arp)é 4o la force nécessaire pour fsdre exécuter les disposi- 
tions de ce po}ivoir législatif, et pour la défendre contre 
toutes les attaques des ennemis extérieurs et oK&tre toutes 
les tentatives de tr^oubles intérieurs. 

La commission est d'avis que, pour la régence d'Alger, 
^ pûujYi^iç, législatif doit être exercé paf le roi. Ses ordon* 
nances, délibérées en conseil des ministres , régleront tous 
les objets qui en France sont du domaine de la loi. Le pouvoir 
exécutif ^ppaftiendria à un gouverneur, qui sera dépoailaire 
de l'autorité royale. 11 réunira dans ses attributions -et la 
haute aduiinisuaiion et la direclion supérieure des affaires 
militaires; ces ionctions ne seront donc point. militaires. 11 
peut être, chois^ djao;& l'ordre civil aussi, bien que dans les 
rangs de Tarmee. S'il l'était parmi les administrateurs, le 
commandement général n^ lui serait pas moins dévolu dans 
sa plénitude ; s'ill/étai^ parmi les généraux^ la direction de 
l'administration ne lui appartiendrait pas moins sans réserve; 
mai§ il aurait ^ se rappeler qu'il n'exerce pas un commande- 
ment militaire ; que le but de sa mission est la consolidation 
de noire étubli^sement en Afrique, l'extension de l'autorité 
de^^ J^rapce et dç sonjnfluei^ce sur )es indigènes , le déve- 
^^pe]rn^nt,d^ reia^on|) cpwjnei^^^ les progrès de l'agrif 
culture et de Tindustrie; que ce but .est placé au milieu .do 
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la|iaîz; que la ^erre ne'pent, par consécpieiit, étreconsi* 
dërée que comme un moyen , et non comme le but de ses 
eflbrls. 

Le gouyerneur sera éclairé des avis d'un «tonseil priré 
formé des principaux fonctionnaires. 

Dans cerlaias cas, Tavis du conseil sera obligatoire. 

Il en sera ainsi toutes les fois que» par suilé de Texercice 
de la haute police et de Fadministration supérieure qui lui 
sont confiées, le gouverneur aura à prononcer sur des ques- 
tions touchant à la liberté ou à la propriété tant des Euro- 
péens que des indigènes. 

Sous les ordres du gouverneur se trouverait un orficier 
général chargé du commandement des troupes qui seraient 
réunies dans Je terriloire d'Alger. 

Un administrateur, sous le titre de préfet ou de directeur 
de l'administration , dirigerait l'administration civile de la 
province d'Alger. 

Les attributions de Paulorité civile et de IVutorité mt- 
Hlaire seraient diybées et délimitées comme elles le sont en 
France. 

Toutefois, afin de centraliser Fautorité, lorsque les cir« 

constances le demanderaient, sur les points éloignes de sa 
résidence, Je gouverneur serait maître de déléguer une por- 
tion de ses pouvoirs aux commandans militaires. 

Enfin, lorsque des forces ennenucs nieiiaccraii nt nos pos- 
sessions d'une attaque sérieuse, et que l'état de siège serait 
déelaré, le gouverneur exercerait Tautorilé tout entière , 
sans la participation obligée du' conseil^ ainsi que cela est 
û\é par les ordonnances relatives au gouvernement de nos 
colonies des Antilles. 

L'état dé siëgc s'appliquerait aussi en pariîculier, comme 
de raison , aux diflcrenies places qui seraient en iiutte aux 
attaques de t'ennemi. ' ' 

VwUorité do -gouTemeur devant s'étendre sur' toutes les 



parliçs du ^erritoii^ occupées par les^ troupe$ franç^es, 
s|vcc lui seul qu'auraiçi^^ à cprrcspondrc leacomiuandan^ df, 
Bonct d'Oran, de Bougie, elc; c'est de lui seul qu'ils rAÇj9r. 
Traient des orJrea* On comprend qi^e, s'il txi éiai^ auire^ 
ment, il n'y aurait ni uniiç, ni rapidi^ç, dai\%raç(ion du Çîo\^« 
Temement f et que des dispoMi^çna. prises par des cofn- 
maodans parilculiçrs vie^^ra^ei^l à rii^p^ovisie. troubler les 
résuluts que le gouverueur général serait a^u ^lomc^t 4*al-; 
teii?^dre i pvlia» tftut e^ recmoa^^t qui^ lea^ comm^nd^uM 
particuliers sauraient ^tr^ a^iprlsëa correspondre iiyeo 

la métropole, on a demandé s'il ne convieu4rait pas de le^ 
pif çcr çous le cQipmauci^a^çA^ ^ giéi[)écal c^«|^^^d^^ les 
troupes à Alger ^ qui l«uf traiim^U^^ le^. o^dççs du goi%-. 

Yerneur ? 

l.a commission n'a p^s ^pté çeUe. prqpç.aiUoi» î ell^ a 
considéré que çe serait in^rodu^ire i^e QVirçVe plun lent«» 

plus compliquée, cl sans aucun avantage balançant cet in- 

çonvénie;^L; au (;Qntl;a^'e9 ^ poi^raU ei^césuliâr qiM W géné- 
ral cammfoi^pt ç^t tiri^ u^i) imponane^i quÀ attrait «ne 

trave pour l'unilé de vues et d'aciioa, qu'il est uëcesi>aii;<à de 
protéger ÇQj^iirfi lov^e ^t 

^èm^s raiao^ n'cwat pas pani à %<m wwpbre» 4e 

la commission s'^ppl^iquer aux administrateurs secondaires 
qui seront envo](és ^ Bçj^^e.i à, Orao , etc. Qfl. pensait qu'il 
açi^it utile de les^pl^cf c $o|Ui| reuU>rji4 imk«M)iatQ d^ V#d;ipi- 
^isl;rateu]r supérieur résidant à Alger. \ l'appui de cettc^ 
opinion y on alléguait, qu'ii devait exislei^, jusque (^ana kl 
àét^l^ de Vi^dii^/;>^tYatjb^t,UQe U9i|^]rmUiqi|j,s«rivA f^vaoUft 
par la surTcillance de l'administrateur çenti:al,; que U goui 
verneur pourrait ne pas avoir la connai^ançe. pratique dft 

Ts^ii^istipitîQ^ciYi^^ ; qive ^ ^ifectioav^iebeiîait alora diwis 

les mains^ de;^ bur^ux \ qvCH était donc préijéral^l^ de. laisser 
cette direction à un administrateur cprouv4#k rçspp»%^)^j| 
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La mafiiriié de k eoimnianon â n^maiéini M d'irtli 
que l'autorité da gocnrerneiir fteinit plm» éiBeaee Cor- 
respondait sans mtermédiaire avec les adfidmistrateQrs par* 
ticuliert; que ee serak le noyen de pfévenir des eùiMtâ 
toojoorft fiebeux ^ntre l'aduiiniatMitton cMle et Fadnihlb* 
tration miliiairo, et qu'en conséquence radministratcur 
placé à Alger devaii IneD aiFoir im rang supérieur à leisen 
de FidipartaBoe de ses fioDeikme , fnàb ne décrit eteteet lA 
autorité ni contrôle sur les admiuistraleurs des autres peînlé 
de (a Rëg^eneo* 

Un direeteor des finances serait an côBiraire chargé dé 

centraliser, pour toutes nos possessions, l'aclministration des 
ûnaoceç et du irésor. li surveillerait les recettes el les dé* 
penses el prëpareyak le bndgel ^ qvi serait discttlé en cte* 
sei{. 

Le conseil du Gouvernement se composerait de Folficier 
général eoimuindani les troupes à Algci^, de radmimstrs* 
tenr eitH de la prorâee d'Alger ; dNin des magistfrais supé- 
rieurs désignés par le rot^ de 1 intendant miiitaire et du 
direetear des finances. 

Lea efficîera chargés de ta direction rmïUerk et d« 
génie, l'ingénieur en chef des ponta et chaussées, Folielcr 
comnandant le pon df Alger, seraient appelés de dron au 
ccNMeil bvee y/eis. eonsututite, lorsqirït y éeraic traflé èe 
nialières de leurs attribution». 

Le gouverneur préparerai t, en conseil, les projets d'or^ 
donnances qu'il lui paraîtrait nécessaire dé promulguer pour 

régler les dillérentes parties du domaine IcgislaLif. 11 les 
adresserait au ministre dans le dëpar temeut duquel le gouver- 
nement d'Alger sera plteé, pour le soumettre an roi. &ans 
les cusgrafves et nrg^ns , le gouverneur serait même autorisé 
à mettre provisoirement en exécution, d'après l'avis de son 
une ordonnance proposée. 
D'après ce mode d'orgaui^tion i le gouverneur pourraît 
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prendre tomes les mesures utiles et parer à tous les dangers 

qui menaceraient la colonie, tandis que les réglemens relatifs 
à la situation des personnes et à la condition des propriétés, 
à Torganisation de la justice , au système des impôts et des 

douanes, émanant de i'autoiiic rovalc , prendraient le ca- 
ractère de maturité et de ûiiié que n'ont pu avoir jusqu'à 
présent les actes précipités « mcohérens et variables des gé- 
néraux et des admiaiâUateurs qui se sont rapidement suc- 
cédé. 

U serait cependant il proposi afin d'écarter rineonyé- 
nient de voir tout à coup les différentes parties de Tad- 
ministration publique privées de lois et de règlesi de déclarer 
que ees actes sont maintenus tant qu'ils n'auront pas été 
expressément révoqués , ou que leurs dispositions n'auront 
pas été remplacées. Le gouverneur serait autorisé à le faire 
pour tous ceux qui ne rentrent point dans les matières lé- 
gislativeSy en réservant toutefois, comme déraison, les droits 
conférés ou acquis à des tiers. Quant aux actes statuant eu 
matière législative i il s'entend que les ordonnances du roi 
pourraient seules les révoquer ; autrement le Gouvernement 
agirait par voie de révocation dans la sphère où son autorité 
s'arrêterait, s'il avait dù agir directement. 
. Il est presque superflu de faire remarquer que les pouvoirs 
du gouverneur seraient réglés et modifiés au besoin, 
comme ceux des gouverneurs des colonies , par les ordon- 
nances du roi. Ces ordonnances seraient aussi délibérées eu 
conseil des ministres ; il en serait de même des instructions 
qui, avec plus de détails, traceraient au gouverneur la. 
marche que le roi lui prescrit. Il est, en effet, de la plus 
haute importance de s'entourer de toutes les précautions qui 
peuvent garantir que le système adopté nesera point légère- 
ment abandonné, et que le gouverneur chargé de l'exécu- 
ter ne sera point arrêté au moment où ses efforts çommea* 
Qer^ent à promette le succès^ . , . 
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La conuDiission pense que ce serait créer des difficiiltés, 

dans des circonstances qui offrent déjà tant crobstacles, que 
d'imposer au gouverneur de correspondre avec ies diiierexis 
dëparfceiiiensmiDialériels. 11 loi semble préférable qu'à Paris 
la direction supérieure du gouvernement d'Alger soit con- 
centrée, de même qu'en Afrique la représentation de i auto- 
rité royale ne sera point divisée. 

La commission s'est trouvée alors naturellement amenée 
a demander dans quel département ministériel il convien- 
drait de placer ce gouvernement? Les colonies sont dans 
les attributions du ministère de la marine ; on a proposé de 
ne pas en séparer cette partie de nos possessions; mais on a 
lait observer que si les colonies ont été confiées au ministre 
chargé de la direction des forces navales, c'est qu'elles sont 
comme subordonnées ù l'intérêt niaiiLiinc; la navigation est 
la condition première de leur existence ; la protection de la 
marine leur est indispensable dans tous les instans* Pour nos 
possessions d'Afrique, il en est autrement. Si la navigation 
est nécessaire pour entretenir leurs relations avec la métro- 
pole , l'administration intérieure , qui doit Êivoriser notre 
commerce dans de vastes contrées, n'est pas un objet moins 
important, et, pendant un certain temps au moins, l'armée 
appelée à défendre le territoire occupé > à fortifier les villes 
et les positions qui doivent le mettre à Tabri des attaques, y 

jouera un lole principal. 

Cette dernière considération avait conduit plusieurs per- 
sonnes à penser qu'Alger devait continuer à être placé dans 
les attributions du ministère de la guerre ; mais on a objecté 
que le déclarer en principe > ce serait i en quelque sorte, 
donner à son occupation le caractè|re d'une occupadon mili- 
taire ; que, s'il était naturel qu'il en fût ainsi tant qu'il ne s'a- 
gissait, en elTet, que d'une occupation militaire, il n'en 
saurait plus être de même dès que ce pays est reconnu une 
ppssessipn de h Francet Le moment, toutefois, n'est point 
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arrivé où il serait à propos de le réunir avec les autres colo- 
nies. Dant cel état de choies, la commission a pensé qu'il 
^it convenable de I0 placer dans les atlrîbiitioiM du nn- 
nistre sccrclnirr d'état prés!<Ient du conseil des ministres. 
Sa position le désigne pour dni^cr des allai res qui ejtigoni 
le concours de tous les ministères, ei qui dosTont ccpenilaiit 
finir par se concentrer sous une seule responsahiliic. 

Cependant, il a paru à la commission qu'il était indispen- 
sable que les foneiions de Tordre judiciaire et tes empkiis db 
radminislralton des finances fussent confiés à des homn^es 
ayant acquis, en exerçant ces fondions et ces emplois dans 
rinléneur du royatmiey les connaissance» et Feipéf ience dé* 
sirables ; on ne pent espérer envoyer en Afriqve des hommes 
utiles qu en leur conservant leurs droits dans leurs carrières 
en France, Leur désignation et leur araneement ne aauravettf 
donc èire foits convenablement que par le» mmislres de ces 
dcpariemensy avec lesquels le gouverneur général de vrai l| 
à cet effeti correspondre directement. 

La commission a pensé, en outre , qu*ii serait vécoi^saire, 
pour prévenir les lenteurs et le manque d'unité de vties qui 
résulteraient de k division de ta correspondance entre lea 
diffi^ns borcans, d'instituer un directeur des aflairea d*A- 
frique, qui rehiplirait auprès du président du conseil les 
mènes ibnetions que le direetcor des ooloaie» auprèa du 
ministre de la marine. 

Celle direction spéciale devrait être confiée à un homme 
choisi dana une situation assez considérabioi pour qu-'il pré- 
sentât une responsabilité morale qui permh au ninisiire' de 
le charger de ruislruction de toutes les allaires. 

Le gouverneur doit être doué d'un caractère ferme et 
élevé, d*un esprit éclairé ; H doit être animé dW vélritable 
painf)iisn»e, en iitèiue leiups que d'une humanité fs^cnéreuse 
son désîniéressement doit être au-dessus d^ toute* atteinte, 
k'df^tiencedttf la vie» rhabitttdede»aflbires doivenc lé pré- 
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munir contre Tentralneinent despassiom, contre le^ ^vi^çes- 
tioos de Tintérét privé, ii Uabi(e $k cacher ^uu^ le |niu;(|ttç 

Il faut qu*ilse dcTQuo à la noble mission de porter une ci- 
vilisaiioii réparatrice an miUea cle&ruiuQ3 eniassiip^ par ^ 
barbarie ei la guerre* C'eal a^ir le sol africain q^e ae^ jMtm 
doivent se fixer, et non sur le retour vers la France, l^a perw 
sévérance , une iiupçrit^rbable modération peuvex^t sculea 
garantir ks succès que la nation de» saçrificea q^'çlUt 

S*iHlpOS6. 

Indiquer les quaiilés qu'uu goy^crnfiMr digi^e de cc^£q|iç^ 
Uona devrait l'éanir , c'esimontrer qu'il 9^'eat paîi^id'honmie 
placé trop haut pour éire en debora d\i oer^^le om le:^ regarda 
du roi auront à choisir. De là résulte la néccssilç quç la po^r 
tion du gopTemeur soit laite do loUa sor^e qa'e)lf puisât* 
tisfiûre une lé^itioio ambition et qu'elle oflre un dédoimina«» 
geracnt à c^iui qui^ pour o.béif M choix dc Sa M^y^të^ 
quitterait une «utr« position d'un ordre éle?4n 

Les instructions données au gouverneur devront part^* 
culicrement (i\cr son atleniiou ^ïes rapports Meci% po- 
pulation indigène* 

ksvillesy baUlBurcs» le» Juifa, hahi^wi soi^wi^ 0% 
paisibles, ne font natire aucune difnciUlé* vc^les g4né« 
raiea de tout bon gouvernemeni , ks principes probsséa par 
toua les peuples civiliaés suffisent pour tracer la conduite à 

tenir à leur égard. La proteclinn des personnes , l.» liber lé 
religieuse , ie respect des cukcs^ la gai^anlio des p<:op«i^^ç4jL 
garantie qui doit lea débndre coiUre les manmivres^ des. 

Européens aussi bien, que contre let» déprcdalions , la liberlé 
des transactions commerciales» telles seront les bases de Ofs 
instroctioins» 

II est à regretter que ces prineipes naient pas éié plus 
eoEACtcment suivis dpns ics-aanécs qui. se sont écoulées df piM^ 
h redktititfn é^Alfer^-Jt^s ftofùMê apparliMual «ut Tuec^i 
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ont ëté mises sous le séquestre , ^quoiqu'elles fussent cou- 
vertes par la capi tuiatîon. Les maisons de beaucoup de Maures 
sont occupées eu entier pour les logemens militaires , et, 
depuis plusieurs années, ils ne touchent aucune indemnité 
quelconque. Un grand nombre de propriéuires ont eu à 
souffrir de démolitions également exécutées sans indemnité; 
d'autres encore ont été privés de leurs propriétés tleman- 
déespour des travaux d'uiiiitë publique , souvent légèrement 
ordonnés y sans qu'ils aient reçu aucun dédommagement. 
Des impôts irréguliers ont été établis, et on a eu recours sans 
nécessité à des emprunts forcés. 

On a disposé , pour les besoins de Tarmée f d'un grand 
nombre de mosquées , et ï on n*a rien fait pour restreindre 
une mesure qui ne pouvait manquer de blesser les sentimens 
et les croyances des habitans. Une autre mosquée a été 
convertie en église ; quelque pressant qu^il pût être d'assurer 
le service du culte catholique , il est fâcheux qu'on ait cru 
devoir recourir à un moyen ai propre à exciter les suscepti* 
bilités religieuses. 

On connaît le respect que les Musulmans professent pour 
. les tombeaux $ beaucoup ont été détruitsà l'occasion del'exé» 
cntion de divers travaux , et l'ont été sans aucun des égards 
et des précautions que prescrivait la décence publique. 

Les suites de ces fausses mesures ont produit» dans Tes» 
prit des habiuns du pays, une défiance , un éloignement 
des Français qu'on doii s'aiiacher à surmonter en réparant 
tout ce qui est réparable , et en annonçant la résolution 
de suivre une marche qui préviendra le retour d'abus dont 
les Européens et les indigènes ont eu également à souf* 
frir. 

Quoique les Arabes et les Kaballes professent peu d'es» 

lime pour les lUaures , amollis à leurs yeux par le séjour des 
. villes, cependant la commimautë de langage, de religion». 
VhabHudiB de voir i'untorité ^exercée par des bommes soriit* 
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des murs d'Alger peuvent faire des Maures d'utiles intermé- 
diaires pour agir sur les tribus de l'intérieur. 

C'est vers le but de l'accroissement de rinfluence de la 
France que doit se diriger incessamment Taction du gouver- 
neur général. En s'étendant progressivement y elle facilitera 
les relations commerciales et augmentera ainsi les avantages 
qu'on peut espérer deroccupation de ces contrées, en même 
temps qu'en écartant les chances des agressions et des com- 
batSi elle diminuera lesdépmsea de notre établissement mili-* 
taire. 

Là où des tribus se trouveront dans rintérieur de nos 
lignesiOurtconnatlrontrautorité directe du Gouvernement 
français , eonune aux environs d'Alger et de Bone» il con* 
viendra de rétablir les fonctiou$ de l'officier qui , sous le titre 
d'Aga, servait d'intermédiaire entre Le dey et les Arabes ^ 
et qui , escorté par des cavaliers foumia par les tribus elle»- 
mêmes, faisait rentrer les redevances à payera la Régence. 

Cet officier, en rendant au gouverneur les mêmes serr 
vices f transmettrait ses ordres, recevrait les réclamations , 
eii un mot serait le moyen de communicaiiuu entre les 
tribus et l'autorité française. 

L'Aga pourrait être choisi parmi les Arabes ou parmi les 
Maures; il pourrait même être Français; dans ce dernier 
cas, il faudrait qu'il fût assisté d'un ou deux licutenans p^is 
dans le pays. Cette combinaison aurait l'avantageque la con- 
duite des indigènes 9 qui se sont souvent montrés enclins à 
abuser du pouvoir qui leur était confie » serait constam- 
ment, surveillé^, par l'officier français sous les yeux duquel 
ils agiraient. 

End uiioi s de nos lignes il se trouvera des peuplades qui 
ne reconnaîtront pa^ notre autorité directe , mais que nous 
pourrions cependant gouverner, en donnant appui à des 

chefs indigènes qui , en retour , seraient sous une sorte de 

^uy^raineté Kr^pe i^pcoiégeiraipxiit npa ;rfQ)at;iana oom-^^ 



fliercialcs , et nous fourniraient , en cas crhosiilité , quelques 
auxiliaires , gagtt de leur fiilélilé à ae point secourir aos enp 

La réorganisa lion des Beyliks, ou de commandemcns qui 
É^însiiitierâieiitsous eeseonditionsy serait un dés points vecs 
kèqiielsèédîriferaiimt keioms dugotiremevr général; 

L' action de la France peut s'étendre encore plus loin par 
flés voies du négociations. En fait^ une aotorité centrale 
h>3iki(€f t^lus dèpm& té reirinenement de k Ré||;ende i rintee- 
titure des cadis ou chefs locaux n'a ])!us lieu régulièrementi 
fna plos que ctlïe des beys on comniaiidanji. 
Deftà eefieihtfs tHbns ^ dM scbeicl» ont pi*»la fléakvde 

du pouvoir; dans d'autres, elle a p:issé aux marabouts ^ui, 
dans toutes 9 e^tercont une puissante ïnâuence* 
^^Q^qoes éubstdeé dàntibnéa livee phidenee et discerné* 

ment nous allachoraient une partie (J'entre eux , rompraient 
ainsi ia ligue hostile des peuplades de k'iiitériear et nous; as- 
ittftenrfènft, siho* àës ÉHieticee , an moims dès ifeutfsllhéepré* 

cieuses. On peut dire que l'argent employé dans ce dessein 
éérait bien pktcé , puisqi»'il éparg^nerait le sang et les trésors 
quecoùtenties expéditions miiitair«ai»ènielci9plûëheùr«tt9eé. 

Il ést un àuire moyen d'action qui doit partiteolièrement 
être recommandé an gouverneur; c'est r(H*ganrsàtion de 
ftdêpett Aniilifairés ttMkposètÉ de ififatnréla du petré. Mjà on 
a foTtnè des corpé de Zoa^èé; on a soMé dés Tnrci et des' ca- 
valiers arabes. Cea^ essais n'ont pas été infructueux. Une 
fttftSattià^rté màuré erîste sr Alge^ ; etiè eâH pcM lioÉibfensè, 
n patsfft nfésiii«MîM9 ^Vîlé reî^d d'Mileîi éérvfce^ ; ikés Fex- 
périence semble prouver que îe mode le plus avanftageux de 
inettré il pi^ tès i^èësô^èeé" niiiitéiréa tifiLdà pléu! tirer du 
pays , e^rfé^ psf^ d^enré^ffirentef'd^Mp MfcmtËé qfnl èèftlene 
beauicotip et servent mal sôus la disciptîne eurOpéen'né. Il 
ést piu» éa^ àé dénkdhdei' ani ti^iboé Sou^ iUçAté domindiltonr 
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les fois qu'ils seront requis pour une expédition ou pour un 
autre service. Ces cavaliers se montent, s'nnuciit, s'équi- 
pent à leurs, frais ; réconoroie est considérable , d'autant 
qu'on n'est pas exposé aux perles qu'entraîne la désertion a 
Uquelle sont enclins les Arabes lorsqu'ils ont reçu des armes 
et des effets des magasins militaires. 

Èn développant ce système , en lui donnant de la con- 
sistance et de la régularité, on peut parvenir un jour à domi- 
ner line grande étendue de pays ^ sans quil j ait besoin 
d*|iugmenler le nombre des troupes françaises. 

Le gouverneur général étudiera les dispositions, les inté- 
rêts des tribus et des autorités qui tendent à s'y créer » et 
combinera les différens moyens d'action et d'influence que 
bornes de ce rapport ne permejuaienlque d'ÏQdiquer. 11 
nura devant les yeux les immenses succès qu'une, politique 
babilç et persévérante a obtenus dans les vastes régions de 
rjndci etii appréciera les résultats de l'emploi des moyens 
qui peuyem 9e ranger sotis trois catégories : l*" l'appui donné 
pLW princes du pays à raison des avantages qu'ils assuraient 
fiux Anglais j 2" sacrifices faits pour s'assurer des dispositions 
favorables des chefs et des personnages influens ; 3« organi- 
sation de corps de troupes natives qui secondent les forces 
anglaises et donnent une direction utile à l'esprit guerrier 
d*une pi^irtie de ia population. Mais aussi il se rajj^pellera 
constamment que si 130 millions d'Indiens, indous et mu- 
sulmans, obéisseDL au sceptre de la Grande-Bretagne, c'est 
que partout la douilnatîon anglaise est plus juste et plus hu- 
maine que celle des rajahs et des nababs ; que les peuples 
trouvent avantage à vivre sous sa protection et que Tlndien 
^l'cst jamais blessé ni dans ses mœurs ni dans ses croyances. 

La commission , à l'gn&niipité « n'a pa9 hésité à penser que 
le gouverneur général devait être mis en état d'employer 
efficacement les moyens qui viennent d'être conseillés ; que 

)^ f^^f^imfmp tkojfposçf^tj dsm ca3f à b^ véritable 4co« 
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nomle i et qa^en conséquence un crédit largement calculé 
devait élre ouvert au gouverncnr général , pour servir à 
toutes les dcpeascs relalives à 1 action de la France sur la 
population arabe. 

La commission a été d'avis que ce crédit serait convena* 
bietucnl fixé à un million par au* £lle suppose qu'il suffira , 
en outre, pour subvenir à la dépense des cavaliers auxiliaires 
que fourniront les tribus , au moins jusqu'à ce que le nom- 
bre en ait ëlë augmenté dans une proportion qui serait la 
preuve et le gage du succès du système qu'on aurait suivi. 

RÉCAPITULATION DRS DEPENSES. 

Arrivée à ce point de son travail^ la commission a ctu 
qu'elle devait récapituler les dépenses que nécessiterait Toc* 

cupatiou de la liëgence d'Alger selon le système adopté par 
sa majorité. 

Les cbangemens qu'amèneraient ^ relativement & certains 
objets I les résultats de l'examen des détails de Torganisation 
intérieure du gouvernement générai^ ou de celui de quel- 
ques-unes des questions particulières contenues dans les ins- 
tructions données à ia commission d'Afrique, ne sont pas 
de nature à produire une modification sensible sur un budget 
dont il s'agit de fixer la masse plutôt que d'arrêter les air- 
ticles. 

Les dépenses dont la commission s'est occupée | comme 
on l'a vu dans le cours de ce rapport y se divisent en deux 
caté<^ories distinctes : 

1^ Dépenses annuelles se renouvelant , mais pouvant va- 
rier d'après les circonstances , les besoins et les résultats de 

In £reslion du gonverncnr général, qui mettra une sa^e éco- 
nomie , un emploi judicieux des fonds au nombre de ses 
premiers devoirs; 

2** Dépenses des travaux de déiense, de casernement^ de 
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une masse qui dëcrotira successivement par Tiiupu talion de* 
fonds qui seraient alfectés chaque année à leur exécution. 

On n'oubliera pas qu'à l'égard de ces trayaox il n'a pu 
élre question que de résultats fort approximalirs^ et qu'avant 
d'entreprendre l'exécution il est nécessaire que 'des plans 
définitifs et les devis qui s'y rattachent aient élé dressés par 
les soins du gouverneur , et transmis avec son avis au prési- 
dent du conseil , afin de soumettre à l'approbation du roi 
tous ceux dont l'exécolion devrait être répartie sur plusieurs 



exercices. 

1 ^ Dépenses annuelles : 

1* Entretien de 21,000 hommes 21,000,000 fr« 

Traitement du gouverneur général. . • 100,000 

Dépenses de Tadministration de la justice 

et des finances. . - . . • . tjSOO,000 

•4^ Crédit ouvert au gouveruement j^our les 

dépenses politiques t, 000,000 

Tolal 23,600,000 

2° Dépenses des travaux à exécuter : 

A Alger, et dans son territoire 9,000,000 fr« 

A Oran, travaux de iorliiicatiops, etc. • • 3^900,000 

Constructions du môle 1,300,000 ^ 

ABonc 1,800,000 

A Bougie 3,000,000 

Total 19,000,000 



La commission ayant jugé que sa mission comprenait 
de présenter les bases du budget des dépenses de l'occupa- 
tion d'Alger pour Tannée 1835, ainsi que d'indiquer les 
modifications que devrait subir Je budget de 18^4, déjà voté 
par la législature, elle a discuté la répartition sur ces exer« 
cices des fonds nécessaires aux travaux dont elle conseille 
l'exécution^ 

i3 
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n est r^ltë de celte discnssioni qa'en balançant Turgence 
des besoins et les moyens en main-Kl'œuTre et en matëriauSi 

ces fonds pourraient étxc réglés ainsi qu'il suit : 

EXERCICE 1834. 



Pour Alger et son terri Luire. . . 1,700,000 fr. 

Bone et son territoire 500,000 ' 

Oran 500,000 

Bougie 300,000 

Total. . • 8,000^000 fr. 

EXERCICE 1835. ' 

Pour Alger et son territoire. . 2;1 00, 000 fr. 

fione et son territoire 500,000 

Oran 500,000 

Bougie. ' . . . 300,000 | 

Tolal. . . 3,400,000 fr. 



Indépendamment de la somme qui pourrait être alTectée 
à la construction du m6lù d'Oran. 

Quant au budget des dépenses annuelles, il doit subir 
pour l'exercice de 1834 certaines modifications. Les dëpen* 
ses administratives ont élé fixées dans lé budget de l'État , 
poar cette année 1834, à 1,774,000 fr. 

U ne sera vraisemblablement pas possible d'introduire 
dans les différentes brandies du service, avant la fin de 
rannëe, les améliorations et les économies qui pourront 
résulter des décisions royales qui interviendraient. 

Il convient donc de maintenir encore la somme accordée ( 
toutefois il faut remarquer que ce tolal de 1,174,000 Fr. 
contient une somme de 200,000 iir. pour dos travaux à 
exécuter à Bone f à Alger et à Oran ; ces travaux se tronvanl 
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compris dans réTîiluation de ceux pour lesquels on demande, 
pour 1634, SyOOO^OOO do fr. | ï\ y aoraii dovble emploi si ce 
chapitre des dépenses de radmiftistraiton civile ti'ëlaii pas 
réduit en proporiion , de soiie qu'il restera réglé à 
1,674,000 fr. 

Le gouverneur général ne sera sans doute pas installé 

ayant la moitié de Tannée ; toutefois il convient do porter la 
somme entière de son iraitement de 100,000 fr. pour faire 
fiice aut frais de route-, d'établissement , etc. $ mais , quant 
âux dépenses politiques , il est évident qu'elles ne pourront 
s'appliquer qu'à siit mois de Tannée , de sorte qu'il siàffirail 
de les porter pour 600,000 fr. 

En conséquence , les budgets de ces deux exercices se-, 
raient réglés ainsi qu'il suit : 

ItCDGET DS 1834. 

■ * 

V DépenseÂdeîentretichdestrovpeé • . 21,000,000 f. 

2° Traitement du gouverneur 100,000 

Dépenses des services administratifs • 1,574,000 

4* Travaux publics S,000.000 

Dépenses politiques ........ 500,000 ' 

Total. 26,174,000 f. 
Sauf Taugm^nta^ion qui pourrait résulter de l'excédant 
de Teiïcclff des groupes existant actueUement à Alger, sur 
celui qme la conumssion propçse d*y entretenir. 

BvnesT »| 1836 

1° Dépenses de l'entreiicn des troujjes . 21,000,000 L 
2^ Traitement du gouverneur. ...... 100,000 

3^ Dépenses des services administnitifr • lt600,000 
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* 4* DépeniespoUiiquci 1,000,000 

Tiwmitt pubUrâ ( mus compter la 

^iwn^quiftcraiLaiicciéeau môled'Oimn) > 8,400>00O 

Total. 27,000,000 

On remarquera que la commifsioia n'a point tenu compte 

de la dépende acc> ateliers de condamnes et des compagnies 
de.4v%cipline. U xai&ujft.wi est simple. Appelée à faire con- 
naître jcs charges qui sont nne conséquence immédiate de 
l oceu|)aùuii a Alger, elle ne pouvait y faire entrer des dé- 
penses qui ne subsiste raie ni pas moins au budget de l'Etat , 
qmpnd wéw^ nos drap^vx .n« a^tferjsieut j»? sur les rives 

de r Afrique. : »; - '• ■ ' ^ 

Une raison semblable, ou du moins d'un ordre analogue, 
a lait exclure de celle pica^piulaiion les dépenses dont la 
présence des forces françaises de Fautre côté de la Médi- 
terranée: .ajcççoit ie budget du ministcrc de la marine, j 
' ^^iMifons acerok ; iiest./MÇWfe?ilîiblf^ quç la népe^^itéde 
transporter )es renfortV et,les^pproviaionpe|neps 
mapde l,>r^i|Mée d'Afrique , en tenant plus de bâttmens sous 
Toii^^ déjà seule une cause de cet ac;croi^çfnent de 
dépense. y joint Vobligation d'cnireténir en statioa 
quel i|ues bàîimens de f^uerrc dans les rades d'Alger, do 
Bohei d'Oran et de Bougie ; puis un service de bateaux à 
^t^eu^'eUre- Alfeer et tdWili pottt lai correspondance de 

r.nacc, de mtine cpl'il i^oti^létit UPa&Ûtci' c6 
dance d'Alger avec ISone et Orau. 

Ce double service exigé taÉit^batamx à vapeur dont la 
dépense est évaluée à 800,000 fr. par an. 
- Maià comment distinguer dans ces dépenses celles qui 
Gcssiît^^nt absolument; qui tourneraient complètement en 

cconoïkiië tt klger était* îibatfdttniié'f 

I^;.4^9«»9t«aiioA p^^^k .qu'il possible de laire 
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exactement ce départ $ elle a considéré que A les bateaux à 
Tapeur n'étaient pas employés au transport des dépêches et 

des passagers» il n'en serait pas inoîiià nécessaire de les 
eonserrer dans nos arsenaux, afin de pouyoir'endbposer 
en cas de guerre maritime. 

' Elle a encore considéré que, pendant la paix» des bàtiniens 
aont mis en mer dans l'unique objet d'exercer les équipages, 
et que l'Etat s'est imposéune dépense considérable en primes 
de pèche y dans le seul but de former des iDai ir«s« 

La navigation qui réunit la métropole et les possessions 
d'Afrique doit être envisagée sous ce rapport. Elle exerce 
nos marins, elle cii est une pépinière et une école; et de 
plus, n est-il pas certain que si Alger retombait sous la puis*- 
sance d'un gouvernement musulman , la sûreté de la naviga* 

lion, la protection du coinmcrcc obligeraient toujours à en- 
tretenir un certain nombre de bàlimens de guerre « dans 
cette partie de la Méditerranée? 

Enfin, la coiDinission fera observer que si elle n*a point 
tiré, pour ainsi dire hors ligne, un article de dépense qu'elle 
n'a point dissimulé, elle n'a pas non plus fait entrer en dé- 
duction le montant des rcvenas que le Gouvernement retire 
déjà des possessions françaises dans la Hé^ence d'Alger. Les 
recettes de diverses natures sont évaluées, dans le budget de 
1834, à 1,500,000 fr. ; mais, parmi ces recettes, il en est qui 
proviennent de sources qui leur attribuent évidemment un 
caractère municipal. 

La commi srion ^ proposera de leur donner une destination 
conforme à leur origine, et de les remettre, en conséquence, 
aux mumcipalités qui, en compensation, seraient chargées 
de subvenir h différentes dépenses qui en ce moment se 
trouvent à tort confondues avec les dépenses du Gouverne- 
ment. 

• Quant an mode de la rédaction du budget du gouterne- 
jùent d'Alger, la commission estime qu'il serait utile , ppur 



Dig'itized by 



I9â 

que lapprcciation des charges fût aussi exacte que possiUty 
qu'il formât un budget dUÛQCt ot «^paré. Tomes kt dépensti 
réftolumt do l'oecupation y seraient portées intégralement oi 
classées par chapitres I de manière à ce que la dëlibéralioa 
sur les dépenses de chaque nature fût elaire et facile* 

Les recettes provenant des revenus du pays seraient ins- 
criti'S ensuite, et la dilïércnce entre la totalité de ces recettes 
et celle des dépenses serait couverte au moyen de la subf ei^ 
tion accordée sur les fonds généraux de TEtat. 

11 est à désirer que ce mode soit applique au budget de 
I83i»f qui est déjà présenté, mais qui n'a pas encore élé 
TQté par la Chambre des députés. 

EiSDMi. 

■ 

£n terminant un rapport ^ qui aurait été plus long encort 
si la commission ne s*en était pas référée, pour tous les rea» 
seignemens statistiques et pour tous les faits^ soit aux proeès- 

verbaux et rapports de la partie de la commission envoyée 
en Afrique, soit à ses propres procès- verbaux, elle cnnt 
devoir résumer les principaux r^ultals de ses délibérations 
ainsi qu'il suit : 

La comnûssion est d'avis t 
, 1^ Que rhonneur et Tintéréi de la Franeelfti «oemmandent 
de conserver âes possessions sur la cote septentrionale ùfi 
l'Atrique ; , 

S* Qu'en aansemnt les droits de la France à la souve* 

raincic de toiuc la llégcnce d'Alger, il convient Je borner 
en ce moment l'occupation militaire eux villes d'Alger » 
Bone » Oran et Bougie « et au territoire déterminé en avant 

des deux premières de ces villes ; 

â'' Que le territoire occupé en avant d'Alger doit être 

l^rftiégé par nn^ ligne de postes dont Je t^teeeea pleeéf au 

piQ4 ^ ctuÙMe 4^ i'AUâyi f à fisiitia o^ vti^A g 
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4o cette ville, et qui se tendra jusqu'à la mer» d'an càvé vert 
le cap MatifoU) et de l'autre yera Coiéah ; 

4' Que le territoire occupé en avant de Bone doit être 
protège par une ligue de postes qui, en parlant de l'cxtré* 
mité du iac Felzara^ et en passant par Sidi-Damden^ Tiendra 
s'appuyer à )a mer vers remboucliure de la Mafra^ ; 

ô"* Qu'en principe générai , )*oLjet des travaux de forlifi* 
cation qui seront exécutés doit être de mettre les villes et 
postes en état de défense contre les attaques des indigènes i 
et que les ouvrages de forliiication régulière peuvent être 
ajournés; 

6* Que les forces efïectiyes entretenues dans la Régence 

doivent être réduites, dès que les circonstances le permet* 
tront^ et fixées à 2 1 »0Û0 hommes» qui seront ainsi répartis i 
Pour la défense d'Alger etde son territoire. 12,000 bom. 

Pour celle de Bone et de son territoire 4,000 

Pour celle d'Oran 3,000 

Pour celle de Bougie. 2,000 

7® Qu'il convient d'employer des forces indigènes comme 
auxiliaires des troupes françaises , et notamment d'exiger 
des tribus qu'elles fournissent descontingens qui ne seraient 
soldés que lorsqu'ils seraient appelés àagir pourson service ; 

£^Que lou les les matières qui, en France, sont réglées par 
la puissance législative devront l'être ^ dans les possessions 
françaises sur la côte septentrionale de l'Afrique , par or«- 
donnances du roi, délibérées en conseil des ministres; 
qu'en conséquence , il y a lieu de proposer une loi qui délè- 
gue au roi la puissance législative dans ces possessions ; 

9** Qu*un gouverneur général, dépositaire de l'aulorilé 
royale , doit réunir tous les pouvoirs civils et militaires; que 
ses pouvoirs doivent être réglés par ordonnances du roi, 
dëlibérces en conseil des ministres, ainsi que les inslruc-' 
lions qui lui seront données rektivemcnt à la direction 
générale du Gouvernement ; 
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10* Que les ordres da roi sur toutes les parties du service 
ne doivent être transmis au gouverneur général que par le 
secrétaire d'£tal président du conseil des ministres; que 
cependant , pour tout ce qui concerne le personnel de la 
justice et des iinances, le gouverneur général correspondra 
directement avec les ministres de ces deux départemens; 

1 P Que Tautorité du gouverneur général qui résidera à 
Alger, s'élendant sur touies les parties des possessions fran- 
çaises, les commandans de Bone^ Oran et autres places 
doivent être sous ses ordres immédiats , et ne correspondre 
quWec lui ; 

1 2* Que Tadministration civile soit exercée, sons lesordres 
du gouverneur général , par tes administrateurs placés à 
Alger, à Bone, à Oran et à Bougie, qui correspondront di- 
rectement avec lui ; 

18** Que les règles établies en France , relativement à la 
division de Tautorilé civile et de Tautorité militaire, doivent 
être observées pour déterminer les attributions des comman* 
dans et des administrateurs ; que cependant le gouverneur 
général doit avoir le droit de déléguer, aux commandans 
militaires des difierentes parties du territoire occupé , la 
portion de ses pouvoirs qu'il jugera convenable ; 

14* Que le premier devoir du gouverneur général doit 
être de garantir la sûreté des personnes, le respect des pro- 
priétés et la liberté des cultes , de protéger ragriculture et le 
commerce ; qu*il ne doit avoir recours à Temploi de la force 
militaire que pour réprimer les agressions, et que toute 
expédition qui aurait pour objet de porter l'occupation au- 
delà des lignes tracées ne doit être entreprise que de l'ordre 
du roi ; 

1 6* Que cependant le gouverneur général doit s'appliquer 

a étendre, par toutes les autres voies, raciioii de la souverai- 
neté de la France sur les portions de pays non encore 
soumises; 
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16* Qti*il conTÎeiit que le gouvernenr général soit assisté 

d'un conseil composé du général commandant les troupes 
à Alger y de l'administrateur de la province d'Alger^ d*un 
fonctionnaire de Tordre judiciaire , désigné parle roi; de 

rinlendant militaire, du directeur des finances; 

IV Qu'il y a lien d'établir un budget spécial du gouver* 
nement d'Alger. Ce budget présentera la totalité des dé- 
penses faiics pour les possessions de la France sur la cote 
septentrionale de l'Airique. 

Paris, le 10 mars ISZi. 

Le Duc DE CAZES, Président; 

MOUNIER, RapporUur. 



DISCOURS 

OS 

M. DE LA PINSONNIÈRE, 

DÉPUTÉ O'INOBE-fiT^-LOIRE. ' 

Dm U dbauriott d« I» partie do liodgct d« Itt fMiM» mIaIîv» à !• 

«blottiMtion d'Alger. 



Les fautes du passé sont destinées à servir d'enseignement 
i Tayenir ; je ne pense pas toutefois que nous devions en 

faire un thème à d'inutiles rccriminalions, et cela avec d'au- 
tant plus de raison que la presque totalité de ce qui vous a 
été dit hier et aujourd'liui n'est plus que de l'histoire^ etna 
peut être attribué à radininistratiun actuelle. 

Je ne suivrai donc pas quelques-uns des orateurs qui m'ont 
précédé à celte tribune sur le terrain où ils se sont établis. 

Celte discussion a pour but d'éclairer le pays ; elle ne doit 
pas soulever les passions; perweltez-moi d'essayer Tun et 
d'éviter Tautre. Je vous demande un peud'aUeniion et votre 
indulgence. 

Conservera-t-on ou abandonnera-t on Alger? Telle est la 
première question. Si l'on conserve, quel système adoptera- . 

t^n? Telle est la seconde. 

On conçoit les deux opinions qui tendent à Tabandon ou 
i a conservadon ; mais il s'est glissé entre eUea un système 
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douieuxi qu'il esiplos difficiley «non imposêiblei d*apprëcier ; 
c'est celui qui consisterait à se retrancher dans quelques 
forteresses entourées d une enceinte stratégique très res- 
treÎDle. 

Ce système, qui n'est qu'une retraite déguisée, n'est pas le 
uiien, il n est pas non plus celui de la commission. 

U existe bien encore quelques plans fugitib d'occupa* 
tion; mais la réflexion en fait justice de suite , et il n'en 
peut cire question ici que pour mémoire. Tel serait, par 
exemple , l'établissement de comptoirs de commerce par 
traité (ait ayec les naturels à qui on abandonnerait le pays : 
comme s'il existait un pouvoir indigène assez influent pour 
faire aTCc nous un traité de quelque consistance $ et assez 
peu ayisé pour s'y soumettre si la faiblesse nous conduisait 
à le lui proposer. Et avec qui ferions-nous ce traite? A (jui 
céderions -nous le pays ? aux Maures » aux Arabes, aux Ka- 
balles qui l'habitent, ou bien aux princes tunisiens et maro* 

<^uins ? 

Quant aux Maures, ils ne demandent pas mieux dans leur 
aveuglement vaniteux, mais ils sont trop faibles; aux Arabes, 

ils ne le peuvent ni ne le veulent ; aux Kabaïles , ils n'en ont 
pas besoin et s'en moquent, mais^ils ne voudraient sup- 
porter ni la domination des Maures, ni celle des Arabes. 
Vous organiserit^z quelque chose par ce moyen , ce serait 
l'anarchie , et il n'est pas probable que le commerce dût y 
trouver un grand avantage ; sa position dans le pays se se* 
rait amoindrie de tout l'appui que lui accordait le gouver- 
nement réguliér que vous avez détruit. Je parlerai plus tard 
de la cession aux princes tunisiens ou maroquins, et Ton 
verra que, de mèinc que rahantlon aux indigènes, elle ne 
serait que la ruine complète de l'avenir de la France dans ce 
pays. 

La question se borne donc h l'occupation présentant un 
avenir, ou à l'abandon pur et simple* 
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Une opinion en France, s'entouraut du prestige que le» 
doses loiniaines et aventureuses r^andcnt autour d'elles , 

s'abandonnant aux entralnemens de Timagination qui veut 
voir du merveilleux partouti qui veut voir dans cette nou- 
velle terre promise d'Alger un sol à produits gigantesques 
etspontanésy et toote Fimmense Afrique brûlant subitement 
de l'ardeur de consommer nos produits, celte opinion dé- 
clare que la France ne doit reculer devant aucun sacriQce 
tendant à coloniser la Régence ; toutes les espérances dont 
la réalisation serait considérée comme douteuse dans noire 
pays des lumières et de la civilisation sont admises d'avance 
comme chose -sûre et immédiate ; et déjà , à l'entendre , il 
s'en faut dcpeu que l'Afrique ne soitsillonnée de chemins de 
fer, pour donner sans doute l'exemple à la métropole. ' 

Uneaulre opinion , se perdant dans l'exagération contraire» 
ne se donne même p^is ia peine de douter un inslaiiL ; elle af- 
firme dédaigneusementi de son côié, a que Toccupation de la 
« Régence est une conception puérile ; qu'elle ne seraitqu'un 
« fardeau sans compensation possible ; que T espérance d'à van- 
« taj°;eâ réels est ridicule ; qu'il ne s'agit de rien moms que de 
« gi^vef à ^lu t jamaisle Trésor d'unedépense énorme, d'écra* 
« ser les contribuables de France pour acheter au loin une 
« espérapoe^ .chimérique, tandis que vous avez chez vousrtanl; 
% de dépieims utiles à faire et que vous ajournez* Elle pré- 

• tend que l'expérience est là pour prouver que jamais colo**. 
« nisaiion n'a été profitable à sa métropole, et que souvent 
« eU^^été.ruineuae; que les avantages politiques que Ton, 

• rattache à la possession des côtes de laHégencesont nuls, 
« puiscju' elles ne présentent ni ports, ni rades sûrs; que vos 
« expé/oUtipiis, en cas de guerre avec quelque puissance que 
« ce soity se feront bien plus vite et plus sûrement des côtes 
« de France que de celles d'Afrique ; que votre surveillance 
« sur la jdédiierranéç s'exercera d'une manière tout aussi 

^fii^qé de Toido^^ ou OrçB f 4ut'A. 
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« ml difReild de if «tancer militaireraen I ânm le pars, sAm 

« avoir à faire une guerre onéreuse, et que cependanti pouf 
« coloniser, il faudra porter vos troupes en «rant; qoe les 
« dépenses que vous ferez pour l*occopation seront en pure 
« pcrlc, parce que TëTacuation sera une conséquence forcée 
e de la première guerre européenne ; que les intérêts créés 
« ne peuvent avoir de poids dans la balance, parce que, jus* 
« qu'à prci^cnt, ils n'ont dû se classer qu'à leurs risques et 
tr périls, et que d'ailleurs ils ne sont pas assez împortans ni 
« aujourd'hui , ni en espérances , pour motîver de grands 
«sacrifices; qu'an surpUiH, la colonisation est impossible, 
« que le sol n'est pas , à beaucoup près, aussi bon qu'on le 
a dit, que méine il est en général d'une qualité médiocre ; 
« que d'ailleurs la France n'a besoin d'aucune espèce des 
« produits ou matières premières qu'on attribue fort légère- 
€ ment i la Régence; qu'en tout cas, il faudrait les payer là 

< comme aillcm s, et déclasser ainsi notre commerce, c'est- 

< à-dire renoncer aux avantages certains que nous trouvons 
« ches des nations tontes faites, abandonner le connu pour 

« rinconnu, et tout cela pour at i oiiclrc pendant viii^t années 
« un commencement de réaiisation. On ajoute que vous ne 
c pourriez ni assainir, ni défricher les parties* marécageosea 

« et insalubres, telles que la M^Midja ( l la Bou^ima, qui vous 
€ barrent le passage à Âlger ci à iione, parce que les Arabes 
« ne voudront pas mourir pour nn léger salaire, et qoe vous 
« ne devrez v employer ni l'arniéc, ni les forçais; que vous 
« vous tromperez eu Âfriquo comme en France sur l'évalua* 
a tion des trarauic et que, quand vous croirez dépenser 20 
« millions, il en faudra payer iO; que les colons manque- 
« roat ou végéteront, et qu'en supposant que les circons- 
t tancesfavorisentpariicoHèrcmcnt l'arrivée de ces colons, 
«ce qui est douteux, ccLie i;rande abondance se bornera 
« toujours, pendant un grand nombre d'années, à quelques 
« nnlUera d'at^turiers insufBsAns pouf réaJter te rive de 
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« Hcliesse et de prospérité , iiisolfisam pour décharger le 

a Trésor des frais énormes d'une occup.ition Inutile. 

« De plus, les colons producteurs seront nécessairement 
< Tenus de quelque part; là où ils étaient ils pooraient con- 
« sommer, et leur changement de position n*aura par con- 
« séquent pas amélioré votre mouvement commercial. 

« On nie que tous puissiez attirer à tous les naturels , ou 
« les chasser, que vous puissiez faire avec eux un commerce 
« profitable ; on vous demande si dans Tétat actuel ib ont 
« des terres, régulièrement cultivées , quels sont les ohjcls 
t< de consommation qui leur manquent, quels sont les pro- 
« duils qu'ils vous donneront en échange ; on prétend que 
« ces produits sont nuls ou à peu près , et qu*un misérable 
« commerce ne mériterait pas tous ces efforls de nou c part. 
« On demande enfin quels sont les revenus publics de la Ré- 
« gcnce f et s'il n'en existe pas d'assez considérables pour 
m couvrir les frais d'occupation ; si au moins ce résultat ne 
« peut être obtenu très prochainement > on en conclut que 
« les sacrifices seront étemels et qu'il faut abandonner^ 

« On ajoute qu'il ne faut pas suivre la nation si elle s'est 
« engouée mal à propos ^ mais la précéder , l'éclairer et lui 
« montrer la bonne voie , la plus prudente au moins. » 

Telle est à peu près la longue série des griefs contre la 
colonisation; il n'a fallu en atténuer aucun , car il faut re- 
chercher ebnscicncieusement la vérité partout. 11 s'agît 
maintenant, dans ce conflit d*opinions extrêmes, de déter- 
miner la valeur réelle de ces grands avantages que l'on prise 
si haut, de ces immenses inconvéniens dont on fait un si 
terrible épouvantail. 

Sous le point de vue matériel , consentons à renoncer au 
merveilleux en Afrique; mais tenons compte aussi de la 
simple réalité. 

La Providence a grandement favorisé ce pajs : cependant 



Dig'itized by 



il faudra que , là comme ailleurs , les bras et Tintelligence 
de rhomma viennent au secours de la naiure. 

Le ciel de la Régence, le sol jadis si vanté pour sa richesse, 
sont les mcnies qu'autrefois ; les hommes seuls ont changé. 
Le climat est très favorable aux Européens, avantage si rare 
dans nos autres colonies. Les terres, loin d'être douteuses, ont 
généralement une quaiiié supérieure , et , par une circons- 
tance heureuse, leurs produits les plus naturels (l'huile, la soie 
et le coton) ne sont pas destinés à entrer en concurrence 
avec les nôtres, et ils se trouvent au contraire dans le cercle 
de nos besoins. On se rappelle la prospérité de T Afrique ro* 
maine , et si Ton nie la grande importance des 535 évécbés 
qui existaient au temps de saint Augustin , ils supposent au 
ilioins qu'il y avait 635 agglomérations d'habitans, et par 
conséquent des populations riches. Sur les bords du Sché* 
liff seulement, on rencontre les ruines de quarante villes ro- 
maines. A Icpoque de la république» la Sicile alimentait 
riialie ; plus tard , sous Tempire , les besoips de Tltalie aug- 
mentèreni r ce fut l'Afrique, la Mauritanie, autrement dit 
la IVégepce d'Alger , qui remplaça la Sicile, il existait doue 
dans le pays une richesse non pas seulement relative, mais 
bien positive, puisqu'il s'y faisait une grande exportalîon de 
produits ; et; quand même la France ne pourrait monopoliser 
sa .colonie, w serait^e donc rien que la création d'un nou« 
yeau peuple utile au monde civilisé? Et faut-il, d'ailleurs, 
rapetisser cette grande question de l'Airique aux mesquines 
proportions de l'intérêt financier d*un jour? Ne renferme- 
t-elle rien de plus qu'un système d'exploitation fiscale? 

On ne peut calculer mathématiquement par sous, livres 
et deniers, ce que la Régence produira à une. époque déter- 
minée , mais on peut dire s Semez , et vous êtes sûr^ de ré- 
colter ; adoptez un système convenable, et vous aurez des 

colons ; toiue J,^AUei|iagne ^t la Suisse ^'attendent que 
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le moment favorable pour faire prendre la direction d'Alger 
a ce genre cl *é migration qui porte avec elle de petits capi- 
taux et des bras pour les utiliser. L'Alsace et le midi de la 
France sont déjà cnius par Tattrait du voisinage , et le bien- 
être qu'on n'aurait pas ëtc demander à des contrées loin** 
laines > on le recherchera près de soi. 

Un sentiment indéfinissable attache l'homme à son pays 
natal; c'est pour lui un grand malheur de s'en éloigner. 
L'Européen qui va défricher les forêts d'Amérique doit dire 
nn éternel adieu au lu ver de ses pères ; les communications 
sont si rares et si dilEcUcs ! Quelle diflërence avec l'Afrique ! 
Quelques jours et peu de dépense suffisent à un TOjage d'ain 
1er et de retour. On communique plus promptement d'Alger 
à Toulon que d'une partie de la France à l'autre , de Mar- 
seille à Lille » par exemple. La facilité du retour en émousse 
le besoin, et l'émigration ne paraît plus être une nécessité 
douloureuse , mais un moyen ordinaire d'arriver à une po- 
sition meilleure. 

Ce ne sont pas sans doute les rédacteurs de la Triùuw » 
comme on vous Ta dit, les agitateurs de haut bord , qui dé- 
pensent leur vie et leur talent à bouleverser leur pays au Ueu 
de le servir, qui abandonneront le théâtre des révolutions 
pour la paisible agriculture ou pour quelque iiidusuic hon- 
nête ; mais l'Afrique pourra être le refuge de cette partie de 
notre population mitoyenne 9 sinon exubérante , au moins 
inquiète cl déclassée, qui nous gene en France, qui s'y trouve 
mal à l'aise elle-même ^ et qui viendra chercher dans ces 
vastes plaines un aliment à son activité. 

Si Ion ne veut considérer comme réellement avantageux 
dans une colonie que A or qu'elle verse directeuient au trésor 
de la métropole» ii est sûr qu'un grand nombre de celles qui 
existent n'ont pas toujours répondu à cette attente , si tant 
est que les hommes d'état véritables se soient jamais bien 
séri^ôsemem attaché à ce système d'économie politique qui 

• • • * 0 
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éomîsfcrait à exploiter une colonie pour le conipte de la 
méiropoiei connue on le icrait d'une forêt de 1 £(at.(^arini 
les colonies que nous possédons, il n'y a que celle dont 
rexistcncc co:ii|)Lc à peine pour mémoire qui ne soit ])as 
onéreuse (Poudicliéry) : toutes les autres sont à charge au 
budget. Le Trésor royal d'Angleterre ne retire rien directe- 
nicîit (les immenses possessions britanniques sur tous les 
points du globe ; s'ensuit-il qu'il faille renoucer à noire puis* 
sance lointaine,et que l'Angleterre doive considérer la sienne 
comme au moins inutile? Non, le irérilable avantage, celui 
qui alimente indirceieracnt le Trésor national bien autre- 
ment qu'un misérable impôt sur des industries qu'il faudrait 
proiég^er et non comprimer, le véritable avantage est ce dé- 
veloppement de facilités commerciales qui , en augmentant 
les richesses individuellcs> vient si heureusement concourir 
à la richesse de TEtat. 

L'Angleterre serait-elle ce qu'elle est, si elle n'avait rien 
possédé en Asie, en Amérique « partout enfin à des distances 
souvent énormes? Elle a fait des sacrifices incalculables pour 
conquérir à si:& mille lieues d'elle quelque nou\'eIle bninclie 
de commerce ; son gouvernement n'a pas dit au parlement: 
L'Inde prodoit tant dlmpôis par an , maïs il a porté aux re- 
cellesde son luulgct plusieurs rcniaines de niillions pour les 
impôts indirects, résultant de ce mouvement prodigieux 
dans le commerce d'échange sur le |hé, les épiées, la soie, 
le colon , le sucre d'une part , et les prouiiifs de son indus- 
trie de l'autre. Ou vous a judicicusemeut fait remarquer, 
dans un rapport, que la France partogc aujourd'hui avec 
ritalie, rAnf;leterre cL les Eiais-Lînis le counnerce presque 
exclusif qu'elle faisait avec le Levant; que la proportion de 
ce partage lui est même très défavorable ; toute occasion de 
le remplacer doit donc être considérée comme une bonne 
fortune , doit être saisie avec empressement. 

Nos colonies actuelles ne sont si j^eu productives, ou |>fai« 
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tôt dlci ne sont si onéreinef qii« parce t|«'dl«s toni trop 

ëlof>ëe6, trop peu importantes, et que les tcmpsciiant chaa- 
^cs , le système qui les régit n est plii« en harmonie nree les 
progrès de la mëlropole ; i éloignbmenl surtout est un d«a 
oMacIcs les plus grands. Notre Inde à nous, e estlo Régence 
d'Alger ; c esi la qu à notre porte, sous nos yeux , nous colo* 
piiierons coœmp on pourrait le iàîre on fireiagne ou 
quelque département de le France , et par conséquent Lien 
pkisfacjfeincnt que n om fait nos voisins a r»utre lioutdu 
monde; et je ne dirai pas à la France : Complet sur votre 
colonie pour un impôt foncier» pour quelques droits de 
douanes» d'ancrage, de tonnage, qui ne sont qu'un reste de 
barbai ic , s'ils font autre ciio#e dans uu naissaAt quedf 
le protéger. Mais voyrz le commerce de toute l'Afrique prem» 
dre naturellement la direction de le iRé^cnci , ou il ii ouvere 
toute la sécurité qui manque aux pay* barlwres etappartieni 
aux pays policés, toute k iecilité que préscute le Tutsinage 
de la France qui l'alimeotera. Voycs rindusirie agricole re. 
naître enfin dans ce pays, et par vous nicuies et pari'iudi» 
gène. L'indi^^ène ne produit pas aiyourd'liui le dixième par- 
tie de çe qu'il pourrait produire» perce que sous l'oncicn 
gouvernement le travail ne lui oUrau pas toujours la pers? 
pcctivç d'une amélioration à son«ort« une aisance ifieccou* 
tumëç provoquait ia persécution , et tout élan d'industri# 
était à l'instant comprimé par d s avanie s. Aucun obstacle 
de ce genre n'existera désormais. Le mouvement conimer» 
ciai extérieur était encore de 6 millions i malgré les dillieuU 
içs extréttses qu'il rencontrait; il y a tout lieu de croire 
qu'avec le penchant si prononcé des indigènes pour le irg. 
fie, un sjfstème de protection etd'encouragem^it à de nom 
Telles productions le portei^it rapidement à J 'état le plus 
florissant. C'est alors que s'élèveraient de vastes entrcprîsoi 
commerciales dans vos départemens du midi>ai saipeiimiè 
de saisir cette chance de fortune ; cWeloÉs quedtaouf elleu 
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richesses puisses h cassources noaTenfflTiendratenr arcrotire 

10 revenu publie, qui suit lotij Hirs les phase» ilu bien-être 
•privé. Ce sont là clcv vérités posiiives qui dominent tous let 
superbes dédains des anti-rolontstes. 

Nuire induslric cU mande tous les jours un champ plus 
Taste pour ses dévclcip|>emenS| ci tous les jours» au con- 
traire» le commerce étranger, pouvant livrer ses produils k 
plus bas prix que nous, rend à nous nponsser de tous les 
marchés, ^os tm usa et ions deviennent plus dinjcilcs, nous 
redoutons les apéculatîons il*une longue haleine, les spécu- 
lations loin'aiiies eiilourées pour nous de \i\us de liasnrds ; 
car U*s bniilcs iracécs par le IjcnéRee ne sont plus assez larges 
pour iiotei pennellre de livrer quelque chose à des chances 
iic niéeoiii[)tLM, si nous voulons lutter eneorc conlre celle 
coiH*urrcnee ét ranger e. ProfiU»ns alors de la position avan- 
tagcu<ie de rAI'rictue à notre é{;ard ; les essais couinierciaux 
y siTont pim coàtetix en raison du voisinage, les iransacitons 
niarcliorout avec rupiditc sous i iniluence d une surveillance 
active. 

Il est clair qu'il serait absurde de dire qn*il y aura avantage 

pour notre couanercc à prendre lus nialicres premières dans 
notre colonie , chez nous-mêmes, comme on dit, plutôt que 
chez les producteurs étrangers cpii nous les fournissent au* 
jourd'hui ; car uns labricans paieront apparemment l'huile, 
la soie et le coton aux producteurs algériens comme aux 
Italiens et aux Egypiiens; et si cette nouvelle production 
îi'é ail pas aceompagiiée d une augmeniaLion proportion- 
nelle de consommation, il est certain qu'il n'y aurait que 
déclassement.ce qu'il est toujours dangereux de lenteur. Riais 

11 fiHiL hien reet)nnailre que la pr(){lu( lion des matières pre- 
nnères sera en raison des bras qui ia pj'ovuqueront» en rai^ou 
de4a?eonsommation'; que par conséquent Tune compensera 
Fauire, sans nuire aux icUiious ij^ui existent aujourd Lui 
avec les autres nations* ' ' 
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B^oilleara ramëibmiion As$ moeurs des indigènes» qud*' 

que peu sensible qu'elle «oil, Irmlra loi! jours à niiirmcnîer 
celle coiisoiuiiiatioii de \m i^roiluilH; Il en ré.sulirra.qiie lu 
niou%*etiM*iii in<luitri«l il*Euri»|.H* sera omélioi i! tk* iimi va* que 
la colonisalion anrareçu de dévrtoppeiiiens, sans le luoiuUra 
déclassement dans les inlérèls du niunde commercial. 

J'ai dît I l'un des premiers » que 1« civîlîsalion des Arabes , 
comme nous Tentendona en Europe, élaîl diifieile et peut- 
être impossible ; que la diflicultc d'une entière fusion en 
était la conséquence: mais ils ont leur civilifatîon à eux, 
elle se perfoctionnera par noire votsîiia^ ; <*e8 deux nfitnrcs 
(.1 liomm«-s , 1rs iVrrieaitis vi les [Européens , ue se nièlcrDiil 
prubahlemciil pas tout ù riiuure, mais elles fiiiiront pt^r se 
porter imituetlemenl asaîslanee dans les habitude» de la vie* 
Sans doute il n'y a pas progrès aujourd'hui » mais d faul dire 
que ce ne sont pas les bicDf'ails de noire administration que 
nous ayons portes dans la Hégcncei co sont au contraire loua 
les excès et tous les désordres de notre civilisation. 

Les colons auraient consommé dans leur patrie i dit-on ; 
cela esl vrai s'ils en avaient eu les moyens ; niais ce sont*p.ré"< 
cisément ces moyens, ifui leur manqiiait^nt |)r(ilinbleoicnt « 
qu'ils seront venus chercher dans ce pays nouveau. L;» po- 
pulation s'accroît du reste dans les i'amillesen raison dclai* 
sance qui s'y manifeste. Le colon , privé de mi»yens d*exis» 
tencecn Europe, y reste isolé sans cherchera se créer des 
liens de famille ; devenu propriétaire ou commerçant , il 
voudra s'entourer de ces jouissances d'intérieur que riionima 
recherche loujouis et que son aisance hii permetlra. 
. £n fait d'importance politique, toute puissance station- 
naire esl rétrograde aujourd'hui. Il ne s'agit pas de faire une 
guerre sourde aux intérêts de nos voisins, de leur faire, par 
des moyens liontcuxet dont nous aurions à rougir, quelque 
tort matériel dont nous devions retirer seuls un grand béiié^ t 
fice^ mab si la France ne suivait pas l'eiemple de toute 



VEurofû, il «Ile ne chcrehait pas à isaintcBip nolilcment son 
infloeiict à ce lia»! degré ipii loi apptrtieiiti elle finirait l6l 
ou lard par être dépassée; ce n'est plus elle souïe alors (jui 
subirait loi fâcUcuses conscque rires lie sa resisUMice à l'en* 
trainemenl unit enel^ ee serait TEurope oniièrt, doAl Texia- 
tcnce est tntfmement liée k ta Mevine. 

Ne JuiHHi pas considérer coninie un bienfoit de là Pro- 
▼idence que* aans nuire à perionne, ei, au contraire , dam 
l'intérêt de tous, dans l'inlérét bien entendu des besoins io« 
ciaux et industrieb du monde entier, la France puisse entrer 
dans eette nouvelle ipoie d*amélioraiîon de son état politique^ 

A eeite question politique le rattache un argiimentoontro 

Pemp)oi de nos forces jiiiliiaires en Afrique. 

• On lait grandoineni ressortir la privaiion du corps d'ar^ 

iiée enfagé dans la flégenoe f et par hanad la France ataii 

une «[uerrc à soulonir en Europe. C'esl une erreur; on ne 
eonsidore sans doute nos trente mille iionnues d'occupatioB 
comme une charge que parce qu'on pourrait a^cn passer en 
France; cei(c ressource n'exislerail donc pas au moment de 
la guerre, ou bien li iaut supposer qu ou ia conserverait toute 
prête, et alors oA serait l'économie^ 

L'oi:ci]|)ation d^ Alger par la France ne peut mquiélcr per- 
senna; elle est pluidt un luoùi de sécurité jiuur tout 1^ 
monde 9 eait l<t situation topograpbiqoe de ee pajrs eat telle 
que sa prospérité dépend de Tétat pacifique de VBurope , et 
la France aura par con^ôcjueat mtéict de plus à la eon* 
aeFvation «le la paix. 

On a prétendu aussi que cette occupation éveillerait des 
susceptibilités d'amour-propre; je les redouterais peu pour 
fldon compte; anata qu*on se déirorojpe encore à cet égard j 
Tamour-propre des peuples repose sur des intérêts poKtiifsi 
or, on vous Ta dit hier, et cela est vrai, la colonisation de 
l^Afrique ne se ratiache à aucun des iulérèis des puisami* 
#Hi eottlinemalesrf Tontes ks tum aent d^ailleufa engagéeê 
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autre part. L'Angleterre seule se relrouvcraît dans le cerçîa 
de ce« baJbiludcs pour une opéra iiou de ce genre ; mais elle 
aussi est surchargée d'intérêts bien plus pressens; et loiirde 
Touloir y meure obstacle, elle se félicitera bien cerlaiiiemcnt 
d.e nos ciTurt^ pour la créatiqn d'un nouveau peuple de cpn- 
sommateurs. C'csl au moins ce que le simple raisonnement 
fait enlreiroir comm^ la résultat fe plus probable* H y a dans 
la coioiHsation de la Régence uuiiiUTci (;\idcnt, commun à 
toutes les notions; c'^t i anéantissement do la barbarie camr 
pée depuis tant de siècles à la porte de l'Europe , et revenir 
d'avantages rccls semblables à ceux que la culouisuliau d^ 
VAmériquc du Nord a offerts à la civilisation* 

VvcAums alors d*ime occasion unique qui ne se veprésen» 
tcra jamais si nous la laissons cclapper ; qui aurait faii le but 
de notre politique pendant des siècles, si nous avions osé 
eqpérer un succès que noua semblons mépriser aujourd'hui 
par sa facilite. 

A nq ponsidérer maintenant que le fait matériel de la po? 
sitipqt qui pourrait douter des avantagea qui eiitstent à nous 
placer des deui côtés de la Méditerranée , à posséder une 

étendue de 2Ô0 lieues de cotes qui commaudeiit celle lucr 
si chs^TQp^ d'iptéréts» et cela à quelques jours de distance de 
la France? On cl J( cie que nous serons encore à 300 licuea 

des c'véïiemcîis; mais n'y a-L-il dijwc que les iiitéreLs tic TO- 
nenf. dan^ lavcnir? et d'ailleurs se réglcroul-iis invariable- 
ment sur place? L'Américfue a été le champ de bataille oA 
se sont vidçes bien dc^ querelles entre la France et l'angle* 
terre. 

Si la Régence n*a pas de ports , elle a des rades ezçettei^ 
tçs ; et d*ailleursla création d*un port ou deux suffisant pour 

les besoins ej^traordinaircs ne serait ni imposbible ni très 
çoùfeuse; ce serait aux développemcns Toccupatioq à 
déterminer Tépoque opportune d*un pareil uraTail. 
• p^oif^ ^oipmg^ sans do^t^ ^rès bei;|fçu\ d a^oir ^ir ^^|Ié* 
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diterranée un port comme Toulon pour nos amemens de 
guerre et pour faciliter notre surreillance ; mais on se fe* 

rait une singulière idée des choses si l'on ne reconnaissait 
que nous serons d'autant plus forts que nous aurons un plus 
grand nombre de ces points de départ et de reMche qui sem- 
blent avoir ëlé disposés pour être à notre portée dans toutes 
les circonstances présumables. On nie Tinfluence que Toc* 
cnpation de quelques nouveaux points militaires peut nous 
donner dans la Méditerranée; c'est nier révidence delà lu- 
mière, et certainement il n'est aucun des plus fermes oppo* 
sans qui ne sourirait a l'idée de rentrer dans la possession 
des îles de Malte et de Corfou que nous avons perdues. 

C'est la dépense qui épouvante les adversaires de Toccu* 
pation et qui dérobe tous les ayantagcs à leurs yeux préve- 
nus. A coup sûr, cette dépense est fu hcuse j>our tout le 
monde, mais ce ne sont pas des mesures timides ou incom- 
plètes qui remédieront au mal, elles l'aggraTeraîent certai* 
nement; cen'est même pas l'abandon , car il est impossible. 

Les sacrifices sont grands sans doute , et il serait bien pré- 
férable de n'avoir pas à les faire ; mais qu'on examine ceux 
auxquels une puissance voisine s'est résignée pour occuper 
de simples positions militaires; qu'on demande a l'Angle- 
terre si elle regrette les nombreux millions qu'elle a enfouis 
dans la montas^ne de Gibraltar, dans les rochers de Malte , 
dans ceux de Sainte-Hélène, de l'Ascension, etc.; qu'on 
lui demande si elle proposerait aujourd'hui de mettre en 
jugement l'amiral qui s'empara par manière de passe-temps 
de celte montagne de Gibraltar, et si la puissance politique 
qu'elle a su acquérir par ce genre de sacrifices n'a pas pour 
elle cet intérêt positif que nous rechercbons pour la France 
et qui lui coulera si peu en comparaison? Au surplus , nous 
n'avons pas la liberté du choix entre l'occupation et l'éva*- 
euation. - ' 

Je ne parlerai pas de notre amour-propre national^ ^U4 
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se sentirait si emeltctneTit froîisë par l'abandon d* Alger ; 

nous législateurs, nous ne devons voir que le côié positif 
des clioses; touuTois» on peut dire que » quoique opposé 
qu'on soit à la colonisation , un sentiment inipérieux nous 
domine , noits entraîne ei nous défend de renoncer à notre 
conquête* 

L'occupation est une nécessité absolue ; tAchons de l'es* 

compter au meilleur marché possible, et voyons si !e bon 
marché consiste dans le peu de dépense , ou s'il ne serait 
pas plutôt dans la manière de dépenser. 

L'occupation est une ucccssilti, car à qui ccderait-on la 
placci^ à une puissance européenne? Personne n aurait, le 
bonleux courage de le proposer» Aux indigènes? Nous avona 
TU que ce serait substituer an gouvernement régulier qui 
exi{»lait avant nous Tanarchie la plus absolue , ai^archie qui 
redonnerait la yie à la barbarie et à la piraterie f qui anéan* 
tirait le commerce et les destinées de cet immense continent 
d'Afrique , et je répudie , pour mon compte^ ce résultat pour 
une conquête de la France. 

Cette conquête est certainement un lourd fardeau que la 
restauration nous a légué, et sans contredit il eut mieux 
yalu jeter la ville dans le port ^ au risque de ruiner le com- 
merce que nous y faisions , que de nous trouver en présence 
d'une pan.'ille ncc-essitc, car on n'a pas toujours le moyen 
de faire une bonne aiïaire. Mais au point où nous en som- 
mes y pouyona*nou9 sagement trancher la question par Ta* 
bandon ? 

On prétend que ceux qui sont appelés à gouverner les 
peuples ne doivenijamats céder à renirainement d*un amour- 
propre national derrière lequel il n'y a pas on intérêt posiûf, 
je l'ai dit aussi ; mais s'il ne faut pas céder à l'engouement des 
peuples lorsqu'il est déraisonnable , il faut savoir aussi devit 
ner et comprendre tous leurs véritables intérêts partout où 
ib se trouvent* 
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Sous le goiiYernement des Turcs , la pirateirie s'axorçail 
légalement, et lorsqu'une puissanee earopéewie se MntatI 

trop furleincni Ijlcssêc, clic savait où porter ba vengeance; 
elle bonibariiait Alger. 

Maïs avec Tanarcliiet la piraterie sorginit de tous les 
points de la côte; chaque pelil port, chaque petite crique 
lancerait un forban sur votre conuuercc ; et à qui vous en 
prendriet-Touf alors , ofc trouvertcz-froua les coupabiesS^ 

Ce serait aux montagnes de l'Atlas qu'il faudrait aller de* 
mander saiisfaction « et là on so moquerait de vous. L'aboli- 
tion de la piraterie a permis à la Mvigaiion de prendre «n 
Aati immense dans la Méditerranée : eetle navi^^^aiion , qui 
est rcsiée stationnairc (Jaus l Occan^ a augmente d'un quart 
dans celte mer depuis 1830 ; le revenu de nos douanes s*f 
est également amélioré dans la mèiuc proportion'. Il y a tout 
lieu de croire qtio c'est à la eoiii{>lctc sécui lic qui règne 
maintenant qu'il faut attribuer la plus forte partie de ce ré- 
sultat , que Ton pourrait avec raison porter en ftéd|iction des 
frais d'occupation. 

Si donc une étti le particulière des ressources du pays nous 
démontre qn à cAté des charges de loccupation il existe des 
coiii[)ensaUoiis , sinon ujcrveilleuscs , au uiuiii.^ bien réelles; 
s'il réstdte de rappréoiation impartiale de TétaL des choses 
ue l'abandon d^ Alger replacerait ce pays dans une positiou 
bien plus fàt ltruse pour l'Lurope (ju cllc ne l'était avant 
notre expédition ; si on propose alors des mesures ^ non-iieur 
lement sans avenir, mais dont la conclusion serait révttsue* 
lion, ce sera bien posiLivcment égarer la France. 
' Nous avons rendu un grand service à i humanité en dé- 
trinsant la piraterie de fond en comble; mais notre misaion 
ne sera point enlièrenient accom|>lre tant que la baibaric 
n'aura pas cédé la place k la civftliiaLiuui tant que nuu^ i<àUr 

(1) Euviroa Y,000>000. 
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«erom subsister à quelques heures des |>ort8 deTËurope un« 
lerro iiihospitalière où , depuis des siècles , nos marins nsu- , 
frsigfM n^ont eu d*autre alrcrnative que des chaînes oa ie 
yaiagan. « L'éial Je décadence des peuples de ces cèles , 
« leur peu de consislance numérique ^ les profondes divi- 
f aions qui les épuisent, leur dépérissement rapide depuis 
« un siècle el leur aptitude bien niaKjuce à inaintenir ou 
% à élever désormaia des Etals durables , nous averiisseni 
« que ces populations louchent au terme de leur existence 
« politique, u Les temps sont marqués pour les nations 
comme pour les individus; c'est une rovolulion sociale qui 
doit a*opérer en Afrique , elle est imminente ; elle est inévi- 
table. Que la France ail donc la gloire de la dirîçer et de la 
conduire à bien 1 Ce grand événement ne nous échapperait 
que pour passer aux mains de quelque nation européenne 
qui saurait Feiploiter mieux que nous bt peut-être contre 
nous. Ceci esl encore une nécessité politique. 

Quant aux oraînles si vives qu'une prétendue insalubrité 
générale scmUeFaît inspirer, il est très facile maintenant de 
reconnaître combien elles sont peu fondées : roxpérience 
BOUS éclaire tous les jours el iious apprend au conir.ùre que 
peu de pays sont à cet égard aussi favori)^és que laRégence^ 
si l'on veut seulement se soumeiirc aux Ici^crcs exigences du 
elimai. Les indigènes n'uni que peunu point de malades, et 
ils vivent jusqu à un ilge avancé. A Alger, la proportion des 
malades de raruiûe n'esl que d'un vingt-cinquième : ellen'esl 
mania que d'un cmcjuanle-ciaquienie à Oran^ tandis qu en 
France elle est un di^i •neuvième; ravantage est donc pou» 
la Régence. C'est avec raison que Ton a dit dans un rapport 
que rjnsalubrilé se bornait à qu 'Iqucs rares h caliU s; il y a 
plus, elle n'est ps per ma Aenio dans ces localités, el n est 
qu*an accident de oertaines saisons. Malheureusement it 
est bien vrai que les plaines de b lioiigima et de la Méridja, 
qui sont si près àù noa éulilisaenaeiis de Bqne et d'Alger, 
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sont aujour rhui très insalubres ; mni<^ il est facile de faire 
disparsiUre les causes de leur insalubrité, et rexpérienre 
faite depins quelques ninis cîit venu:^ r«iHSurer eomptèlrinnit 
sur li's coiisc(£uciicc> iuuciies que i ou rcJoulait puur ies 
travailleurs* 

On sait maintenant qo*en cbobissantrépoque conTenable 
de l'année , on peut se livrer aux travaux de dessèchement 
avec aussi peu de dangers quà d'autres, et qu'il n'y a pas le 
moindre risque à courir depuis le mois d'octobre jusqu'an 

mois de mars. INous avions encore dcriiici ement 17 à 1 ,800 
ouvriers occupés à creuser dc« canaux d'écoulement pour les 
eaux stagnantes» et jamais Tétat sanitaire i)*a été aussi sa- 
tisfîiîsant. C'esi le printemps cl l éié qu il (aiit redouter, et 
jusqu'à 1 833 y c'est préci&ciiicut peodaal Tété que nous avons 
travaillé le plus fortement. 

S il s aisissait de délcrmincr ici le dep^rc de dilTiculté des 
travaux d'assainissement et la dépense qu ils occasionneront, 
on pourrait dire que les résultais obtenus jusqu'à ce josr ont 
dépassé toutes les prévisions sous le rapport de Tassainisse* 
nient cotumc sous le rapport du peu de dépense. Les évalua- 
tions, loin d'être trop faibles, ëprouyent encore à l'exécution 
de sensibles diminutions. 

Au moyen dccanaux très peu imporlans, le dessèchement 
s'opère du jour au lendemain. Douze charrues trsTaillaient 
naguère facilement dans un terrain qui , an mois de novem- 
bre dernier, était encore sous Teau; il est maintenant couvert 
d'avoine. Mous dépensons moins de 60,000 fr. par mois pour 
nos 1 ,800 ouvriers , qui se composent de 1 ,000 Arabes ou 
Kabaïlcs, à 1 fr. 30 cent, par jour; 600 condamnés et 300 
disciplinaires à 60 cent* Les naturels, loin de se refuser à 
ce ^enrc de travail , se présentent en bien phis grand nom- 
bre qu'on ne peut en employer, et le zèle des Européens 
prouve qu'ils le considèrent moins comme un chÂiimentque 
çomme un moyen hmoraUa de réhabilitation* 
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Tout fait présumer aujourd hui qu'avec un pareil iravaili 
de f|.uatrtt à cinq mois par an pondant un peiii nombre 
d*annéc9 ( sept ou Imit par exempte), la Mëlidja serait eom« 
plèlement assainie; ce scrnii par cuuséciucnt une dépense 
toiale de i& à i»GÛO,OÛÛ fr. La plaine de Bonc serait égale- 
ment assainie presque pour rien en comparaison ( 50 à 
100,000 francs ( nviron ), et en une campagne. 

Si i on se trompe souvent en France dans l'appréciatioa 
desdépenses de travaux publics, c'est principalement à raison 
de la mobilité des moyens d'cxécutiou, la main d'œuvre qui 
sert de base étant k bas prix aujourd'hui , et s'élevant rapide- 
ment demain par suite de la plus grande qtiantité de travail^ 
et de plus parce qno les devis sont faits la plupart du temps, 
en ce qui concerne les lerrassemens, sur appréciation ihëo* 
riquc, au lieu de Tètre d'après le résultat de rexpérience; 
Eli Afrique, au contraire, le prix tie main-d'œuvre , quant 
aux naturels y éprouvera plutôt une diminution qu'une aug- 
inematîon, car la concurrence tend à s'accroître tous les 
jours ; et quant à l'armée , aux condamnés ou aux discipli- 
naires, le prix est invariable, 

A Bone et à Alger il n'y a pas de traraux d art à faire 
pour les desséchemens : la nature a pourvu aux nivelicmcns ; 
de plus 9 ce qui a déjà été exécuté est une base certaine pour 
l'appréciation de ce qui doit Tétro à l'avenir. Qu'on ne nous 
dise donc plus que le pays est insalubre, et que l'assainisse^ 
ment est impossible. Qu'on ne nous dise nas non plus que 
pour donner des terres à cultiver en Airique nous allons 
nous livrer à des dépenses qu'il serait bien plus convenable 
de faire en France. Celle dépense n'est pas proposée dans 
^es vues si étroites ; car si la Métidja était seulement à vingt 
]ieuesid*Alger, on n'y penserait pas; mats elle est indispen- 
sable pour former un étalilissemcnl sérieux , cl dès lors il ne 
Uxkt pbis hésiter si i'uu veut occuper ie pays. Tant mieux 
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•ton ai cette meture prdsonte «n mtme tempà l'aTanligé de 
bdltter les ilévelopptinent dltitcréts nvrîrotes privés. 

Quant au:i intérêts créés , aitncraii-oii mieux que, m Ton 
doit eonserver la Régence » toet fût encore à y faire? Mûn ^ 
sans doute; eh bien! qne les intérêts créés ne aoient pas 
pour Douâ une cause absolue de conj^ervation , car ils sont 
trop minimes pour motifer les sacrifioos do k France t mais 
félicitons-nous de trourcr un commencement de vie eu itio- 
niijni (Hi nous siiïom uJopter un système déterminé de colo- 
nisa uou* 

llest certainement di^cile de s*aTancér miltiairemenl dans 

le |>ûys a la maiiicre européenne ; mais celte diffitullé a peu 
d*influence $ut notre pohiuon en Airiquc. Beaucoup de gens 
ont pensé que la § uerre était une conséquence de notre oc» 
cupatiui), qu'elle était ta seule base sur laquelle reposât 
notre pussessioii récUc, et ils en ont iàit leur principale ob- 
jection ; c*est une grève eiTCur. Ce n'est pas la conquête à 
main armée qui nous rendra maîtres de la Ri née ; la guerre 
ïxe doit eu e considérée que cumuxe un accessoire, connue un 
en cas sur lequel on s'appuiera Inoralenient plulét qu'cft 
réalité. Cette vérité ressort à chaque instatit de tout ce qui 
se passe à Alger : iouics les luis précisément que l'aciioti mi- 
litaire a paru en première ligne i voire puisience a baissé; 
partout au contraire où Von s'est écarté «omontanénieat 
d'un sysicme de guerre incessauiCy les résuiUàts ont été im- 
médiatsi votre puissance a grandi. 

On ne peut done trop réfléter qne la guerre , loin d*étre 
la cotibci|uence forcée d'uudcploiemenL (le moyens militaires, 
sera en raison inverse d'une occupation hardie et Cortemcnt 
combinée, et d'une colonisation T^^i/^^Mr/riirr habilement cen» 
duiie. Dans un pays où les inlércis sont si divisés, où IV lat 
normal est la des(rttcttOB> eù nous rencontrons une se grande 
répugnance eonire nos mœurs^ oji oependani sone railenk 
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erécr des liens sociaux , «ne industrie productrice , et nous 
rapprocher le plus possible de cet élal de iii#ioii qui serait à 
lui seul la moitié de raccomplissemcnt du e^v^nd œuvre ; dans 
ce pays c est moins du sang qu'il faut vcr>.*.'r que des iici;o- 
cialions qu'il faudra laire. t oujours prêt à combatirc cl në* 
gocîant toujours , telle est la position du chef de la colonie ; 
car aussi c'est moins de la gluire militaire qu'une paix profi- 
table que nouâ dc:>irou6; mais qu'on ne perde pa^ de vue 
toutefois que toute manifestation permanente Je voire part 
encouragei^a vo.9 partisans indécis, découragera vos ennf*mis : 
el lorsque t on considère que le guerrier arabe est intlépcn- 
dant| qu'il n'agit à la guerre que pour so^ compte t sans 
l'attrait d'une récompense publique comme clic^ nous, qu'il 
n'a rien à en espérer que ce qu il >aiL en iltct lui-même; qu'il 
doit se fournir d un cheval, d'à rnies, de munitions, de vivres; 
qu'il doit s'éloigner de sa famille et de ses richesses, et les 
laisser à la merci des ti ibus \oii>iacs ses enneuiis naturels, 
on comprend toute la dilticullé pour les indigènes d organi- 
ser une armée nombreuse , et d'obtenir d'elle un service 
pi^olongé. C'est aussi ce qui n'arrive jamais; et avec de la 
prudence et de la icnacilé nous serons toujours en mesure de 
leur résister et d'épuiser leurs moyens de tenir la cam- 
pagne. 

Loin d'avoir 150,000 hommes à nous opposer au luomenl 
de notre invasion , comme l'a dit M, de Sade^ au moment 
du péril le plus imminent que jamais la Régence ait couru^ le 

dey u\n avait pas 10,000, et encore quels iiouimcs î el le 
jour de la capilulalioni trois semaines après, il n'y eu avait 
pas 15. 

Abd-cl-Kader voulait dernièrement frapper un grand 
coup ; il avait promis à ses peuples d'enlever la commission 
fet de prendre Oran; on sait qu*il commande aux tribus les 
plus belliqueuses et les nioins désunies de la Régence. Eh 
liieal U nous a attaqués avec ifiQQ kommes} nous avions 



Digiti/co by C_ji.jv.Kii^ 



a34 

1,800 hommes ct*e«<»rtr!c, cl a la manière dont il a cié reçu, 
il n*a |>as éic leiHc tic rccommcticcr le lendemain. 

Les ilifûeulié» inalériellcs que pourraient présenter les 
opérattons'mîlitaires aont donc sous ce point de \uc de u ès 
peu d iinporiance. 

«l'ai déjà dit que la question d'abandon n'était plus laissée 
à notre libre arbitre, et que nous étions dans robligation de 
conserver noire conquête , sous peine de honte , sous peine 
de trahir nos intérêts politiques et commerciaux dans la 
Méditerranée; toutefois , quelques-unes des objections res- 
tent encore enlicrcs. Il est bien lacile de les détruire ; mais, 
pour çoDipléier la rufutationi ii faut nécessairement supposer 
pour un instant que la conservation est résolue et entrer dans 
le système d'occupation. 

11 est certain qu'il ne laul pas rêver la création subite d'un 
• royaume florissant en Afrique , une colonisation brillanle 
CL gii^antcsque qui se perde dans lesiiu ii^es; de même qu'il 
ne faut pas envisager l'avenir de roccupalion sous une 
forme trop humble et trop rétrécie. On ne transporte pas 
du jour au lendemain, - d*ua puys peuplé cl civilisé à celui 
qui ne Test pas, les artSi l'industrie , ragriculture et le 
bien-être qui en résultent ; mais lorsque ce pays est favorisé 
comme la Régence par de grands avantag;es de sol et de 
climat^ par le voisinage de nations civilisées dont les popu- 
lations actives , entreprenantes et aventureuses sont avides 
de multiplier les voies commerciales; lorsque, derrière ce 
pays, se présente tout un continent que l'Europe a bien 
essayé d'abor Jer^ mais où jamab elle n'a encore tenté sérieu- 
sement d'introduire la civilisation ; lorsqu'on ne se laissera 
préoccuper qu'a tiire d'épreuves par toutes les belles spé- 
culations des autres points de T Afrique , depuis nos modestes 
possessions du Sénégal jusqu'aux magniliques et ruineux 
projets de l'Egypte et aux rêveries des sources du Niger^ il 
est permis d'espér^-qu'à l'aide d'un système exempt de pa»- 
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sionft ét de préjugés oa paryiendra prompiement, sinon 
subitement y à réaliser une occapation avantageuse. Au- 
trefois on s'expatriait pour aller chercher des terres à cul- 
tiver^ on slnquiétait peu du reste ; il nous faut aujourd'hui 
quelque chose de plus que des produits agricoles ; ' uiie 
simple colonisation ne suffirait plus, il faut saljslaii e à une 
foule de besoins matériels et moraux nés de l'excès de la ci- 
vilisation ; il faut consulter les intérêts politiques , sociaux , 
industriels et commerciaux ; il hnt enfin respecter, à Tégard 
des vaincus y les lois de la justice et de Thumanité, et créer 
un ordre de choses digne de la France et du siècle où nous 
vivons. 

On ne demande donc pas une colonisation agricole pure 
et simple j ou une colonisation par la force des armes» qui 
tende à dépouiller avec violence le légitime propriétaire du 
sol, pour lui substituer quelques rares colons que nous obtien- 
drions de notre démorahsaiion européenne ; celle-là serait 
absurde et inhumaine* 

Il ne peut non plus entrer dans l'esprit de personne de 
couvrir de nos soldats une sur£àce de 200 lieues de long sur 
50 de large dans un pays nu, qui.Woffire pas, comme en 
Europe, toutes les ressources indispensables à une armée , 
d'entretenir un soldat derrière chaque laboureur, comme 
l'exigerait une occupation basée uniquement sur la force; 
• cette idée serait ridicule. C'est une colonisation morale que 
je veux , si je puis m'exprimer ainsi ; je veux qu'elle s'appuie 
sur la force , il est vrai , car, dans ce pays , l'absence de la 
force est une cause de mépris et de destruction ; mais c'est 
plutôt dans le but d'inspirer la crainte et le respeci , et par 
suite la confiance, que pour imposer au pays la tyrannie du 
sabre. Nous devons au contraire chercher à persuader aux 
indigènes que nous voulons la paix , mais qu'eu même temps 
nous sommes prêts à la guerre. Nous devons leur ollrir un 
gouvernement meilleur que celui des Turcs ; et si , au con* 

i5 
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Umx^f TOUS yom imposiez à la liégeuce avec une iniention 
manifeste de destmclion, tous séries continueUement en 
présence d'une natiou exaspérée, qui, naturellement in- 
domptable ^ avait pu plier la tète âoiis le joug dbc ses corëli* 
gionnaires, mais qui n'ëprcNiverait pour des chrétiens qn'un 
seuLiment fanatique de haine et d'horreur. 

' C'est au miUeu des naturels qu'il faut planter son drapeau; 
et quand je dia m nUlka , qu'on le remarque bien % ce n'est 
pas sur tous les points de la Réfrénée à la fois , je le répète ^ 
mais dans une enceinte suffisant seulement à rétabiissenient 
des bases d'une occupation permanente et influente. G'aatlà 
qa*un contact journalier, que des relations loyales et réd* 
proquement avantageuses feront apprécier les bienfaits de 
TOtre civilisation; et silee indigènes ne se laissent paa at^ 
teindre par elle autant que vous le dësireriea dans un tntérél 
philanthropique , ils entreront néanmoins insensiblement » 
et sans s^en douter, da&a.le mouTcment de production et 
de consommation qui doit donner la vie à la colonie » et il 
n*est pas nécessaire de rien demander de plus. 

J'ajouterai que» près des Ueux oà vous aurez des intmrèta 
indigènes ou nationaux à protéger, près de l'ennemi sur 
lequel vous auriez à venger etiicacement ime injure , vous 
en éprouverez rarement la nécessité , car ily abeaucoup de . 
sagacité, chez ces peuples; ils comprendront la force d^ 
votre position et ne s'exposeront pus aux rigoureuses consé* 
quences d'une hostilité déraisonnable. 

C'est alors que , devenus forts, vous cesserez d'être vio- 
lens et cruels; que vous serez modérés, hiunains, tout ce 
que vous voudrez; que vous protégerez toujours et ne firap* 
perez peutpétre jamais. C'est alors que votre politique sera 
puissante, et que, plus active que vos baïonnettes, elle 
sera aussi plus féconde en résultats utiles; -c'est akMrs que 
votre colonimtion européenne pourra se développer à l'aisei 
parce que la terreur aui*a disparu. 
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Ob çbseri^ <|ue les Bédouins n'ont pas ét^ séduits jusqu'à 
préftdit par l'aspect da bien-être rëaeryé aux sociétés agri* 
cdles et commerciales; que le contact de l'£g^ypLe, de la 
Sjiieè ^ b Russie est encore sans résultat pour euj;; niais 
il semUequ'^n ne peut préswter comme qne existence Lien 

«édliisante, à des peuples dont rindépendance fait tout le 
honbeur^ ceiie de pays courbés sous le joug de la misère et 
de i'abflpta^sm» le plue complot* 

On a parlé de diviser pour régner ; errei:^r! c'est li du 
gouvernement à roiientale, qui dessèclie le sol partout où il 



Ce n'est pas la vaine gloire d'une domination ttëiâe smr 
de vastes contrées muettes et dépeuplées que la France am- 
bitionne ; elle yem% an contraire y muliipUer les pçpul^tipns , 
elle vent y appeler h eivilisatîo& et rindustrie. En fomen- 
tant la division chez les naturels , vous régneriez sans doute, 
partte qiiê tous aoriea ni^iUL fait que de les désunir, vous les 
«oriec dfitniito i ei tant que voua précipiteriez les tribu^ les 
unes sur les autres , vous organiseriez la bai barie et la dcs- 
lrabt{on ; tanis il n'eu sortirait jamais ni civilisation, ni in- 
dnslriè V ni ««can aivanlagè réel* 

C'est au contraire l'union et T harmonie qu'il fiiut encou- 
rager chezceâ peuples ^ et si vouâ craignez de ne pas réussir 
deeette manière retiret-^oua , car e'est du sang qu'il fau- 
drait alors , et je ne veux pas de colonisation à ce prix. 

£n réunissant eea populations , i activité qu'elies mon- 
trent A guerroyer prendra une Hutre direction ; elles de- 
viendront peut-être productives ? elles aitnent déjà le com- 
muée , elles s'y livreront davanUge, et de la dco richesses 

pour la éblouie. 

Quelques personnes eflfrayéespouir nosfinanCies, effrayées 
d'une occupation dont les avant-postes perdraient de vue 
les remparts des forteresses> ont encore établi des nuance 
dm «sfjvitaftd'oeOQpKlimi et l'ont divisée en ooeupatioa 



as 

qu^ils prétencletit étendue et gigantesque» et en occupation 

restreinte et raisonnable : la preniicre consistant à s'établir 
au ptcd de l'Atlas, la deuxième se conlcnlant du vol du 
chapiin. Moi j'< ppliquc à la première la qualification d'occu- 
pation piMjjri'ssiv^ , profitable, et offrant de l'avenir au 
pays; cl à la deu.\ièine| celle d occupalioa rétrograde y iuu- 
lile et ruineuse. 

Avec I occupation restreinte tous n'aurez pas même la 
ressource d'étendre des alliances dans le pays ; car pourquoi 
les naturels s'allieraient- iis avec tous? vous serez trop heu- 
reux qu'ils viennent à vosmarohës; et quant à eux» vous ne 
pourriez les proléger, car vous serez trop loin d'eux, et vous 
aurez été obligés de renoncer à tous les moyens d'atteindre 
un ennemi; par la même raison tous ne pourriez punir 
ceux qui auraient manqué à leur loi ; ce serait donc toujours 
honte f mépris et inutilité. 

En vérité, lorsque, par comparaison avecle système d'oc- 
cupaliun restreinte, on parle des vues gigantesques des parii- 
sans d'une occupation progressive qui connnenceraiL par s'é- 
tablir au pied de l'Atlas, à C<^léha , Belida, £1-Cadra, qui ne 
sont, dans le pays qui a douze mille lieues carrées, qu'à cinq 
ou six lieues plus loin (|ue la ligne de cette occupation res- 
treinte limitée au massif d'Alger, il est difficile que cela ne 
paraisse pas de l'exagération on de la préoccupation, surtout 
si Ton considère que cette occupation restreinte coûtera 
plus d'argent et de soldats que l'occupation étendue ; que 
par l'effet d'un fâcheux hasard les parties marécageuses de 
la Métidju sont précisément celles qui se rapprochent le plus 
du massif; que les exhalaisons' entretenues parle non assai- 
nissement vous empêcheraient par conséquent d'occuper . 
l'extrémité du rayon de cette enceinte, et qu'alors cette 
occupation ne vous offrirait pour le présent que la posses- 
sion d'une quinzaine de lieues carrées» et pour l'avenir que la 
fcmine et la retraite ; que d 'uu autre oôté l'occupation por- 
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tée à quelques lieues plus loin ne nécessitera que de simples 
dispositions militaires beaucoup moins compliquées que les 
prcniicrcs, qu'elle placera vos forces dans eus positions 
sameSy qu'elle vous permettra de commander en mai ires à 
une enceinte de cent cinquante ou deux cents lieues carrées 
équivalante à un bon département de France, et tellement 
bien dessinée que du fort de i Empereur on en aperçoit tous 
les points, et qu'enfin» ayant acquis ainsi une consisianceres- 
pectable , elle vous fournira les moyens d^ëtendre yotre in- 
fluence politique. 

Toutes les .considérations stratégiques sont également d'ac- 
cord pour l'occupation étendue. 

Il est bien reconnu en stratégie que celui des deux partis 
qni sait choisir son terrain» de telle sorte que tousses mouve- 
mens soient libres et que ceux de son adversaire soient em- 
Larrasscs, est nécessairemeiiL dans la position la meilleure ; 
cnr les opérations de guerre étant plus promptes sont plus 
efficaces» les approvisionnemens sont moins compromis» les 
fatigues moins grandes» les surprises moinsfaciles. Cet avan- 
tage se iait d'autant mieux sentir que l'on est bien pourvu 
d'artillerie et qu'elle manque à l'ennemi ; en plaine son agi- 
lité multiplie ses forces» elle est au contraire paralysée au 
milieu d'accidens de terrain trop fortement prononcés. On 
peut faire en Afrique une application complète de ces 
principes. 

En prenant pour exemple îa circonscription d*Alger, vous 
vous trouveriez sur le massif au milieu de nombreuses didi- 
cuUés du sol qui généraient vos manœuvres ; vous seriez 
obligés de multiplier vos points d'occupation , pour éviter 
' les surprises d'un ennemi sibabile à se receler, et vous lui 
auriez laissé la libre possession de la plaine de Métidja pour 
faire toutes ses dispositions» préparer toutes ses attaques sans 
le moindre embarras» n'ayant que le soin de choisir ie point 
oik il Tondrait frapper» car il pourrait les aborder tous avec 
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la même ftcUité. Les tribns de la plaine n^étamt pa^; protégées 

par vous seraient contre vous , c'est la règle dans ce pays. 
Vous auriez enfin, dans votre préoccupation cfainiivey livré 
de gaité de cœur ions les avanta^ à vos emiemif^t cou* 
acrvépour vous-mêmes tous les inconvëniens. 

Si,au contraire, vous portez votre occupation au-delà des 
plaines, soit à Alger, soit aîUeura, les rdlea sfront diuigéa ; 
c'est à votre ennemi que vous aurez impose les difficultés 
que vous aurez évitées. Derrière TOUS, un espace immense 
où votre tactique pourra se développer à f fiée, pÀirotie 
artillerie triplera vès fbrcfs, où deiilmibrenseï trtlMm, alors 
protégées, comprendront tout l'avantage de votre voisinage, 
et loin de se montrer hostiles défendront «ree tous le soi 
qui , de cette maniéré ^ ne sera plus exposé anx'déprédatioiis 
journalières des tribus plus éloignées ^ . Devant vous tœe 
ligne de fortifications natnreMes et formidables ( 1* Adas ) » les 
dispositions d'attaque concentrées poiir les naturel^ «knis un 
terrain bien autrement diiiicile qué celui du spassil d'Alger, 
de rares issues dont vous serez maîtres avee peu de trmqpea, 
moins d'ennemis I combattre, puisqu'une partie sera nécea- 
sairement dans le cercle de vos alliances obligées, ia tactique 
européenne avec toute sa supériorité en présence de celle 
des naturels privée de sa priiicipale forcé, la anrprise^ Ta- 

gilité; les ressources ifurnejisrs des plaines entre vos mains , 
Tennemi réduit à ses montagnes arides ; l'influence fnoraie 
acquise pour tous par un ac^e de idgueur , et détruit^ chez 

vos advérsaires par la même cause : tel est le système réel , 

(i) II. y a 4ai» la Mélîéja éoMMoi ttîbfs, panai htfÊÊÊm twok isfu irèt 
piésaipifli fS dpiv«at éli» mnfumémi Im ¥mi^>^$ If» Mui^a^ 
JSf^Bbiia. ^acyp^tc^ ^||^ aiat ^ Mm^ éédar^ f I^oifiliié ; le? a^iff^ pont 
incerUiiiit. 

A Bone, il y ep a deux sous le» murs de la place, et plusieurs autrt & dâiis le 
rayon de notre innncncc; elles vivent eu paix avec nous et nous accooipai^ent 
dAiii uos «xpéffitioiit. ' .->*.• . • : < 
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positif et inévitable , que la saine raison tous commande 

d' adopter si vous voulez conserver la Régence. 

Il est mi qu'on tous propose de dire aux colons : Venez , 
CttItiTez devant nous, et nous tous protégerons; mais c'est 
ce que l'on a lait jusqu'à présent, et il ne paraît pas que des 
colons aient été bien toucbésde cet avantage, bien empres« 
séa de Tenir Touer leurs bras désarmés , non à la culture des 
terres ou .1 des entreprises industrielles , mais à une défense 
personnelle. Les positions seraient dénaturées, ce ne serait 
plus la force militante qui couTrirait la colonisation , ce serait 
la colonisation qui protégerait l'armée; étrange idée qui ne 
peut abuser personne ! 

C'est l'application de ce système qui a repoussé les colons 
jusqu'à présent, et Ton s'étonne qu'ils n'arrivent pas en foule ! 
Mais que viendraient-ils iaire dans la Régence ^ si 1 occupa- 
tion ne leur offre aucune protection efficace? 

La colonie ne produit rien , dit-on , et l'on conclut à l'a- 
bandon. Il faut convenir que cet argument est bien malheu- 
reusement cboisi. Comment 1 c'est au moment où nous 
aTons détruit partout la culture et le commerce que nous 
venons demander au pays ce qu'd produit ! Nous établissons 
nos calculs sur l'état de destruction et non sur celui de la 
production. On n'a rien lait pour» on a tout &it contre la 
roloiiisation , i! ne finit clone s'attendre à ririi d'avantan^eux. 
C'est précisément parce qu avec tous les éiémensde prospé- 
rité» l'occupation a été onéreuse et languissante, qu'il faut en 
changer le système ; c'est précisément pour arriTer à quel- 
que chose de réel que nous conseillons d'adopter des me- 
sures effectiTes. 

' Doit^on* dure que la propriété est une cbarge dont il laut 
nécessairement s'ailranchir, parce qu'elle est improductive 
entre les mains d'un propriétaire, indolent ou jnactif ?. Ou 
bien ne doit-on pas plutAt chôrchor à obtenir par un travail 

judicieux le revenu dont elle est susceptible ? 
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La coloniaadon ne réussira pas, ditK>n encorei parce que 

le système colonial est usé ; mais il ne s'agit pas de l'appli- 
quer à Alger et de recommencer une chose que Texpérience 
a condamnée; il ne s'agit pas d'admettre l'esclavage, par 
exemple. Ce sont vos institutions européennes dégagées de 
leurs abus que vous devez approprier à ce pays neuf ; vous 
n'en ayez pas encore (ait l'épreuve; yous ne savez donc pas 
quel en sera Teffet* 

, Il existe de bons esprits dont l'absolutisme est complet sur 
certaineschosestquirecuienttoujomrsdeyantles entreprises 
nouvelles et comparent invariablement le présent au passé, 
l'avenir au présent , sans faire la part de la différence des 
lieux, des temps et des circonstances. La question d'Alger, si 
chaudement controversée, en est une preuve. 

Si l'on ne peut garantir qu'un meilleur système aurait sufE 
pour aplanir tous les obstacles, on peut au moins aiErmer 
qu'il en aurait détruit le plus grand nombre, et je ne demande 
pour preuve que la persévérance des colons actuels, malgré 
tout ce qui s'est opposé à leurs succès. U existe à cet égard 
une force de choses qui domine toutes les pauvres combinai- 
sons de l'esprit humain. 

Qui veut la fin veut les moyens, assure-t-on ordinairement, 
et les partisans de l'occupation restreinte sont sans doute dis- 
posés à subir Icssacriiices imposés par leur système ; il n'en 
est rien; ils ne veulent pas la ûn, ils ne veulent pas de colo- 
nisation, ni même d'occupation ; ils n'adoptent ce système 
que comme un pis-aller, en désespoir de cause ^ et comme un 
moyen probable d'évacuation , car ils vous disent ensuite : Au 
premier coup de canon tiré en Europe, l'occupation tom- 
bera d'die-méme. Pourquoi donc alors continuer l'occupa- 
tion? C'est en vérité une voie détournée d'évacuation qui se- 
rait par trop onéreuse à la France ; car, dùt-on ne consacrer 
que, 12 millions, «pie 10, que 6 même à cette occupation, en 
rapetissant ces grandes idçes de conquête d'un royaume auj^ 
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étroites limites d*one simple expédition militaire, ce serait 
toujours 6y 10 ou 12 millions par an jetés au vent sans in- 
térêt, sans avenir, 3 ou 400 millions par gëncralion, et cela 
sans c|u'il y ait de limites possibles à cet énorme sacrifice, 
puisque l'étal dechosesde la veille sera constamment celui du 
lendemain. Avec Foccupation étendue, au contraire^ les 
charges annuelles diminueront progressivement, elles ces- 
seront eulièrement plus tard, et dans un temps plus ou moins 
rapproché la production aura pris la place de la dépense» 
Ainsi , en supposant que la colonisation progressive doive 
coûter 26 millions par an ( et elle ne coûtera pas davan- 
tage), il arrivera un jour où elle se suffira à elle*mémei c'est-à- 
dire qu'elle' produira 26 millions ; mab avant d'avoir obtenu 
ce résultat, elle aura produit successivement 1, 10, 20, 26 
millions, ou l'un dans l'autre 13 millions par an qui seront 
venus en décharge. Mettez alors que vingt années soient 
nécessaires pour arriver à ce point, vous aurez dépensé 520 
millions, vous en aurez reçu 260, restera donc 260 millions 
une fois payés, lesquels seront encore rapidement com- 
pensés par l'amélioration régulière des revelius publics et 
par les avantages résultant indirectement du commerce. Que 
Ton compare ce résultat avec celui que je viens de présenter 
pour l'occupation restreinte, et que Ton juge. 

Il semble donc qu'il serait beaucoup mieux de demander 
hardiment l'évacuation immédiate pure et simple. On ne se 
joue pas avec une dépense de tant de millions sans but pos- 
sible, ou plutôt en établissant comme but probable la honte 
d'une retraite. Si Ton craint de dépenser ce qui serait rigou- 
reusement nécessaire pour fonder une colonisation à avenir, 
il vaut beaucoup mieux ne rien dépenser du tout, le moindre 
sacrifice serait encore trop grand; gardons-nous de ces 
moyens-termes qui ne conduisent à aucun résultat positif: 
ioui Ott rien, telle doit être la solution* Je ne suis plus, comme 
on voit, du juste-milieu. 
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Quelques personnes conviennent que, si nous étions assez 
forts» notre oecopation serait avantageuBe sous le poinf de 
Tue politique y par riofluence qu'elle pourrait exercer en 
temps de guerre ; or, en temps de paix une occupation rcs* 
freinte pourrait bicnaToir qnelcpie apparenee de force ; mais 
c'est précisément au moment de la gverre, an moment où 
cette force serait nécessaire qu'elle faillirait, car les naturels 
▼ouB bloqueraient prdiablement à rintérieor , et la mer tous 
serait peut-Atre hostile k rextérienr. Tout pourrait donc 
vous manquer à la fois, et la terre et la mer. L'occupation, 
pour être efficace, doit se wS&rt à elle-muème ; elle doit puiser 
sa vie dans le pays ; la restriction la lui reliM, une enceinte 
étendue la lui donne. A l'abri de roccupation étendue, les 
populations et l'agriculture se développeront, et leurs pro- 
ductions TOUS rendront indépendans du dcèora. Enfermés 
dans un cercle étroit vous serez improductifs, et les ressour- 
ces indigènes ou européennes devront vous alimenter. La 
guerre peut fermer ces denx voies, et alors que deviendrez- 
vous? 

- Sous le rapport politique, on voit donc que Toccupation 
restreinte serait non-seulement inutile, mais nui^le aux in- 
térêts de la métropole, car elle aurait eu cet inconvénient 
de dépenser sans but: ^ os trésors pendant la paix, et de vous 
donner un point de plus à protéger pendant la guerre. 

S'ilfallait citer des exemples à l'appui do ce que je viens 
d'avancer, ils ne me manqueraient certes pas, voire même 
en Afrique. Oràn, Bougie et la Galle ont été abandonnés 
par les Espagnols, les Génois et nous-mêmes, parce que la 
possession de ces divers points ne reposait sur aucune base 
solide dans le pays li est bien certain que les Anglais 

(0 Bougie a été abandonné par les Géiioii, en 174S. 

Cran l*a été perles Espagnols , en 17S8. 

La Calle a été incendiée par les Kabaïlcs en lSt7. 
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ne seraient plus depuis long-temps à Gibraltar s'ils n'avaient 
pas été maîtres de la mer. On a dit quelque part qpe Dant- 
xick» Rifia, Thora avaient été fondés dans les temps tibodennes 
sur un lerritoire qui, comme celui de Rome et de Carthage, 
autrefois était très circonscrit, et que cependant elies étaient 
devenues de puissantes cités. Cela est vrai f mais quW4] 
arrivé? Dantzick, ThQm et Ri^a ont été engloutis par les 
puissances avec lesquelles elies étaient en contact. Rome et 
Carthage ont été obligées, pour se loutraire à renvahisse* 
ment, d'envahir elles-mAmes Ifure voisins et de 1^ soumettre 
à leur domination. Or, je ne pense pas que ce soit la civili- 
sation qui doive ea Afrique se convertir à grands frais à la 
barbarie^ mabbieii la barbarie à la civilisation, f^ous sommes 
donc forcés de nous étendre; mais c'est à In douceur de nos 
mœurs à substituer des moyens pacifiques aux moj^ois violens 
des Romains et des Cartha glnois. 

Si donc nous pouvions compter d'une manière absolue sur 
les ressources locales, que craindrions-nous d'une attaque 
extérieure? Rien ou presque rien^ lors même que nousn*aug- 
menterions pas nos moyens de défense ; et alors nous pour- 
rions utiliser politiquement notre position en raison de l'im- 
portance que noua lui aurions donnée. Nous ne craindrions 
rien, careette côte est inabordable. Il nous a fiilfu le voi- 
sinage de la France^ 30,000 hommes de troupes, 28,000 ma- 
rins, 60 millions, un mois d'efforts, une &veur marquée de 
la Providence, le petit nombre et la stupide confiance de 
nos ennemis pour réussir. La moindre résistance, le moindre 
retard, et nôus étions livrés* à toutes les chances de mer si 
terriMes 4ans ces parages, nous succombions, ou nous noua 
retirions honteusement. 

il faudr^tà une autre puissance, à celle qui est la plus 
favorisée^ une année de 60,000 hommes, deux fois plus de 

moyens de mer et 1 .^0 millions ; il lui faudrait une réunion de 

circonstances favorables qui jusqu!à lëâO ont manqué à tout 
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îe monde, il lui faudrait enchaîner les ëlëmenS| et de plus 
combaitre une résistance européenne. 

Or y il est à présumer qu*uae opération de ce genre ne 
serait pas légèrement entreprise et sans des motifs d'une na- 
ture tclicincnt grave qu'ils ne se présenieront p< ut- être 
jamais. Une puissance européenne établie dans la Hégence 
ne pourrait être détruite par la conquête ; il n'y a que des 
traités^ basés sur d'autres lutérèts, qui puissent changer les 
maîtres d'un pareil pays. 

J'ai dit que l'occupation r^treinte serait plus coûteuse et 
moins avantageuse que Tautre , et je le prouve. 

Le système d'occupation développée embrassant dans son 
enceinte un plus grand nombre de tribus « la nécessité d'em- 
ployer vos moyens d'Europe diminuera en raison de l'aug- 
mentation du cercle de votre influence. Vous aurez moins 
d'ennemis à combattre et plus d'alliés intéressés à votre dé» 
fense ; vous pourrez alors diminuer successivement le nombre 
des troupes d'occupation au fur et à mesure que vous avan- 
cerez, et les remplacer en partie par des indigènes réguliers, 
qui vous coûteront moins que vos troupes nationales , et en 
plus grande partie par les contingens que le pays devra four- 
nir dans des cas donnés, et qui ne coûteront rien ou presque 
rien. Ces moyens de force seront moins désagréables aux 
naturels et tout aussi efficaces que ceu^L d Europe ; les An- 
glais s'en sont bien y*ouvés dans l'Inde, et les Turcs en les 
employant gouvernaient toute la Régence avec 6,000 hommes 
seulement. 

Mais on va plus loin , et s'il est évident que la diminution 
progressive des frais d'occupation soit une conséquence na- 
turelle de son développement, il n'est pas moins évident que 
non-seulement la force numérique de 1 armée ne sera pas 
plus considérable dès le point de départ pour l'occupation 
étendue que pour l'occupation restreinte, mais qu'elle le 
sera moîna» £t en effet, quelle est la nature de cette occupa* 
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tion étendue ^ S 'agit-il de provinces entières de quelques 

centaines de lieues sur cet immense continent d'Afrique? 
Noiii il suffit d'augmenter seulement le rayon de cinq ou six 
lieues pour créer un centre d'action efficace , pour avoir une 
puissance souveraine et réelle dans le pays ; et la nature a 
tellement disposé les localités que , sur tous les points où 
notre domination s'est établie, il faut un plus grand nombre 
de postes jniliiaires pour occuper une enceinte étroite que 
pour garder et défendre les circonscriptions indiquées par 
les partisans de l'occupation étendue. C'est une quesdon de 
fait que toutes les spécialités militaires recoiinaiLiout avec 
moi. 

L'occupation restreinte exigerait 15 à 18^000 bommes 

pour la circonscription d'Alger seulement ; car l'audace de 
l'ennemi augmenterait en raison de la crainjte que vous mon- 
treriez ; vous ne feriez du reste que ce que vous faites au- 
jourd'hui > et notre position actuelle dans le pays n'est pas 
faite I il faut en convenir ^ pour recommander ce système , 
puisque « avec cette masse de forces ainsi entassées, il vous 
faut une escorte pour aller en sûreté à deux ou trois lieues. 

On voudrait 9 à la vérité, les réduire de près de moitié, 
et l'on espère peut*étre que les avantages seront doublés; 
on affirme au moins qu'alors la position sera meilleure, ce 
qui exige une démonstration difficile. 

Malheureusement , la pratique est là pour combattre vic- 
torieusement les plus belles théories de ce genre ; on peut 
occuper en maîtres l'enceinte étendue avec 12 ou 1 000 hom- 
mes, et, dans ce moment^ vous vous soutenez péniblement à 
quelques portées de canon avec 3,000 hommes de plus, au- 
trement dit, avec 2,400,000 fr. de dépense de plus. 

Ou doit en outre ajouter que, plus on restreindra le cercle 
d'occupation, moins on trouvera de ressources sur les lieux, 
plus les dépenses de votre marine seront considérables, 
puisqu'elle sera dans la nécessité de vous apporter d'£urope 
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toul ce qm rinctnitiide de vos relaitioiit dans le fiajfs ne 
TOUS permettra pas d^atlendre des indigèneSé De plusi les 
approvisioimemeus que vous tirez de France et d'Italie yous 
co&tent excessÎTemem cher» £ii générati Tone dépensez pour 

les troupes, en Afrique, un cinqmème de plut qu'en France ; 
cette différence diaparaitrai eu grande partie, avec l'occu- 
pation étendue » qui nous permettia de prendre tous les 
approtisionnemens sur place* 

Ainsi 18,000 komiues , au lieu de coûter 15 millions ^ n en 
coûteront plus que 12 ; et si, au lieu de lâ»OÛO iM^mtnes que 
TOUS entretenez à Alger» trous n'eti employez que 15 f Tout 
dépenserez 10 iniUiuiis au lieu de 15 que vous dépensez au- 
jourd'hui* C'est ainsi que tous préparerez ^ que tous assure- 
rez même un avenir progressif et une dépense déeroistante > 
laiitiis qu'avec l'occupation reslreinte voua n'aurez pas inéme 
Tespéraoce d'une amélioration , mais seulement ia certitude 
d'une dépense plus cbnflidérable et permanciite* 

L'occupation étendue exigera 28,000 hommes, y compris 
les nou-vaieursy dont 16^000 à Alger, 4JO0 à Cran» 6^300 
à Bone et SfOOO à Bougie ; à 800,000 fr . par mille hommes^ . 
compensation laite de la proportion des diverses armes et 
des états-majors-généraui; 22fiQQp^0O « 

Déprédation et consommation des objets pris 
dans les magubinià de France, pour l'entretien de 
ces forces 860^000 

ObjetsdegnmdeoonsomitiatioiiytdsquepoiH 
dres , projectiles , fers , bois , etc 1 ,000,060 

Dépense de la marine b • . 2,i00pQ00 

Supplément des diacîpUnaires et condamnésà 
l'état obligé de France (2,500 homriics environ). 500^000 

Grands et petits travaux de toutes natures^ y 
compris ceux pour l'étabbasemeat au pied de 

Jnpm€r , . 27,200,000 
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Report. . 27,200,000 

l'Atlas, 3,694,000 par an, pendant aixaiiâ ieala- .i 

ment « • . 3»j9i,000 

Première mise des 20,000 li"^' , 1,960,000 fr.,. 

dont un septième 280,000 

Ministère des finances 100,000 

Id, de la justice 100,000 

Fonctionnaires civils, y compris le gouver- 
neur, dépenses imprévues, etc 1,000,000 

Total. . . . 32,274,000 

Pour apprécier maintenant la dépense réelle 
de l'occopation, il faut déduire de cette somme 
tout ce qui ne pourrait être supprimé dans le cas 
ou Ton abandonnerait Alger, et, de plus, le re- 
Teni| pdi>lic du pays , c'est-à*dirjB t 

1^ Une partie de la solde des 5,000 hommes 
delà légion étrangère qu^on ne peut employer 
en France, el dont on ne peut entièrement 

supprimer le traitement* 1,800,000 

2^ Les cadresde Tai mée qu'on retirerait d'A- 

irique 1,000,000 

3<^ Le revenu puWe actuel 1 ,800,000 

4® Les dépenses de marine, qu'il faudrait né- 
cessairement iairepour la surveillance des cdtes, 

quand même nous ne serions pas en Afrique. • l>000,00b 

Total. . . . 6,600,000 

11 restera par conséquent une dépense nette de 26,644,000. 
SurlaquelleunenouveUeréductionévidentede3,549,000f. 

sera opérée pour les iravau^ daub bix ans, et pai^ buile celle 
des ouvriers du génie. 

(i) Oa les réublirait peati^étre dans U position où ils MésùX en iMnct 
^Mine Mfagléé, et «lf»i ili rée^^ 
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Si Ton substitue progressivemeiii les milices du pays aux 
troupes nationales , si le revenu public s'améliore , comme on 
ne peut en douter, on voit avec quelle rapidité nous descen* 
drons d'une dépense de 32 millions à une de 15 peut-être, 
et bientôt ensuite à une dépense insignitiante. 

Il faut ausa tenir compte de l-améiioration de sept millions 

déjà ope i ce dans les douanes de Ti aru e j)Ljr suite de notre 
occupation et de toute celle qui aura nécessairement lieu 
progressivement. 

Dans rélat actuel des choses la Régence d'Algernous coûte 
plus de 30 millions par an, sans qu'il y ait aucune espérance 
d'amélioration ; on Toit donc qu'il est urgent de chainger de 
système. 

J'ai parlé au commencement de ce discours de la cession 
à des princes tunisiens ou maroquins, moyennant certaines 
conditions de dépendance , et j'ai dit que je reviendrais sur 

ce point; c'est ici le cas de traiter cette question. 

Un excellent moyen de diminuer le fardeau de l'occupa- 
tion serait , sans contredit , de se décharger d'une partie de 
rexercice de notre souveruiueté sur des chefs indigènes. La 
première idée en est due à M. le maréchal Clausel ; elle est 
bonne en soi ; mais il parait que les circonstances sous Tem- 
pire desquelles l'application en a été tentée nous forçaient 
à n'être pas difficiles sur le résultat ; qu'un avantage, quel- 
que faible qu'il fût , ne devait pas être dédaigné par noua , et 
que ccLLe combinaison n'était pas destinée à répondre aux 
espérances qu'elle avait d'abord fait concevoir dans le pu* 
blic. Ce qui pouvait être bien alors ne le serait plus aujour- 
d'hui. 

Le bey de Tunis et le schérif de Maroc sont plutôt des con- 
currehsau trône algérien que des alliés sincèresde la France, 
des princes disposés à sou vasselage ; or, il est douteux que, 
malgré toutes les précautions diplomatiques possibles, s'il 
était question de traiter arec eux pour le gouvernement de 
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quelques portions de la Régence , il est douteux qu'iU n'eus- 
sent pas l'anière-pensée , sinon l'intention ostensibkinent 
aTouée, de se con^dérer comme cessionnaires absolus» sons 
' des conditions déterminées ii est vrai, mais très faciles à élu- 
der* Tout le monde le pense » et il serait extraordinaire <{ue 
Fidée n'en vint pas précisëmentà ceux qu'elleintéresserait le 
plus. Quelle peut être d'ailleurs la solidité des liens qui unis- 
sent les diverses parties d'un empire, lorsqu'elles sont livrées 
h des espèces de fermiers-généraux qui les exploitent chacun 
à sa façon. 

Cruelle pourrait être l'influence de la France dans le pays 
dont elle prétend être souveraine , et où chaque petit gou« 

Tcrneur aurait un pouvoir législatif et exécutif absolu ; où la 
nationalité française n'existerait pas; où nous ne jouirions 
d'un petit nombre de droits civils et commerciaux qu'en les 

arrachant, par un traité éphémère, au fanatisme barbare des 
indigènes , comme nous le ferions chez le pacha d'Egypte ; 
où le souverain de fait le serait bientôt de droit et ne con- 
sidérerait plus la présence d'un Français que comme une to- 
lérance accidentelle^ et non comme l'exercice de la suzerai- 
neté d^une métropole ; où la redevance annuelle perdrait 
bientôt le caractère d'un impôt régulier pour n'être plus à 
ses yeux qu'un simple tribut dont on s'affranchit quand on 
en a la force » et dont on s'est toujours affranchi chex tous 
les peuples ! Bt d'ailleurs quels moyens coérciti6 auries-vous 
d'assurer l'exécution d'un traité de ce genre ? aucun de rai- 
sonnable* Vous n'iriex certainement pas dépenser 15 ou 
20 millions à une expédition sur Gonstantine , par exemple » 
dans le but unique de faire acquitter le tribut d'un seul mil- 
lion; il faut bien reconnaître que, du jour où nous aurions 
ccmsenti une lyreille combinaison , nous aurions abdiqué la 
puissance souveraine pour n'être plus que des alliés, dont ou 
se défierait plus que de tout autre. Elle n'a donc pu être dans 
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le teinpli qu'un pîs^allery faute de miéttx , commandé par les 

circoiibtaiices. 

De plus» esl-il bien moral pour une nation civilisée d'af- 
fermer des populations et de les livrer a une exploitation 

par coupes récriées? Car dans le pays point (radministration 
paierneUc qui encourage la production , qui protège Tindus- 
trie f qui agit régulièrement et prévoit Tavenir ; le présent 

est- tout, et le gouvei lUiincnt (jui a le plus de talent et de 
gloire est celui qui sait le mieux détruire, qui sait le mieux 
arracher Tor des mains de celai qui le possède. La possession 
est presque un crime aux yeux du chef. La vie des hommes 
n'est rien ; c'est avec uue armée qu'on perçoit les impôts ; 
on égorge annuellement les populations pour les piUeri c'est 
le droit naturel ; mais avec ce système on crée des dé- 
serts; c'est ce qui existe en Turquie ^ en Asie -Mineure, en 
Egypte I etc. 

Il faut que la France place de l'avenir dans tous les actes 

de sou occupation , il faut qu elle puisse introduire tous 
les avantages de la civilisation dans sa conquête » qu'elle 
puisse se dire qu'à une époque plus ou moins avancée elle 
aura par un système progressif créé une nation utile aux 
peuples civilisés; autrement ^ à quoi bon dépenser [tant de 
millions sur les points dont^nous nous réserverions Toccu* 
pation immédiate ; à quoi bon tous les grands projets si nous 
devions être entourés , resserrés ^ étouffés par oe système de 
gouvernement qui tarit toutes les sources de prospérité et 
lait insensiblement disparaître les populations? Que signi- 
fierait le droit contesté de la France sur deux ou trois pro- 
vinces éventuellement grevées d'un tribut de quelques cent 
mille piastres? Une pareille transaction effacerait notre puis- 
sance et détruirait à jamais toutes les chances d avenir sans 
nous indemniser des sacrifices d'une occupation destinée à 
perpétuer un tel état de choses. 

On peut donner des chefs indigènes à tous les points du 
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pays que nous ne Toulons pas occuper nous-mêmes > mais 

seulement comme nous donnons des administrateurs à nos 
départemens , et il faut bien se garder surtout de créer des 
. princes ayant le caractère de lasouTeraineté et de les prendre 

à la cour de Maroc et de Tunis. 

Je m'arrête enfin , Messieurs , bien qu'il y ait encore beau- 
coup de choses à dire sur cette grande question , et je résume 
ainsi mon opinion : 

L'occupation d'Alger est une mesure fâcheuse , mais elle 
est pour nous une nécessité absolue qu'il faut subir et dont 
il faut tirer le méillenr parti possible. 

Le système progressif serait momentanément le plus oné- 
reux f mais il est le seul qui offre une compensation dans 
Tayenir. 

Le système restreint , moins coûteux en apparence , le 
serait bien dayantage en réalité , puisqu'il ne présenterait 
aucune compensation, et n'aurait d'autre perspectiye qu'une 
dépense permanente sanâ utilité et l'évacuation pour résultat 
final. 

Si donc yous agissez sagement^ yous ferez tous les sacrifices 
rigoureusement nécessaires pour rendre l'avenir de la co- 
lonie profitable. 

Cet ayenir reposera aussi sur l'habileté du chef appelé à le 
préparer, sur sa loyauté , sa justice , son désintéressement et 
sa persévérance. 

Vous armerez ce chef d'institutions appropriées aux lieux 
et aux hommes, de pouyoirs très étendus le temps et la 
Proyidence feront ensuite le reste. 

(i) Cette décision est du reste celle de la grande commisvon d'Afriipiei prise à 
la majorité de dix voix contre neuf ; mais il est boa de remarquer qoe la fMinie de 
celte commission qui est allée sor les lieux s'est firononcée sur ce pomt à nne 
nkajorilè de sept voix contre nne , et que oe n*esl qae parmi les membres qal n*ont 
pas va les ehoses de près que i^est reerôtée It minorité eompoafte d*iin seul oppo« 
laat dans le principe. 
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